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PRÉFACE. 


L'histoire politique de la France, pendant la plus grande 
partie du moyen âge, peut se résumer dans la lutte sou- 
tenue par le pouvoir royal contre la féodalité. Dès que la 
fanille capétienne eut été mise, à la fin du x° siècle, en 
possession de la couronne des Francs occidentaux, com- 
mença ce Tong travail intérieur qui devait aboutir à la 
victoire complète du principe ccntralisateur et unitaire. 
Une seule dynastie allait absorber peu à peu les droits de 
souveraineté répartis jadis entre un grand nombre de 
seigneurs indépendants, Le développement des nationalités 
voisines et le défaut d'activité de certains Capétiens ont 
contrarié et retardé parfois le mouvement de transforma- 
tion de la France féodale en France monarchique : rien 
n'a pa l'inlerrompre tout à fait. Peut-être n'a-L-on pas vu 
d'évolution historique s'accomplir dans de pareilles con- 
ditions de durée et d'ampleur, avec une telle continuité 
d'action. Aussi tous les travaux qui ont pour objet l'étude 
de ce fait capital de notre histoire se recommandent-ils, 
l'eux-mêmes , à l'attention du public français. I s'agit d’une 
institution dont l'existence et les destinées ont été identifiées, 
pendant huit siècles, à la vie et au développement intimes 
de la nation. 
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S'il importe de mettre en lumière le rôle de la puissance 
royale aux différentes époques de son histoire, une eu- 
riosité particulière s'attache à la période de début : celle 
qui comprend le xt et le x siècle, non seulement à cause 
de l'attrait qu'exercent ordinairement sur l'esprit les ques- 
tions d'origines, mais parce que, de toutes les phases tra- 
versées par la monarchie, il n'en est point qui soit, au- 
jourd’hui encore, enveloppée de plus d'obscurité. 

Le siècle qui a précédé l'avènement des Capétiens a 
été, en somme, mieux étudié. La révolution qui substitua 
à la dynastie carolingienne les descendants de Robert 
le Fort a depuis longtemps attiré l'attention des savants. 
L'intérêt qu'offre cette période, pourtant si troublée, s'ex- 
plique naturellement par l'étroite connexion qui relie l'élé- 
vation de Hugue Capet à l'un des plus grands événements 
politiques et sociaux du moyen âge : le triomphe du ré- 
gime féodal. La découverte de la chronique du moine 
Richer n'a pas peu contribué d'ailleurs à fixer les regards 
des érudits et des historiens de notre époque sur le x‘siècle 
et sur la longue querelle dynastique qui en fut un des 
faits les plus saillants. 

Mais à partir du moment où la disparition du préten- 
dant Charles de Lorraine laisse définitivement le comte 
de Paris en possession du trône carolingien, on retombe 
à peu près dans les ténèbres, et l'histoire se tait. Les rois 
capétiens du x siècle, accablés sous leur réputation 
traditionnelle d'inertie et dédaignés par la science, se 
succèdent moins comme des personnalités réelles que 
comme des ombres incolores. Ce qui attire invinciblement 
les regards, ce qui absorbe l'intérêt, à cette époque, ce 
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sont les grands mouvements religieux dont l'Europe tout 
entière est agitée et les audacieuses entreprises de notre 
chevalerie féodale. À peine at-on assisté à la fondation de 
la royauté capétienne qu'on s'empresse de la perdre de 
vue, pour s'occuper surlont des grandes familles seigneu- 
riales qui ont pris, à côté d'elle, leur large part de la terre 
et de la souveraineté. 

Au siècle suivant, la figure vigoureuse de Louis le Gros 
et celle du sage et pratique Suger ont su tout au plus 
éveiller attention qu'elles méritaient et trouver grâce 
un instant devant l'indifférence de la postérité. Quant à 
Louis VII, l'opinion a délaissé de parti pris ce moine cou- 
ronné, maladroit et pusillanime, impuissant même à con- 
server Les domaines que son père lui avait Légués. Elle ne 
considère son long règne que comme une époque stérile, 
véritable temps d'arrêt dans la marche du pouvoir royal. 
Il faut arriver à Philippe-Auguste, à la période brillante 





des conquêtes, pour voir se ranimer l'intérêt historique et 
se développer en plein jour les destinées de la royauté. 
L'histoire de la puissance monarchique présente donc une 
lacune de près de deux siècles, que les savants français 
doivent se hdter de combler, s'ils ne veulent pas se trou- 
ver, sur le terrain national, devancés par les étrangers{i). 


1) La première partie d'un ouvrage intitulé Geschiehte der Fran:äsischen 
AKniglhums werden ersten Capetinger, de Carl von Kaïkckstein, à paru à 
Léiprig il y a six ans (Weigel. 1877. in-8', vm-524 pages). Elle ne 
comprend que les préliminaires de l'hisboire de la monarchie capétienne 
{Der Ka der Hobertiner und Karolinger). La critique française n'a pos 
accordé à ce livre et aux monographies par lesquelles l'auteur l'a annoncé 
et préparé (Hbert der Tapfere, etc.) l'attention qu'ils méritaient à certains 
éganls. 
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IL est à regretter, en effet, que l'absence de travaux 
sérieux et complets consacrés aux six premiers rois capé- 
tiens n'ait pas permis, jusqu'à présent, de contrâler, en 
ce qui les concerne, les données de la tradition histori- 
que. Si lent et si obscur qu'ait été le progrès de cette 
royauté; si peu d'activité et d'intelligence qu'on attribue 
aux successeurs immédiats de Hugue Capet, le mouvement 
qui poussait la monarchie à recouvrer, sur tout l’ensemble 
du territoire, la propriété et la souveraineté perdues sous 
des fils et petits-fils de Charlemagne, a dû se produire dès 
l'origine. Nous avons peine à croire, d'autre part, que le 
règne de Louis le Jeune ait annulé, comme on le répète 
communément, les résultats de celui de Louis le Gros, 
et qu'en 1180 le pouvoir royal se soit retrouvé au même 
point de développement qu'en 1 108. 

Est-il besoin d'avoir approfondi l'histoire de France 
pour s'apercevoir que le fils de Hugue Capet et le père 
de Philippe-Auguste n'ont pas exercé le pouvoir royal 
dans les mêmes conditions, et que, de l'un à l'autre, la 
différence est considérable en ce qui touche l'autorité 
effective de la couronne à l'égard soit des vassaux directs 
de la région domaniale, soit des grands feudataires indé 
pendants ? Ni les mérites personnels de Philippe-Auguste, 
ni ses conquêtes sur la maison anglo-angevine ne suf- 
fisent à expliquer le pouvoir très étendu dont la royauté 
paraît déjà armée au commencement du x siècle. 1l faut 
donc conjecturer que ses prédécesseurs ont eu plus d'ac- 
tion qu'on ne le suppose d'ordinaire, sur le développement 
des idées et des forces monarchiques. 

Le seul moyen d'éclaircir toutes ces questions élait de 
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soumettre les texles à une élude attentive que personne 
a'a encore abordée jusqu'ici, au moins dans toute l'étendue 
du sujet el avec la méthode requise par la critique histo- 
rique actuelle. 

La connaissance exacte des faits politiques, c'est-à-dire 
l'examen des rapports extérieurs et généraux de la royauté 
avec la haute féodalité et les principaux seigneurs ecclé- 
siastiques (seule partie de l'histoire capétienne qui soit fa- 
cilement accessible) est la première condition requise pour 
arriver à la solution du problème. Mais ce problème est 
complexe : il exige, en outre, la science approfondie 
des institutions. L'histoire politique, en effet, ne suffi- 
rail point à nous mettre en état d'exposer les progrès du 
pouvoir royal sous les premiers Capétiens et de détermi- 
mer la part prise par chacun d'eux à l'œuvre commune. 
U faut de plus que nous puissions pénétrer dans la vie 
intérieure de celte royauté naissante et demander à tous 
les faits qui la concernent, dans l'ordre administratif, 
économique ct judiciaire, aussi bien que dans l’ordre 
politique, le seeret de son évolution. La monarchie capé- 
ti pouvant être considérée comme un être organi 
qui a vécu et grandi dans l'espace et dans le temps, il est 
nécessaire d'étudier successivement: 1° sa nature et ses 
caractères essentiels; a° les organes par lesquels se mani- 
festa son action; 3° ses fonctions sociales; 4° ses relations 
avec les différentes classes du pays; 5° les caractères par- 





ticuliers qu’elle a revêlus avec chacun des princes qui l'out 
représentée au ui et au x siècle. 

Pour venir à bout d'une Lâche ainsi comprise, il était 
d'abord indispensable de retracer à grands Lrails, sous 
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forme d'introduction, les origines mêmes de la royauté de 
Hugue Capet. L'exposé des causes générales auxquelles 
fut dù le triomphe définitif des Robertiniens et l'appré- 
ciation critique des raisons particulières qui, en 987, ont 
concouru à l'élévation du duc des Francs, constituent le 
préambule naturel d'un ouvrage relatif à l'histoire primi: 
tive de la troisième dynastie. 

Il fallait ensuite se rendre compte des conditions dans 
lesquelles le premier Capétien et ses descendants immé- 
diats farent appelés à exercer et à développer l'auto- 
rité royale; c'est-à-dire déterminer la place exacte que la 
monarchie occupait aux yeux des contemporains, dans 
le milieu politique et social où il lui fallait exister et 
s’accrottre. La question des caractères généraux de la 
royauté copétienne amenait à se demander comment la 
couronne se transmettait et dans quelle mesure s'appli- 
quaient le principe du droit héréditaire et celni de l'élec- 
tion. Enfin, pour achever de faire connaître celte royauté, 
on devait l'examiner par son côté matériel et financier, 
montrer comment elle subsistait, jusqu'où s’'étendait son 
domaine, quels étaient la nature et le chiffre de ses 
revenus. 

En second lieu se présentait l'étude des organes au 
moyen desquels s'exerçait le pouvoir monarchique. Où 
le roi capétien trouvait-il les ressorts principaux de son 
gouvernement et de son administration centrale et locale? 
Quelle place tenaient, comme instruments du pouvoir 
souverain, les membres de la famille royale, les grands 
olliciers de la couronne, les palatins ou conseillers intimes 
de la ro: 








lé, ct les prévôts chargés d'administrer le do- 
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maine? Ces questions résolues, il fallait encore rechercher 


jusqu'à quel point la royauté s'est servie de certains chefs 





févdaux, mais surtout de l'Église, pour rester en relations 
avec les provinces soustrailes à sa domination directe, et 
si elle ne retrouvait pas dans les évêchés et les abbayes 
une partie des fonctionnaires que le mouvement féodal 
Jui avait enlevés. 

Au point de vue de sa fonction sociale, Îe roi capé 
remplit une double mission : il est juge ct législateur. 

Le pouvoir législatif de cette royauté, bien diminué 
par le développement même des institutions féodales, 
sexerçait, pour être efficace et étendu , avec le concours 
plus où moins limité des grands du royaume. De là, pour 
l'historien, la nécessité d'insister sur la part prise par les 
fidèles du roi à l'administration des affaires publiques, sur 
le caractère et les pouvoirs des assemblées capétiennes. A1 
importait de marquer avec précision, pour la période 
antérieure à Philippe-Auguste, les phases principales, la 





forme et l'étendue de cette participation des grands au 
gouvernement. Une semblable étude n'est pas seulement 
intéressante en elle-mème : elle est encore le préliminaire 
indispensable de l'histoire des États généraux. D'autre 
part, la tâche la plus importante et la plus régulière peut- 
être de la cour du roi capétien consistait à aider le sou- 
verain dans l'application de sa prérogative judiciaire. On 
devait done examiner les conditions d'exercice de la justice 





royale, en marquer les progrès et tâcher de mettre en 
lumière le rôle que cette grande institution fut appelée à 
jouer tout d'abord au milieu des éléments sociaux, plus 
ou moins favorables à la civilisation, que recélait dans son 
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sein la France contemporaine des premières eroisades et 
des premières communes. 

En étudiant les organes principaux et la double fonc- 
lion du gouvernement capétien pendant la période des 
origines, on arrive déjà à reconnaitre un fait dont la 
portée est considérable et s'étend à toute l’histoire de la 
monarchie. Les premiers successeurs de Hugue Capet, 
tout en utilisant le concours des seigneurs laïques, sap- 
puient de préférence sur l'Église et commencent même à 
faire participer au pouvoir les représentants de la bour- 
gcoisie, qui vient à peine de s'éveiller à l'existence poli- 





tique. On voit poindre l'alliance féconde de la royauté 
avec le clergé et avec le peuple, triple force naturellement 
dirigée vers un mème but: la destruction du régime 
féodal. Mais ce fait capital ressort encore avec plus de 
clarté d'un examen détaillé des relations que l'autorité 
monarchique entretenait avec chacune des classes de la 
société du moyen äge. Il fallait donc montrer l'attitude 
de la royauté capétienne, d'abord envers les chefs féo- 
daux, usurpateurs d'une grande partie des pouvoirs pu- 
blics, et par suite ennemis nés de toute autorité centrale; 
puis, en face de l'Église, le principal soutien de la cou- 
ronnc; enfin à l'égard de la classe populaire et surtout des 
villes, qui, à titre de scigneuries collectives, s'élevaient 
déjà à la dignité de puissance sociale. 

Cominencer la lutte contre la féodalité ct préparer les 
grands résultats du règne de Philippe-Auguste, telle a été 
Tœuvre essentielle de la royauté du x et du xnf siècle. 
I restait à déterminer la part que chacun des Capétiens 
ya prise, à marquer les phases } 
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PRÉFACE. N 
accompli, à faire voir dans quelle mesure, sous chaque 
règne, le développement de la puissance territoriale de la 
dynastie accompagna l'accroissement de son autorité mo- 
rale et politique. Dans cette carrière de 193 années qui 





s'ouvre à l'avènement de Hugue Capet pour se terminer 
à celui du vainqueur de Bouvines, il semble qu'une di- 
vision s'impose à l'historien et qu'il ait trois étapes prin- 
cipales à signaler. Aux règnes des quatre princes du 
x siècle, à celui de Louis le Gros, à celui de Louis le 
Jeune, correspondent trois époques distinctes de l'évolu- 
tion capétienne, pendant lesquelles la royauté, bien que 
marchant toujours vers le même but, n'a pas toujours suivi 
la même route. De là une dernière série de considérations 
où sont présentés lestraits particuliers et les résultats par- 
tels qui, pour chacune de ces trois époques, caracléri- 
sent l'œuvre monarchique. 

Tel est le plan de l'ouvrage que nous offrons au pu- 
blic, et que nous n'aurions certainement pas osé soumettre 





à son jugement, si Ja faveur avec laquelle l'Académie des 
sciences morales et politiques a accueilli le mémoire que 
nous lui présentions sur le mème sujel() ne nous en avait 
imposé l'obligation. 

L'entreprise ainsi conçue était lourde. Elle exigeait 
d'abord, cela va de soi, la connaissance des chroniques 
et des documents épistolaires recucillis dans les sept 


(à L'Acadénie, en juin 1882 a bien voulu accorder le prix du Budget 
{Histoire générale et philosophique) au mémoire que nous lui avions adressé 
sure sujet mis au concours en 1880 : Etudier lee progrès du pouvoir royal 
sous Les di premiers Capétiens. Notre livre est le développement de ce mé- 
noire, enlièrément remanié et considérablement éteudu. 
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volumes que les Bénédictins ont eonsaerés à l'histoire de 
France pour la période comprise entre 987 et 1180. Un 





certain nombre de ces lextes ont élé publiés de nouveau, 
sous une forme plus scientifique et avec les améliora- 
tions de détail que réclame la critique moderne, dans la 
collection des Monuments de l'Empire germanique, de Pertz. 
D’autres ont été, plus ou moins récemment, l'objet de pu- 
blications spéciales (. 1] élait nécessaire de contrôler, par 
ces recensions nouvelles, les documents insérés générale- 
meut en forme d'extraits dans le Recueil des Historiens de 
France, non pour donner satisfaction à une vaine curiosité 


d'érudit, mais dans l'intérêt même de la vérité historique, 





souvent aliérée par la négligence des anciens édileurs 
Enfin quelques textes ont été pour la première fois 
jour par la se 





mis 





ce contemporaine. Ils nous ont 
fourni, sur l'histoire politique et administrative de la 
royauté française au xnt siècle, des indications précieuses 
qui avaient fait défaut aux Bénédictins 

Mais Les chroniques et les lettres, source de l'histoire 
politique, ne jettent que d'assez faibles lumières sur l'his- 





12 Tolles sont les Leres de Cerbert, Y'Histoire ecclésiontique d'Orderie 
Vital, les Chroniques d'Anjou, les OEurres de Snger, les Aunales de liobert de 
Torigné, de loger de Horelen , de Beni de Petrrborengh, ete. 

IL importe, par exemple, à l'historien de Iugue Capet de ne plus 
confondre le tete véritable d'Adénar de Chabaunes avec celui de som ünter- 
re point de vue, celui qui s'oceupe de l'administration de 
le Gros, est obligé de ve plus tenir compte du célèbre traité de Hugue 
sur le fonction du sénéchal de France et les prérogatives des comtes 

















polateur, À un 
L 






d'Anjou. 





3 Tele sout, sans parler de mique de Picher, le Frmgmeut inédit 
de da cie de Louis VII prépurée pur Suger, Vituria pontifcalis, les Voies 


de Con, prérèt de Lamseme, éte 
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toire des institutions, C'est surtout à la diplomatique qu'il 
faut emprunter ces mille petits détails de l'ordre admi- 





nistratif, judic 
der de négliger sil veut connaître avec exaclitude et pré- 
cision les hommes et les choses de l'époque qu'il dépeint. 
Les auteurs du Recueil des Historiens de Franre avaient 
formé la collection des diplômes de Hugue Capet, de 
Robert II et de Henri I. Les érudits de notre École des 
Chartes ont amélioré certains de ces textes : ils n'ont pu 
y ajouter qu'un petit nombre de documents nouveaux. 
Mais les Bénédictins n'ont point constitué la collection 
des chartes, beaucoup plus nombreuses, qui nous restent 
de Philippe I, de Louis VI et de Louis VIL. Celles qu'on 
a imprimées existent disséminées soit dans les recueils 
anciens dont la science est redevable aux Mabillon, aux 
Martène, aux Duchesne ou aux Sainte-Marthe; soit dans les 
histoires de provinces et d'abbayes; soit enfin dans les pu- 
blications des Archives nationales et les cartulaires édités 
déjà en grand nombre par les érudils ou les Sociétés sa- 
vantes des départements. ° 

La difficulté de recourir à des sources d'informations 
aussi diverses el de réunir ces textes épars est peut-être 
la raison principale qui a tenu jusqu'à présent les histo- 
riens éloignés de la période primitive de la monarchie 
capélienne. Après avoir essayé de surmonter cet obstacle, 
nous devions compléter l'étude des diplômes capétiens 
déjà publiés par celle des actes inédits que renferment 
encore les riches dépôts de la Bibliothèque et des Archives 


e, financier, que l'historien doit se gar- 


nationales, et, dans une moindre mesure. les archives 
départementales de la France du Nord et du Centre. Les 
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recherches que nous avons faites sur ces différents points 
nous ont fourni, surtout en ce qui concerne le xur siècle, 
un contingent assez considérable de détails historiques 
restés jusqu'à présent inconnus ou inexploités. 

La longueur même de la carrière à parcourir et les dif- 
ficultés de l'entreprise nous laissaient d'avance peu d'es- 
poir de satisfaire co 
gences de la täche qui nous incombait. Les erreurs, les 
défaillances et les lacunes frapperont trop souvent, sans 
doute, les yeux de ceux qui nous liront. D'autres vien- 
dront après nous, pour compléter nos indications, appro- 
fondir nos recherches, confirmer ou rectifier nos juge- 
ments. Mais on voudra bien ne pas oublier que nous 
avons souvent marché sur un terrain vierge ct qu'en bien 
des points il à fallu frayer la route. C'est aujourd'hui 
chose périlleuse, pour l'historien, que d'embrasser dans 
ses recherches une période mème restreinte à une durée 
de deux siècles. Certains’ critiques penseront que notre 
synthèse, ainsi limitée, est encore trop vasle et partant 
prématurée. Cependant toute synthèse, si large qu’en soit 





1e nous l’aurions souhaité aux exi- 








la portée, est assurément légilime quand elle repose sur 
une longue et scrupuleuse observation du détail. Au 
moins pouvons-nous allirmer que nous sommes arrivé aux 
résultats généraux el aux vues d'ensemble sans idées pré- 
conçues ct par une voie purement analytique. C'est le 
premier devoir de l'historien. Par là seulement il peut 
assurer à son œuvre le caractère d'impartialité qui est la 
marque distinelive de la science vraie. 

Nous avons aussi la conscience de n'avoir jamais 
employé de confiance et sans eontrèle les ouvrages de 
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seconde main qui touchaient aux divers côlés de notre 
sujet. C'est la préoccupation constante de remonter aux 
sources et l'étude directe des documents contemporains 
qui seules permettent d'éviter les banalités fausses et de 
détruire les erreurs séculaires dont l'histoire de France est 
encore remplie. D'autre part, il est clair que l'historien ne 
doit pas faire table rase de tout ce qu'on a écrit avant lui. 
S'i juge à propos de se reporter le plus souvent possible 
aux documents originaux, il n'en est pas moins tenu de 
lire et par conséquent de citer tous les ouvrages de valeur 
dont il peut retirer quelque profit. 

Enfin nous nous sommes imposé, à titre de règle ab- 
solue, l'obligation de ne point employer de documents 
postérieurs à l'époque que nous prenions comme champ 
de recherches. Un des préceptes les plus rigoureux 
de la critique historique, c'est de n'utiliser pour l'étude 
d'une institution envisagée pendant une certaine pé- 
riode, que les textes exclusivement relatifs à cette pé- 
riode même. Qui agit autrement court au-devant des 
idées fausses, car les institutions se suivent souvent sans 
se ressembler. C'est s'exposer à d'étranges erreurs que 
de conclure d'un siècle à un autre, et d'appliquer par 
exemple à la société française du x et même du xur siècle 
les principes et les usages féodaux du temps de saint 
Louis ou de Philippe le Bel. Que de fois nos historiens 
et nos publicistes ont commis celle faute, et combien 
n'at-elle pas altéré, à 








vers points de vue, l'histoire 
politique ct administrative de la France au moyen âge! 
Quelque présamable que fût la parenté des institutions 
nionarchiques du xnr sitele avec celles qui paraissent en 
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vigueur sous les prédécesseurs de Philippe-Auguste, nous 
avons voulu éviter les déduetions imprudentes et les 
assimilations prématurées. L'histoire de France gagnera 
singulièrement à la distinction serupuleuse des époques 
et des textes. On peut même assurer, sans crainte d'er- 


reur, que le progrès de la scienee est à cette condition. 
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L'origine de la maison capétienne est un de cvs problèmes 
historiques que la science cherchera longlemps encore à élucider 
sans pouvoir jamois aboutir à une solution décisive. Quand on à 
écarté les généclogies légendaires et les assortions peu sûres des 
chroniques posté cle, on se trouve en présence 
de deux opinions, discutables sans doute, mais toutes deux 
fondées et admissibles. L'une donne aux Robertiniens une ori- 
gine allemande, et fait de Robert le Fort lo fils d'un Saxon 
établi en Gaule, Witichin. L'autre veut que les prédécrsseurs 
de Hugue Capet, purs de toute provenance étrangère, soient 
sortis d'une des provinces les plus foncièrement françaises, 
de la Touraine ou du Blésois, pays appartenant à la Neustrie, 
é'est-à-dire, dans le langage géographique du n° et du ' sielo, 
à la région comprise entre la Seine et la Loire. Dans cette der- 
nière hypothèse, les Roberliniens auraient été les proches pa- 
renis de res comtes de Tours, de Blois el de Paris qui ont joué 
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un rôle considérable sur les bords de la Loire et dans le Bassin 
moyen de la Scine dès la première moitié du w siècle. 





La thèse de l'origine saxonne est défendue surtout par les 
historiens allemands, toujours empressés à signaler et à exagérer 
partout l'influence de l'élément germanique‘. Elle a pour elle 
l'affirmation précise de Richer, el, ce qui vaut mieux encore, sa 
concordance remarquable avec Aimoin et les éerivains de l'école 
du monastère de Fleuri, tous favorables à la dynastie capé- 
tienne. L'autre opinion, que semble justifier un vers du contem- 
porain Abbon, où le roi Eude, le défenseur de Paris, est repré- 
senté comme Meusrien !, a 816 principalement soutenue par les 
érudits français . Ces derniers ont appuyé leur dire sur les 
liens nombreux et étroits qui ont toujours uni les Robertiniens 
aux grandes familles scigneuriales de la région de la Loire; sur 
la position des alleux les plus importants de leur maison, situés 
presque tous dans le bassin moyen de ce même fleuve, et sur 
l'identité des noms portés par eux de père en fils (Hugue. 
Robert, Eude ou Odon) avec ceux qui désignnient aussi les 
membres des plus anciennes familles comtales de Tours et de 
Blois. Ils ont observé enfin que les chroniqueurs contemporains 
de Robert le Fort n'ont indiqué nulle part sa qualité d'étranger. 
D'où viendrait donc la tradition de l'origine saone, déjà vul- 
garisée sans aucun douts à la fin du x siècle? On l'a expliquée 
avec assez de vraisemblance par ce fait que la mère de Hugue 
Gapet, Hathuïd, une Sexonne, se disait la descendante de ce 





10 et sir, 
er ouvrage + 


4 Ranke, Francôs. Gesch 
Gesch. des Franz, Kôn., pe 
Grmaalogie der Roberüner. 

(3 eFrancia lætatur, quamvis is Neustricus eset» M. Monod (Reeue criique, 
1873, a' semestre, p. 100) assure que le poêle veut dire simplement que Eude avait 
mes poscisions dans la Neustrie, Nous ne serions pas aussi aMematif. 

6) IL faut dter surtout Anaiole de Barthélemy, Le Origines de la maison de 
France (eue des Questionn hstriquer, 1 XII), et E. Mabille, Jntroduetion aux 
Chroniques des comtes d'Anjou, ur, nole 3. M. Monod penche pour cetle opinion 
(Becue critique, 1873, p. 90). 


pe 64 Kalckatein, Robert der Tape, 
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Widukind qui avait si longlemps défendu contre Charlemagne 
l'indépendance de son pays. 

La théorie de l'origine française est en somme celle qui nous 
paraît réunir le plus de probabilités; mais l'impossibilité de 
rejeter absolument les témoignages si précis de Richer et d'Ai- 
moin ne permeltra jamais de l'adopter avec certitude. Peut-être 
pourrait-on d'ailleurs concilier les deux hypothèses, en suppo- 
sant que les alleux robertiniens n'étaient en réalité que des béné- 
fices conférés comme tant d'autres, sur l'ordre de Charlemagne, 
au chef d'une de ces familles sxonnes que le roi franc avait fait 
transplanter, en si grand nombre, dans l'intérieur du pays gau- 
lois. Le père de Robert le Fort, devenu ainsi propritaire 
dans la France centrale, se serait allié avec les plus puissantes 
familles de La région. Quoi qu'il en soit, le fait incontestable et 
important, c'est qu'à la fin du sx' siècle, Robert le Fort et ses 
fils, qu'ils fussent originaires ou non de la Neustrie, comptaient 
parmi les principaux seigneurs Lerriens du pays compris entre 
Seine et Loire. Leur maison dominait directement, de Paris à 
Angers, la plus belle partie de la France, la plus peuplée, celle 
où se trouvaient les plus riches cités et les plus fertiles cam- 
pagnes, le jardin et le grenier par excellence, Touraine et 
Beauce; en un mot, le cœur même de la nation. Qui peut dire 
que la situation des alleux et des bénéfices de la famille rober- 
linienne n'ait pas été sans influence sur le choix que l'Église et 
les grands allaient faire d'elle pour lui remettre la couronne et 
ui confier les destinées du pays? ' 











Désignée à tous les regards par l'heureuse position de son 
patrimoine, la maison issue de Robert le Fort fut encore plus 
redevable de son élévation aux mérites personnels des hommes 
qui la représentèrent pendant près de cent cinquante ans. Il ÿ 
a deux époques à envisager dans l'histoire des Robertiniens : la 
période militaire ou héroïque, illustrée par Robert le Fort et srs 


1 Cest l'hypothèse très vraisonilable de M. Mon 
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deux fils. les rois Eude et Robert 1°, et la période politique. 
personuifiée par Hugue le Grand et Hugue Capet. 


Dans la première partie de son développement, la maison 
acquiert à la fois, grâce aux vertus belliqueuses de ses chefs et 
à leurs succès sur les Normands, des bénéfices étendus et un 
prestige considérable aux yeux de l'opinion. C'est par leurs luttes 
acharnées contre l'ennemi national que les premiers ancêtres 
de Hugue Capet ont commencé à conquérir leur puissance terri- 
toriale et militaire, en même temps que leur situation politique 
et leur influence morale sur le pays. 

En 853, le fils de Witichin était déjà abhé laïque de Mar- 














moutier ct duc de Touraine; deux Litres importants qui con- 
féraient à leur posesseur les prilèges attachés à l'immunité 
eclisiastique, et, d'autre part, le droit de représenter la royauté 


et tous ses honneurs (. L'année sui- 
ute fonction de 


avec loutes ses prérogatives 
vante, Charles le Chau 
missus dans le 











investissait de la h 
Anjou, la Touraine et une partie du 
Perche ®. Ce vaste territoire était aussi dilliile à défendre 
qu'avantageux à posséder: mais le vaillant adversaire des Not- 
mands sut ÿ implanter d'une façon indestruetible l'autorité de 
sa maison et le souvenir de sa bravoure personnelle. Dès 857, 
il apparait Le premier parmi les grands neustriens; en 865, 
il tenait encore de Charles le Chauve les comtés d'Autun, de 
Nevers et d'Auxerre, el depuis, comme marquis où duc de la 
marche d'Anjou, il ne'cessa de guerroyer contre les pirates et 
de mériter ainsi son surnom de Fort, premier indice d'une po= 
pulérité dont ses fils devaient recueillir plus tard le bénéfice. 
L'année même où il mourait héroïquement à Brissarihe, dans 
un combat livré aux Normands, le roi de la France occidentale, 
Charles le Chauve, concluait un traité honteux avec l'ennemi et 








laine, 





















0 Kalekstein, Gasch, des Frans, Kan., cles, pl GE Bert der Fepore, pe 19 et 
suivantes, 
® Kalekstein, ibid. p. 3. 
E. Malille, Ne au L'Hlat. de Languode (nous. édite. LIL. pe 3a4 3 
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INTRODUCTION. 
ordonnait une imposition générale pour lui payer tribut. Les 
Robertiniens grandissaient dans l'opinion au moment où les 
successeurs dégénérés de Charlemagne se discréditaient de plus 
en plus par leur incapacité ou leur inertie. 








Le véritable successeur de Robert le Fort, celui qui le rem- 
plaça immédiatement dans ses bénéfices de Touraine, de Maine 
et d'Anjou, et qui reprit après lui la direction de la défense de 


la Loire contre les ineursions normandes, ne fut pas son fils aîné_ 


Eude, encore trop jeune, mais un comte, allié de la maison, 
le Welf Hugue (5. Abbé de plusieurs monastères, le nouveau 
margrave de Neustrie rendit à la nation les mêmes services mili- 
taires que son prédécesseur. Le développement qu'il sut donner. 
pendant une période de vingt années, au bénéfice important 
dont il était revêtu, profita d'ailleurs aux Robertiniens, qui héri- 
tèrent de la plupart de ses possessions, peut-être même de son 
autorité de misus sur une partie de la Bourgogne. 

En 886 , le fils ain£ de Robert le Fort était rentré en posses- 
sion de l'Anjou, de Ta Touraine, de Marmoutier et de Saint- 
Marlin de Tours. 11 se trouvait en outre comte de Paris, de 
Blois et d'Orléans et propriét: x non seulement dans 
Loute la Neustrie, minis c e et dans Le nord du Poi- 
tou Ei. On pouvait done le considé le plus puissant 
seigneur de la France orcidentale. De plus, il était alors dans 
toute la force de l'âge, ct sa vigueur d'esprit, sa justice, sa piété 
envers les églises n'étaient pas moins vantées que son uctivité 
guerrière, Un Lel homme paraissait indiqué pour recueillir, d'un 
moment à l'autre, le fardeau d'une royauté que les Car 
giens n'étaient décidément plus en état de porter. Les qualités 
héroïques que déploya Eude, cote même année, lorsqu'il dé- 
qgee Pari par les Normands, firent encore mieux res- 






































1 Kalekstein, Gerrk., p. 20. Voir sur Hugo l'Abui a dissertation de Kalck= 
slein, au L XIV des Forschrogn zur d. Grch., p. 57 et sui. CE. de Barthélemy, 
eos des Quest. ht. L NUL, p 1 
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sorlir l'incapacité du souverain en titre, l'empereur Charles le 
Gros. Aussi, en 888, après la déposition du Carolingien, bientôt 
suivie de sa mort, les regards des grands de Neustrie, de France 
et même de Bourgogne se tournèrent naturellement vers celui 
qui leur semblait Le plus capable de Les protéger contre l'ennemi 
national. Les efforts des évêques neustriens el particulièrement 
du métropolitain de Sens achevèrent de déterminer le choix 
de l'aristocratie franque en faveur du ls de Robert le Fort. qui 
fut couronné roi à Compiègne par les mains de l'archerèque 
Walter. Fulcon, archevêque de Reims, essya vainement de ré- 
Sister, au nom de tous ceux qui restaient attachés à la famille de 
Charlemagne. Son candidat, Gui de Spolète, qu'il fit couronner 
roi de France à Langres, s'aperçut bien vite qu'il n'avait aucune 
chance de succès et se bâta de reprendre le chemin de l'Italie. 





Les Robertiniens demeuraient, sans contestation sérieuse, les 
maîtres de Ja royauté. Ils l'occupaient réellement, pour eux- 
mêmes, et non point, comme ont tenté plus tard de le faire croire 
es chroniques dévouées aux traditions légiimistes, en qualité 
de tuteurs ou de rigents pendant la minorité du fils posthume 
de Louis le Bègue. C'était bien un vrai et complet changement 
de dynastie. Aussilôl après son élection, Eude confia à son 
frère Robert les comtés de Paris, de Tours, ct probablement 
aussi la plupart de ses autres bénéfices. Solidement appuy 
ce côté, il s'empressa de se rendre à Worms. auprès du roi de 
Germanie, Arnulf, dont il accepta le patronage et auquel il 
promit sans doute de borner ses prétentions au royaume de la 
France occidentale, dans les limites déterminées par le traité de 
Verdun (, Par celte alliance avec un descendant de Charlemagne, 
le nouveau roi essayait de se garantir d'avance contre un retour 
possible des prétentions carolingiennes. 
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Ainsi débuta un règne qui dura dix ans et pendant lequel 
Eude consacra toutes ses forces à rétablir l'ordre, à chasser les 
Normands et à faire reconnattre l'autorité royale par la féoda- 
, toujours plus ou moins hostile, de la France méridionale. 
Mais les scigneurs du Nord, incapables de subir paisiblement 
une domination qu'ils avaient cependant jugéc eux-mêmes né- 
cessaire en face des périls extérieurs, et contrariés par Eude 
dans leurs usurpations politiques et territoriales}, ne tardèrent 
pas à se soulever, surtout en Flandre et en Champagne. Îlss'asso- 
cièrent d'une part aux revendications carolingiennes de l'arche- 
véque de Reims, Fulcon, d'autre part à la résistance continue 
des seigneurs aquitains. Le fils posthume de Louis le Bègue, 
Charles le Simple, Agé de treize ans, fut saeré à Reims, et ser- 
vit de prétexte permanent aux insurrections. Peu à peu se ré- 
vaillèrent en a faveur les sentiments d'affection et Les souvenirs 
glorieux qui rattachaient la population à la famille de Charle- 
magne %). Eude lui-même le comprit; ct, bien qu'ayant réussi 
en somme à se maintenir contre les tentatives féodales, il crut 
nécessaire de faire, pour le maintien de la paix générale, le 
sacrifice de ses intérêts dynastiques. Déjà gravement atteint par . 
la maladie, il pria tous les grands de jurer fidélité à Charles le 
Simple, qu'il désignait ainsi comme son successeur, et mourut 
le 1" janvier 898. 











Mais la maison robertnienne n'en conserva pas moins, avec, from. 
le frère d'Eude, Robert, une très forte situation militaire et‘ à 


politique. Robert, qui portait le titre de marquis de Neustrie 





Gech., pe 69e 
pet Gerbert et le changement de dynastie, dans La Heu des 
Quest. hi + p« 67), œxaminant la question de savoir pourquoi la royauté 
eapétienne ne a'tabiit pas dé 
lemagnes 4° la puis comervée par 

y sale, 1 ne parle 
roi robertinien par son essai de résistn 
qu'il esaya de fortifier le pouvoir central à son profit, 

9 Kalelstein, Gewk. p. 1ofi. IL cum) 
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depuis 893 0, fut confirmé par Charles le Simple dans la posses- 
sion des bénéfices de sa famille, et reçut de lui les abbayes de 
Saint-Denis, de Saint-Germain-des-Prés, de Morienval #, et 
peut-être même le comté de Nantes ®. Une charte l'appelle 
+ frimarchio, é'estrà-dire le comte de trois marches{. Il continue, 
comme son frère et son père, de lutter avec avantage contre les 
Normands, et se trouve assez puissant, en g14, pour obtenir du 
roi carolingien 5), en faveur de son fils Hugue, la survivance de 
- tous ses fiefs 1%), Une de ses filles épouse Héribert de Vermandois, 
le principal seigneur de la France proprement dite : une autre 
le chef de la Bourgogne, Rodolf ou Raoul. 
Lorsqu'un revirement commenca à s'opérer dans l'esprit des 
grands, mécontents de Charles le Simple et de la dominati 
de son favori Haganon, le chef des Robertiniens étai 





















que personne, en état de mettre à prolit ce nouveau 
d'une féodalité turbulente. Appuyé par ses deux geadres. il par= 
que de Reims de son rival carolingi 
S'empara de Laon, et pendant que Charles le Simple s'enfuyait 
ner à Sens par l'archevéque Walter 








vint à détourner l'arche 








en Lorraine, se faisait couro: 
le 2 juin 999. 
Pour la seconde fuis, la famille de Robert le Fort prenait 
possession de la couronne. Robert devint roi dans les mêmes 
* cunditions et au même titre que son frère Eude. Comme lui, il 
rechercha aussitôt, dans l'alliance de la royauté germanique, la 
sanction de son élévation. IL est vrai que celle seconde expé- 
rience d'un changement de dynastie, faite volontairement qur la 
majorité des seigneurs de la France occidentale, n'eut pas le 
temps de porter ses fruits. Robert était à peine imvesti de la 
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souveraineté, qu'il trouvait la mort en ga3 à la bataille de Sois- 
sons. Mais de toutes les familles féodales qui se disputaient à 
celte époque le sol français, celle de Robert le Fort n’en restait 
pas moins la seule qui füt assez puissante et assez populaire pour 
soutenir avec succès la lutte contre les Carolingiens. Elle seule 
pouvait contrebalancer, dans la faveur de la nation, l'influence 
d'une dynastie qui comptait à son actif une possession de la cou- 
ronne plus de deux fois séculaire, l'idée de l'unité impériale et 
toute la gloire de Charlemagne. x 


Tel était le résultat considérable obtenu par les efforts des trois 
premiers Robertiniens, hommes de guerre avant tout, et redeva- 
bles principalement de ce suecès à leur conduite 

princip 





gique on 
les envahisseurs normands. Les exploits du héros de Brissarthe et 


du défenseur de Paris devinrent bientôt le point de départ d'une 





série de tradi 
tint la pren 
par un phénom: 
rares, la gloire et la popularité acquises par la famille tout en- 
tière. L' a des concilier 
leur attachement à Ha dynastie légitime avec la haute idée qu'ils 
se faisaient du fils de Robert le Fortt#, Elle se représenta Eude 
comme ayant reçu des princes, de Charles le Simple, 
le gouvernement du royaume, et s'étant emps 
ensuite à l'enfant deveau 
que le chef neustrien avait exercé Le pouvoir royal, avec une 

une les plus éloignées, 





ons légendaires où la grande figure du roi Eude 
e et la 
historique dont les exemples ne sont pus 





plus large place. Elle accapara el résuma , 











agination des hommes du x siècle essa 
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égale autorité, sur toutes Les partis. 
de la Gaule. On voit la chronique de Saint-Bénigne le ratiacher, 
par des liens de parenté, à la famille la plus puissante de la 
Bourgogne. L'Aquitaine le revendique à son tour, comme une 
sorte de héros national. Adémar de Chabannes le qualifie de due 
d'Aquitaine : et l'interpolateur d'Adémar raconte qu'il était le 
fils du comte Haimond de Limoges et fut consacré un an plus 
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tôt à Limoges qu'en France. La numismatique de l'Aquitaine et 
du Languedoc offre d'ailleurs un témoignage direct de la profonde 
impression laissée dans le Midi par le roi robertinien. Son 1ype, 
substitué à celui de Charles, fut conservé sur les monnaies de 
certaines grandes villes méridionales jusqu'à une époque très 
avancée du moyen âgel. 11 n'est pas douteux que la légende 
odonique, indice certain d'un rapprochement entre le peuple et 
la dynastie robertinienne, n'ait contribué, dans une certaine 
mesure, à disposer favorablement les esprits en faveur de Hugue 
Copet et à faliter ainsi le passage de là seconde race royale à 
la troisième. À 





À partir de ga3, la puissance politique et territoriale de la 
famille de Robert le Fort ne cesse de saccroitre; mais les 
princes n’ont plus le même caractère et leur ambition sc mani- 
feste sous des formes el par des procédés différents. Ce ne sont 
plus les commandants militaires de la marche d'Anjou, soldats 
infatigables, toujours sur la brèche, ot redevables de tout à leur 
épée. Les Carolingiens ont maintenant pour rivaux les ducs des 
Francs, souverains de plusieurs comtés, maîtres d’une nom- 
breuse armée de vassaux, politiques prévoyants el réfléchis. 
Toujours à l'afèl iles annesions, les deux Hugues chercheront à 
s'agrandir surtout à force d'astuce et de persévérance, par des 
alliances habilement combinées et de savantes intrigues, Tout 








en évitant d'abord de rechercher la couronne pour eux-mêmes. 
ils feront des rois sous lesquels il leur sera possible de gouver- 
ner et d'ajouter de nouveaux fiefs à leur patrimoine. Ils attendront 
ainsi l'arrivée des événements, longtemps préparés, qui leur per- 





st, de Lang. nous. éd., 1, VIE, note de M. Ch. Robert sur la Numimatique 
languedhcimne (pride wisizolhe efranque), p. 985-096 : «Là riches du 
nayage au nom d'Eude dan les La Loire et même dans celles 
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mettront de lransformer leur royauté de fait en royauté de droit 
par l'expulsion définitive de la dynastie carolingienne. 


La mort prématurée de Robert I donna à la féodalité l'occa- 
sion de faire valoir une fois de plus sa prépondérance dans les 
affaires générales de la mation. Alors apparut mieux que jomais 
le caractère électif de la monarchie du x' siècle. On alla choisir 
uu prince qui, bien qu'apparenté aux deux maisons rivales, 
n'appartenait cependant ni à lune ni à l'autre, le duc de Bour- 
gogne, Raoul. Les chroniqueurs attachés aux intérêts carolin- 
giens ont présenté sous le jour le plus faux cette installation 
d'une nouvelle dynastie féodale, en insinuant que c'était Charles 
lui-même qui avait donné la couronne à Raoul dont il était le 


parrain M, Hugue le Grand, n'ayant encore ni l'âge ni la situa- . 


tion personnelle nécessaires , ne pouvait empêcher cette élection, 


ni espérer de la détourner à son profit. Il se contenta d'utiliser . 


le gouvernement de son beau-frère pour agrandir encore le do- 
maine de sa maison. C'est ainsi qu'il se fait céder le comté du 
Maine ® et engage Raoul à Sunir à lui pour détruire la puis- 
sance devenue formidable des comtes de Vermandois , chefs 
d'un État qui menaçait d'englober toute la féodalité de la France 
du Nord. On le voit assiéger Amiens, conquérir Saint-Quentin, 
peut-être même s’attribuer. pour un temps, le titre de comte de 
Vermandois . S'il ne réussit pas à le conserver, il est certain 


toutefois que, grâce à lui, la domination robertinienne put, sous” 


le règne de Raoul (923-936), s'établir solidement dans des 
pays éloignés de la Neustrie et où elle n'avait jamais pénétré 
jusqu'alors. Une partie de la Picardie, Braisne, près de Reims. 
et, à l'extrême nord, Douai, comptaient, à celte époque, au 
nombre des possessions de Hugue le Grand 





0 Lettre 18 d'Ive de Chartres. M. de Kalekste s'est tronp 

on à Rae ag de aol (Gp 156 na 3} 
P. 

% Kalkstein, 

4 Did. pe 1 

hé: pe 147 

CET ANETTET ES 


sppliquant ee 











Mague e Grand 
era Tout. 


Mugae ke Gran 
4 





LE] INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS, 


Il n'est pas douteux que lorsque vint le moment de donner 
un successeur à Raoul, le chef des Robertiniens n'eût été en 
état de faire valoir ses prélentions personnelles. Iei se manifeste, 
pour la première fois, le caractère pratique et positif de l'am- 
bition de Llugue le Grand. Une royauté sans cesse disputée, 
constamment ébraulée par des révolles, et qui avait été fatale 
en somme à la plupart de ceux qui l'avait occupée, lui parut 
chose peu désirable. I erut plus politique de faire élire un 
prince qui lui devrait tout, assez jeune pour qu'il pût everrer 
Le pouvoir sous son nom, assez bien accepté par l'opinion pour 
que Les dignités et Jes fiefs dont il espérait obtenir la concession 
parussent légitimement acquis ®. Toutes ces conditions se trou- 
vaient réunies dans Ta personne du raralingien Louis, dit d'Ou- 
ner, ce ls de Cartes Le Simple qui avait été élevé chez les 
anglo-saxons et ék Louis fut done 
élu et son puissant protecteur Le conduisit lui-même à Reims, 
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He quille que Le chroniqueur ait etiriburé 
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avec les autres grands, pour y étre oint et eouronné par les mi 
de l'archevêque Artald l. 





Le résultat immédiat de cette restauration carolingienne, due 
à l'effacement calculé de la maison de Neustrie, fut le renou- 
vellement, en faveur de Hugue le Grand, du titre et des pouvoirs 
de duc des Francs. Cette dignité, à laquelle ne correspondait au- 
cune circonscription territoriale bien déterminée (, conférait à 
celui qui en était revêtu l'autorité militaire sur une grande par- 
tie des pays compris dans les provinces erclésiastiques de Reims, 
de Sens et de Tours. Vague et général, un titre de cette nature 
était, par lui-même, un précieux avantage : il rappelait celui 
qu'avaient porté les maires du pulai 
niers descendants de Méroyée. À ce point de vue, il constituait 
comme une étape importante duns la marche des chefs neus- 
iriens vers la possession définitive du pouvoir royal ©. 

En qualité de due des Francs, Hugue le Grand devenait de 
droit le second personnage du royaume et se rapprochait ainsi 
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lä INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIE 
de la souveraineté. Entouré de ses vassaux, les comtes de Ver- 
mandois, de Champagne, de Blois, de Chartres, d'Anjou, de 
Sens, de Senlis, de Dreux, ete., il commandait une principauté 
qui était véritablement un État dans l'État, et en dehors de la- 
quelle il ne restait presque plus rien au titulaire do la monar- 
chie. À la possession du titre de due qu'il se fit renouveler par 
Louis d'Outre-mer en 943, Hugue le Grand joignit bientôt la 
sureraineté sur la Bourgogne 1. Ce pays , que sa position inter- 
médiaire entre les deux royaumes des Franes orientux et occi 
dentaux rendait fort difficile à dominer effectivement, dev: 
finir cependant par entrer, comme tant d'autres, dans le patri- 
moine de la famille roberlinicnne. 


S. 





IL est vrai que ee développement considérable de la puissance 


: des chefs neustriens ne s'aeomplit pas d'une façon aussi pai- 


sible, aus lière et aussi sûre que Hugue avait pu l'espérer 
d'abord. Il se trouva que Louis d'Outre-mer, jeune homme beau, 
brave et actif, n'était pas l'instrument maniable et souple dont 
le duc des Francs avait entendu se servir, Une lutte opiniâtre 
S'engagea, à plusieurs reprises, entre le protecteur et le protégé, 
qui aspirait à l'indépendance. Soutenu par l'archevêque de 
Reims et généralement par les empereurs allemands, Louis 
d'Outre-mer, aurait pu réussir, à force d'énergie, sil eût agi dans 
des circonslances plus favorables et pour une cause moinsirrémé- 
diablement condamnée. 11 préféra se jeter entre les bras de son 
beau-frère Outon le Grand, plutôt que de rester sous l'influence 
odieuse de la maison robertinienne. Hugue le Grand se vit obligé, 
de son côté, de recourir à l'alliance de l'étranger, traita successi- 
vement avec Heinrich 1 el Oiton I 6), el, pour s'assurer encore 
mieux l'amitié des Francs orientaux, épousa, à Mayence ou à 
Ingelheim, Hathuid une descendante des anciens ducs saxons 








0 Kalcksein, Ge, pe sh2. 
© Toi, pi 28 

O Tds pe 45e 
0 Dümmiler. Older Gr, Gr ot suis 








Google ARE UN 


INTRODUETION. 5 
Cest ainsi qu'il put maintenir sa situation contre Les résistances 
du roi carolingien, et poursuivre, en dépit de toutes les 1 
verses, ses acquisitions lerriloriales et l'extension de son autorit 
politique. 





La mort de Louis d'Outre-mer, survenue ®. l'élection de 
son fils Lothaire, à laquelle il n'eut garde de s'opposer, ne furent 
pour Huguc qu'une oreasion nouvelle d'étendre son influence 
et d'augmenter les ressources de sa maison. Il se fit accorder 
auésilôt le commandement suprême, non seulement de la Bour- 
gogne, mais de l'Aquitaine l, pays qui, en fait, avait échappé 
depuis longtemps à l'action politique des Français du Nord. 
“Espérant mieux réussir au sud de la Loire que ne l'avaient fait 
son père et son oncle, il entraîna, en 955, le roi Lothaire dans 
une expédition lointaine contre les scigncurs du Poitou *! Elle 
échoua. il est vrai, devant Poitiers, et lui-même survéeut à 
peine une année à celle dernière tentative. Néanmoins, grâce à 
son habileté et à ses eflorts. il n’y avait plus une seule région 
de la France occidentale qui ne fût placée directement ou in- 
directement sous la domination neustrienne ou qui n'eût subi, 
d'une façon plus ou moins durable, les atteintes de ses armes 
et de ses intrigues politiques. Ainsi se justifie le surmom de 


Grand qu'il a reçu de ses contemporains. 4 

















Hugue Capet héritait, en 956, de la haute situation de son 
père, de ses projets ambitieux et de ses qualités politiques. Il 
n'avait plus qu'à suivre la route toute tracée devant lui, et à 
attendre patiemment l’occasion favorable. Esprit froid, mesuré, 
réfléchi, plein d'astuce et de ressources, capable d'énergie et 
de souplesse, il était par tempérament beaucoup plus disposé 
que son père à user de ruse et même de fourberie pour arriver 
à ses fins 5, Sa politique tortueuse à l'égard des Carolingiens, 





(3 Kalckslein, Gesch, p. 286. 
4 Ibid, p. 388 et 180 
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le soin extrême qu'il prenait de paraître toujours jouer le rôle de 
fidèle vassal, tout en travaillant dans l'ombre à ruiner les des- 
seins des rois ses rivaux; Îa facilité avec laquelle il consontait, 


de temps à aulrs à embrasser le chef de la maison ennemie, 
& 





pour renouer 1@Micmuia contre lui ébreuses intrigues, 
tout eela const un des spectacles les plus curieux qui puis- 
sent s'offrir à l'historien, En somme, Hugue Capet possédait 
bien le caractère nécessaire à un fondateur de dynas! 
Pendant que son plus jeune frère, Otlon, recevait, pour sa 
part de la suceession paternelle. l'investiture du duché de Bour- 
gogne %, il entrait en possession du jiatrimoine neuslrien , et se 
faisait conférer par le roi Lothaire, non seulement la dignité de 
due des Francs, mais encore les draits de souve 
Poibu®, Reprenant le dernier projet de Hugue le Grand, il 
travailla tout d'abord. par plusieurs expéditions dirigées contre 
l'Aquitaine, notamment en 939" et en 66, à faire délinitive- 
ment pénétrer dans le Midi Finfluence de si maison et le res- 
pect de som autorité. Pour ÿ à 
en 967 Adélaide de Poitou 
indireetemues 
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. D'autre jurt, ilessayait d'étendre 
son pouvair aux provinces dr l'Ouest, en appuyant 
rts des archevéques de Tours pour comprendre la Bre- 
lagne dns Le ressort de leur province ceclésiastique . Enfin 
la domination robertinienne se consolidait de plus en plus 
das la région bourguiguenne, Lorsque Otton mourut, en 65 
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son frère Henri put lui succéder comme due de Bourgogne ( 
contre la volonté du roi Lothairé, impuissant à empêcher cette 
transmission héréditaire des fiefs qui faisait la force des Rober- 
üiniens comme de toutes les grandes familles scignouriales du 
temps. 

Ainsi se complétait l'œuvre de Hugue le Grand et des fils de 
Robert le Fort. La situation se dessinait aussi nettement que 
possible. Il devenait de plus en plus évident, pour toutes les 
personnes instruîtes du réel état des choses, que le parti caro- 
dingien n'était plus qu'un nom , et qu'une seule puissance, celle 
du due des Francs, restait debout. Les gens d'Église, générale- 








d'esprit politique et de perspicacité, ne s'y trom- 





paient pas. Vers 984, Gerbert formu 
une de ses lettres; une opinion qu'il n'était vraisemblablement 
pas seul à émettre, en disant «que Lolhaire n'était roi de France 
que de nom, el que le roi de fait était Hugue “>. 


avec précision, dans 









Le rival de Hugue Capet ne manquait cependant pas d'éner- 





gie et de persévérance. IL essaya, Ini aussi, de se soustraire an 3,1 


joug de son trop puissant vassal en s'appuyant sur l'alliance 
allemande. L'amitié d'Otton [* lui permit de se maintenir pen- 
dant quelque lemps dans une indépendance relative. D'autre 
part, la tendance générale qui portait ln plupart des chefs féo: 
daux de la France centrale, entre autres les comtes de Blois et 
d'Anjou, à ne point tenir compte des liens de vassalité qui les 
attachaïent à Hugue Capet et à rechercher la dépendance immé- 
diate de la couronne l, pouvait, dans une certaine mesure, être 
profitable aux intérêts carolingiens. Enfin, le parti que prit 
Lolhaire, en 979. de faire couronner d'avance son fils Louis 
et d'ériger pour lui une royauté en Aquitaine, élait aussi de 
nalure à contrarier singulièrement la marche ascendante de la 
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maison robertinienne. Rien n'eût été plus avantageux à la dy= 
nastie légitime que la réussite d’un plan politique destiné à 
enfermer le duc des Francs et les ennemis de la royauté entre 
les vassaux du père et ceux du fils, entre l'hostilité du Nord 
et celle du Midi *. Malheureusement pour les Carolingiens, de 
graves fautes furent commises et la fatalité fit le reste. 

La politique de Lolhaire, dans ses relations avec l'Allemagne. 
fat vacillante et peu suivie. Il s'aliéne la royauté germanique 
en voulant reprendre la Lorraine, le berceau des Carolingiens, 
et s'attira l'hostilité d'Otton IL. Quand il essaya de se conci- 
lier le gouvernement d'Otton III, il était trop tard. Grâce aux 
efforts de Gerbert, qui avait dirigé à la fois l'éducation du jeune 
empereur et celle du fils aîné de Hugue Capet, ce dernier 
Favait devancé sur ce terrain. D'un autre côté, l'héritier pré- 
somptif, Louis, malgré son litre de roi d'Aquitaine, s'épuisait 
en vain à se faire reconnaître de l'indomptable féodalité du 
Midi et ne recueillait que des échecs ®. Pour comble de malheur, 
Lothaire, depuis 977; était en froid avec le chef de l'épiscopot 
français, l'archevêque de Reims, Adalbéron , très influent en 
tout temps, mais particulièrement pendant les périodes d'élec- 
tion royale. Dès 984. il était déjà visible pour lous que le 
clergé, dirigé par Adalbéron et Gerbert. commençait son évolu- 
tion, et se détachait des Carolingiens pour se lourner vers le 
parti qui possédait l'avenir et à qui appartenait la royauté de 
fait. 

A la mort de Lothaire, survenue en 986. l'issue de la longue 
lutte qui avait rempli tout le x° siècle de ses péripéties était 
certaine et le dénouement prochain. La disparition subite du 
jeune roi Louis, un an et quelques mois après son avènement, 
acheva d'enlever tout obstacle. L'occasion tant aitendue et pré- 
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parie de si loin par la politique neustrienne offrait enfin. Le 
Capétien était prêt : il la saisit. AT 

On sait quelle coïncidence vraiment extraordinaire de circon- 
stances favorables facilita, au dernier moment, le passage de 
la seconde dynastie à la troisième. La situation de la famille 
royale était déplorable. La veuve de Lothaire, la reine Emma, 
accusée de relations adullères avec l'évêque de Laon, Adal- 
béront, se trouvait en mauvaise intelligence avec le dernier 
survivant de la race de Charlemagne, Charles, duc de Basse- 
Lorraine. Celui-ci, vassal d'Otton ILE et aussi allemand que 
français, était le seul qui pât revendiquer l'héritage laissé 
par son neveu Louis V. Mais un pareil prétendant ne devait 
Buère compter réunir sur son nom le suflrage des quelques 
seigneurs pi rement dévoués à la dynastie légitime. En 
réalité, le parti carolingien n'avait plus de chef. Le seul per- 
sonnege intelligent et actif qui aurait pu prolonger quelque 
sistance, et qui y réussit en effet un peu plus tard, 
élait un bätard de Lothaire, Arnoul, prêtre de Laon et chan- 
celier sous les deux derniers rois. Mais Hugue Capet avait su , au 
moment opportun, le mettre dans ses intérêts #!. de même qu'il 
s'était concilié la reine Emma P. 

Non seulement le parti carolingien était absolument dénué 
de ressources matérielles, puisque le domaine royal ne-se com- 
posait plus que de quelques villas éparses dans les bassins de 
l'Oise et de Aisne; non seulement il n'avait plus d'hommes 
capables de le représenter et de le diriger, mais il ne comptait 
plus au dehors aucun allié, aucun soutien, L'empereur allemand, 
auquel les derniers descendants de Charlemagne avaient eu si 
souvent recours dans leur lutte contre les Robertiniens, mais 
qu'ils avaient combattu presque autant de fois, ne se voyait 
nullement intéressé à leur tendre la main dans cette suprême 
conjoncture. Il inclinait plutét du côté où se trouvaient Gerbert 
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et Adalbéron. D'autre part, le clergé français avait en majorité 
abandonné une dynastie qui ne possédait plns ni foree militaire 
pour secourir l'Église contre les violences féodales, ni domaines 
à distribuer aux évêchés el aux monastères. Il ne restait donc 
aux Carolingiens que le souvenir d'un passé glorieux et l'atta- 
chement du peuple à la famille de Charlemagne. Mais ce sou- 
venir saffaiblissait de plus en plus. Le sentiment de la légiti- 
mité n'avait pas empéché l'aristocratie d'enlever déjà trois fois 
la couronne aux «descendants du grand emporeur pourle donnor 
à des familles féodales. 








Hugue Capet, au contraire. disposait d'une pnissance lerri- 
toriale et militaire encore assez imposante, malgré les efforts des 
comtes placés sous son commandement pour s'immédiatiser et 
conquérir l'indépendance. Par son frère Henri, il tenait la Bour- 
gogne; les dues de Normandie et d'Aquitaine étaient ses beaux- 
frères, et des liens de parenté lui rattachaient la maison de 
Vermandois. Son fidèle ami et vassal Bouchard, camite de Cor- 
beil, employait à son servire l'influence qu'il possédai 
l'aristocratie laïque; ei son conseiller intime Amoul, évêque 
d'Orléans, lui assurait l'appui de la majorité des prélats de la 
France centrale. L'archevéque de Reims et Gerbert étaient ga- 
gnés à sa œause. La plupart des grandes abbayes et des plus in- 
fuentes. enrichies par lui ou ses prédécesseurs. lui étaient toutes 
dévouées. Le peuple même ne pouvait manquer d’être sympa- 
thique au -petil-neven du héros Ende. Tont concourait done à 
assurer l'élévation du personnage qui. en fait, se trouvait être 
le véritable représentant de la nation des Francs occidentaux, 
le seul capable de diriger ses destinées et de la défendre effica- 
cement contre l'étranger. 
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Cest dans le tableau que nous venons de tracer du dévelop- 
pement lerritorial et politique de la maison de Robert le Fort 
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qu'il faut chercher l'explication principale du changement accom- 
pli en 987. Mais on risquerait de se méprendre singulièrement 
sur le caractère véritable de cette révolution et de la monarchie 
qui en est sortie, si l'on n'essayait, au préalable, de déterminer 
Ja nature exacte du pouvoir que les princes robertiniens du 
x siècle, rois ou dues, ont réussi à élever contre l'autorité des 
Carolingiens. 

La plupart des historiens se sont attachés À faire ressortir 
opposition tranchée des deux dynasties qui se disputaient 
l'influence souveraine et le litre de roi. ls se plaisent à les 
représenter comme personnifant des principes el des systèmes 
politiques absolument différents. Pour eux, les Robertiniens, 
possesseurs de la terre, symbolisent l'idée féodale, l'hérédité des 
fiefs, le morcellement de la souveraineté, l'indépendance à l'é- 
gerd du pouvoir central. Ce sont, de plus, des Neustriens, les 
représentants véritables de la nationalité française et de la race 
<ello-latine, les chefs naturels du mouvement qui tend à briser 
définitivement l'unité carolingicnne en séparant pour toujours les 
Francs occidentaux de ceux qui habitent au delà du Rhin. S'ils 
ont pu triompher de leurs adversaires, c'est qu'ils étaient à la 
fois des princes féodaux et nationaux. Les Carolingiens, au con- 
traire, plus allemands que français, auraient personnifié les idées 
romaines el impériales, le principe de la concentration des pou- 
voirs publics, l'amour de l'unité, la baine du particularisme et 
des institutions féodales. De cette antithèse perpétuelle entre 
les deux maisons et les deux principes résulie le puissant intérêt 
dramatique qui s'allache à la lutte engagée, pendant plus d'un 
iens et les derniers descendants de 














siècle, entre les Roberti 


Charlemag 








Une semblable manière de présenter les faits est sans duute 
Lrès favorable à celui qui, recherchant avant tout le succès lité 
raire, compose une narration historique comme un poète fait une 
tragédie : mais elle ne donne point le sens exact de la réalité. 
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Le point de vue auquel on se place d'ordinaire pour raconter et 
apprécier les événements du x" siècle est mal choisi. On aurait 
dà remarquer qu'en fait Eude, Robert 1° et Raoul. scignours 
féodaux élevés à la dignité royale au mépris des droits carolin- 
giens, ont compris et exercé la royauté absolument de la même 
manière que Charles le Simple, Louis d'Outre.mer et Lothaire. 
Ils ont manifesté les mêmes prétentions et les mêmes tendances. 
pratiqué les mêmes procédés. En changeant de condition et en 
derenant rois, les marquis de Neustrie eL le duc de Bourgogne 
subissaient fatalement les nécessités attachées à leur situation 
nouvelle. Ils héritaient des traditions et de la politique de leurs 
prédécesseurs, de même qu'ils revétaient les mêmes insignes et 
copiaient dans leurs diplômes les formules de la chancellerie 
carolingienne. 





Les rois de la maison de Hobertle Fort ont essayé, comme les 
Garolingiens, d'étendre le plus loin possible les limites de leur 
autorité. On les voit tous préoceupés de ramener sous la dé- 
pendance du pouvoir central les différentes parties du pays qui 
tendaient à s’en écarter et à conquérir l'autonomie. Il suffit de 
rappeler les efforts continus d'Eude ( et de Raoul!*? pour main- 
tenir le Midi dans l'obéissance, et leurs relations suivies avec les 
évéchés et les monastères des plus lointaines régions du Lan- 
guedoe et de la marche d'Espagne. Ruoul, dans ses diplôm 
prend toujours soin de s'intituler «roi des Français, des Aqui- 
tains et des Bourguignons». Les deux derniers ducs des Francs 
on£ suivi Ja même politique : rois de fait, ils ont voulu aussi, 























© Kalcksttin, Grieh., p. 57-dg ,menire que Eude fut reconnu parles srigneurs 
de la murche espagnole, el même par Ranulle, prévudant d'Aquiaine, ce que 
admet pas. il es vrai, E. Mabille (it. de Lemg., nvuv. éd., L. 1, p. 307). La 
prébance des évéques de Narbonne, de Bésirs, de Gérone, d'A, au concle de 
Meung, réani par Eude en 8go, prouve 263 relations avec les dglises du Mi 
Sur ses expéditions en Aquitaine, voir Kalekstein, p. 77-7u La Septimanie et la 
mason comtale de ki marche d'Espagne ne recennurent Ghrles le Simple 
809 el en goo. (Hi, p. 107.) 
& Kolchstein, Sache, pe 105 et 180. 
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à limitation de leurs ancêtres et de leurs adversaires, faire re- 
connaitre leur pouvoir en Bourgogne comme en Aquitaine. À ce 
point de vue, il serait difficile de trouver une différence appré- 
ciable entre la conduite des Robertiniens et celle des princes 
légitimes. Les uns et les autres paraissent avoir été pénétrés de 
la nécessité de conserver, entre la France centrale et le reste du 
royaume, sinon des liens administratifs dont le mouvement féo- 
dal rendait le maintien de plus en plus difficile, au moins une 
apparence de cohésion et d'unité politique. 














D'autre part, tous les rois du x’ siècle, à quelque famille 
qu'ils appartinssent, on cherché, dans une mesure qui varia 
avec leur pouvoir réel et la noture de leur tempérament, à main- 
tenir, contre le développement croissant de la féodalité, les pré- 
rogalives de la puissance suprême. Îls n'ont point réussi à em- 
pêcher la transmission héréditaire des fiefs: tous se sont vus 
obligés de distribuer à leurs fidèles des bénéfices sur lesquels ils 
w'avaient pas grand espoir de pouvoir remettre la main; mais 
on ne voit pas qu'à cet égard les rois d'origine féodale aient agi 
autrement que les Carolingiens. Au contraire, sl est un règne 
sous Lequel le gouvernement royal ait paru vouloir réagir contre 
l'usurpation complète des bénéfices et des offices publics, ce fut 
sans contredit celui d'Éude. C'est précisément parce qu'il ne 
se montra pas toujours disposé à accepter sans conditions le 








lu et indisposa contre lui jusqu'à ses propres parents. Charles 
le Simple dut principalement la couronne à ce mécontentement 
des grande. 





On ne peut nier qu'au x° sitele la royauté n'ait été surtout 
dlective et à la libre disposition des seigneurs. Or, ce n'est pas 
l'idée féodale qui prévalut alors pour le choix des souverains. 





S'il en eût été ainsi, la préférence des nobles aurait toujours 
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dû se porter sur Fun d'entre eux. Au contraire, ils ont élu, à 
différentes reprises, les princes carolingiens, que l'on considère 
comme représentant des principes absolument opposés aux inté- 
rêts de la féodalité. C'est qu'en réalité, lorsqu'il s'agissait d'une 
élection royale, les grands n'ont jamais cherché à choisir un 
souverain qui personnifiât l'hérédité des fiefs et l'indépendance 
à l'égard du pouvoir central. Ils savaient fort bien que leur can- 
didat, devenu roi, n'agirait pas d'une autre façon que ceux qui 
avaient occupé le trône avant lui. La vérité est qu'ils ont nommé 
des Curolingiens soil pour les opposer à un prince dont ils ne 
voulaientplus, soit par un reste d'allachement, qu'ilest impossible 
de mettre en doute, à la famille de Charlemagne et aux souve- 
nirs glorieux qu'évoquait ee grand mom. Quand ils ont élu des 
Robertiniens, ce n'est point au nom des principes féodaux, c'est 
parce qu'ils voyaient en eux des chefs capables de les défendre 
contre les ennemis du dehors, ou de riches propriétaires dont il 
y avait beaucoup à espérer. Tels sont les mobiles qui amenrent, 
en moins de cent ans, la nomination de quatre rois pris par les 
nobles de la France occidentale en dehors de la dynastie caro 

















lingienne. 


La théorie d'Augustin Thierry qui consiste à voir partout des 
oppositions de race, ne saurait être admise davantage quand on 
veut siquer Ja lque dés Robertiniens et des Carolingiens, Le 
succès des premiers el'la chute des seconds. S'il est vrai que 
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cement de Hague Capet à 
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le riomple com- 
plet du régime Koal. Le second, plus lent pour ainsi dire, el moins appré- 
ciable aux contemporains, cst la formation de la nationalité francaise entre la haute 
Meuso et la Loire; lous deux, le sseond surtout, ont rejeté la moyanté germanique 
qui ne troure plus de place dans a société mouvell 

ont contribué à porter Le due de France sur Le rüne des fs de Cart 
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la possession de Paris, de Tours et des plus riches parties de 
la France centrale a pu contribuer à mettre en vue les des- 
eendants de Robert le Fort, il est cependant inexact de faire 
de ceux-ci les représentants exclusifs de la nationalité française, 
et des Carolingiens, la personnification de l'élément germanique. 
Depuis la constitution du royaume des Francs occidentaux au 
profit de Charles le Chaure, les descendants de Charlemaghe 
qui ont exercé le pouvoir à l'ouest de la Meuse ont été consi- 
dérés par leurs contemporains comme des rois tout aussi fran- 
gais et nationaux que les chefs neustriens, leurs adversaires. Si 
les Robertiniens avaient exclusivement représenté les aspira- 
tions de la race ccllo-latine et la haine de l'étranger, leurs 
relations avee la Germanie auraient été fort différentes. Sur ce 
terrain encore, leur politique est exactement la même que celle 
des Carolingiens. Îls ont recherché encore plus que leurs rivaux 
la protection des rois allemands. Il n'y à point de prince neus- 
trien, roi ou due, qui n'ait conclu alliance avec les souverains 
de la Germanie; Hugue Capet se trouvait même, par sa mère, 
le proche parent des rois suxons. 

On est obligé de reconnaître, au contraire, que les derniers 
Carolingiens ont été, en somme, plus souvent les ennemis que 
Les alliés de la puissance germanique. D'une part, en eflet, leur 
quelité de descendants directs du grand empereur et de repré 
sentents de l'ancienne tradition qui semblait donner aux héri- 
tiers de Charlemagne des droits sur toute l'Europe vccidentale. 
causa toujours quelque inquiétude aux dues de Saxe devenus 
rois. Elle les gêna, au moins moralement, dans les prétentions 
qu'ils firent valoir plus tard sur la couronne impériale. De leur 
côté, les Carolingiens français ne se sont jamais inclinés qu'avec 
une certaine répugnance, et seulement quand ils étaient réduits 
à l'extrémité par leurs puissants vassaux de Neustrie, devant la 





souveraineté des rois saxons , qu'ils considéraient plus ou moins 


monarchie de Lothaire ou de Louis d'Outre-mer u'éait pas plus germanique que 
L celle d'Eute et que ne le sera celle de Hugue Capel. Cest c qu'a fort bien 
M de Katekshrin (Caeh., p.223, noté 1) 
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comme leurs inférieurs. Enfin leurs éternelles prétentions sur la 
Lorraine étaient, entre eux et les Allemands, une cause perma- 
nente d'hostilité. Ainsi se justifie celte observation d’un histo- 
rien «que malgré bien des alternatives et des retours, l'instinct 
de la maison de Sate fut en général de favoriser, en les conte- 
nant, les espérances et les prétentions de la maison de Neustrie 
contre la dynastie des Carolingiens )». 

Une double vérité ressort de tout ce qui précède. En premier 
lieu, ce n'est ni comme rois fédaux, ni comme rois nationaux 
que les Robertiniens ont été élevés à la dignité suprême par le 
clergé et les seigneurs français du x° siècle. D'autre part, la 
monarchie fut, sous la direction d'Eude, de Robert et de Raoul, 
exactement ce qu'elle était quand elle appartenait aux descen- 
dlants de Charlemagne. 








A quoi done attribuer la chute de la dynastie légitime et pour- 
quoi le pouvoir monarchique faut-il définitivement Lransmis, en 
987; à l'héritier de Robert le Fort? 

Les derniers Carolingiens n'ont point succombé par défaut 
d'activité et d'énergie. On abandonne aujourd'hui la vieille lé- 
gende qui, partant d'une anelogie peu fondée entre la déc 
dence mérovingienne eLla périude finale de la seconde dynastie, 
appliqueit à tort aux successeurs de Charles le Simple le titre de 
rois fainéants. Louis d'Outre-mer, Lothaire et même Louis Vont 
fait preuve, au contraire, d'un courage et d’une persévérance 
qui leur assurent de beaucoup la supériorité morale sur leurs 
prédécesseurs immédiats. Ils ont déployé, pour luiter contre 
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les ennemis du dedans et du dehors, des ressources d'esprit et 
une vigueur qui leur auraient donné le succès, si le succès eût 
été possible. Mais ils portaient le poids des fautes commises par 
leurs aïeux et de la situation désespérée qui leur avail été laissée 
en héritage. 

La responsabilité de eclte situation remonte aux premiers 
successeurs de Charlemagne, qui n'ont pas su ou n'ont pas pu 
adopter, devant les envahissements progressife de la féodalité, 
la seule politique qu'il convenait de suivre. Nous accordons qu'il 
était dificile aux fils et aux petits-fils du grand empereur d'op- 
poser ane résistance efficace à la révolution qui s'opérait et dont 
les invasions normandes facilitaient encore la marche. Charle- 
magne lui-même avait vainement essayé de l'enrayer. Sex suc- 
cesseurs furent obligés, sinon de reconnaître ofliciellement, au 
moins d'accepter en fait les résultats du triple mouvement qui 
tendait à la suppression complète du pouvoir central par la trans- 
formation du bénéfice en fief, l’usurpation héréditaire des fonc- 
tions publiques, et la constitution de la hiérarchie féodale 

Mais en admettant l'impossibilité pour les Carolingiens d'em- 
pêcher la formation des principaux groupes féodaux et de con- 
server le lien direct qui unissait jadis chaque fidèle à la royauté, 
peut-être leur dynastie aurait-elle pu se maintenir si, reconnais 
san! impuissance à arrêter la révolution, elle s'était contentée 
de s'y faire une place. Il eût fallu que les successeurs de Char- 
lemagne renonçassent absolument Lout d'abord à élever de sté- 
riles prétentions sur les pays situés en dehors des limites assi- 
gnées à la France occidentale par le traité de Verdun. Leur 
intérêt était ensuite, puisqu'ils ne pouvaient s'opposer à la con- 
stitution des grands fiefs, de consacrer tous leurs efforts à con- 
server sous leur domination directe une vaste circonscription 
ducale et à sy établir fortement par la possrssion immédiate 
du plus grand nombre passible de châtellenies. Le fief royal 
ainsi constitué, ils auraient pu. forts de cette solide base terri- 
toriale, reconquérir progressivement une partic du pouvoir et 
de a propriété per a maison earolingienne a snccombé 
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pour n'avoir pas su se garder cet indispensable point d'appui. 
Les derniers rois ont bien essayé, avec une persévérance et une 
activité qui les honorent, de suppléer à ce qui leur manquait en 
France méme en mettant la main sur la Lorraine. Les efforts. 
lantèt séparés, lantôt combinés, des chefs neustriens et des rois 
allemands ont empéché la réussite de ce projet. Louis d'Outre- 
mer et Lothaire ont essayé de faire, mais trop tard, ce qui seul 
pouvait sauver la dynastie. 

Cest précisément parce que le duc des Francs possédait ce 
qui faisait défaut aux héritiers de Charlemagne. que la révolu- 
tion dynastique dde 487 a pu s'accomplir au profit des Roberti- 
niens. Les Carol 
avaient en quelque sorte perdu pied dans le torrent féodal qui 
exnportait tout, Us furent donc entrainés par le courant. Au cou- 
traire, les héritiers de Robert le Port, qui tenaient encore 
sol par de fortes attaches, restèrent debout. La positiun centrale 
de leur fief et les services que leur maison avait jadis rendus à 
la nation expliquent d'ailleurs la préférence qu'on leur donna 
sur les autres princes féodaux. 














gens, n'ayant plus ni propriétés ni va-saux . 
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té de grand propriétaire fut la condition né 
ces: n au trône du dernier Robertinien, il faut 
chercher ailleurs la cause essentielle el déterminante des événe- 
ments de 87. 

Ce changement dynastique était-il, comme un l'a dit el comme 
on le répète encore si souvent, une conséquence directe de l'état 
de choses créé par le triomphe de la féodalité? Doit-on eroire, 
avec la plupart des historiens, que les seigneurs contemporains 
de Hugue Capet avaient absolument besoin, vis-à-vis de leurs 
propres vassaux, d’un chefou d’un suzerain suprême, sans lequel 
la hiérarchie n'aurait pu être constituée? Cette nécessilé ne nous 
paralt pas démontrée, au moins pour la période primitive de 
l'évolution féodale, alors qu'il n'existait point enrore d'opinion 
générale et fixe sur les rapports purement féodaux de la roy: 
avecles principales svigneuries. On est peut-ôtre 1rop ht 
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piquer au x’ siècle ce qui n'appartient proprement qu'au xin', 
et de transporter sous le premier Capétien l'édifice politique, de 
formes régulières et symétriques, que décrivent les théoriciens 
de la féodalité à l'époque de saint Louis et de Philippe le Bel. 
Dans ce groupement hiérarchique des fiefs qui accomplit au 
déclin de la maison rarolingienne, le mouvement pouvait s'ar- 
réter aux dix ou douxe grandes principautés entre lesquelles se 
partageaient les terres françaises , et laisser en dehors l'institution 
monarchique comme un élément étranger et même hostile, sans 
que le nouveau régime eût à en souffrir. Îl nous semble même, 
au contraire, que l'absence de roi pouvait seule, logiquement. 
donner pleine et entière satisfaction aux intérêts féodaux devenus 
prépondérants. À ne suivre que leurs propres indlinations, les 
grands propriétaires de fiefs qui conférèrent la couronne à Hugue 
se seraient assurément très bien passés de l'autorité supérieure 
qu'ils plaçaient ainsi au-dessus de leur tête. 

L'élection du Capétien prouve combien était encure puissante, 
au moins dans cerlaines classes de la nation, la {radition ro- 
d'unité et de centralisation réalisée par les institutions 
iales, reprise et continuée presque sous la même forme 
par la royauté à demi ecclésiastique des Mérovingiens et des 
Austrasiens. Cette tradition restait vivace à la fin du x° siècle, 
au moment même du plein épanouissement d'un régime dont 
les tendances étaient tout opposées. Elle échappait au naufrage 
de la dynastie carolingienne, en dépit du mouvement d'anarchie 
et de morcellement politique qui semblait devoir emporter 
toute trace de l'antique organisation de la Gaule impériale et 
franque. Sans doute il est légitime de dire que la puissance de 
la maison robertinienne et son succès définitif ont été un des 
résultats du développement même de la féodalité. L'avènement 
de Hugue Cape, chef d'une grande famille seigneuriale, était 
l'ihdico certain de la prépondérance du nouvel ordre social et 
politique. Mais si la féodalité a fait la fortune des descendants 
de Robert le Fort et les a désignés au choix de la nation, ce 
nest point elle qui rendait nécessaire le renouvellement de la 
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royauté en faveur d'ane troisième dymestie. La distinction ici 
est esentielle. On se trouve en présence d'un fait qui n'est plus 


d'ordre féodal. 








. C'est à l'Église, dépositaire de la tradition romaine et monar- 
chique, qu'est due l'élection de Hugue Capet. Ce sont les efforts 
da clergé, représenté et dirigé par trois haules personnalités, 
l'archevêque de Reims Adalbéron, son secrétaire el conseiller 
Gerbert et l'évêque d'Orléans Arnoul. qui ont amené l'avènement 
de la troisième maison royale. Adalbéron aura beau dire, dans 
une lettre à Charles de Lorraine : « Qui étais-je, moi, pour pou- 
voir, avec mes seules forces, imposer un roi aux Francais? Ce 
sont là des affaires publiques qui échappent à l'action d'un 
simple particulier.» Cette modestie, de tradition tout ecclé= 
siaslique, ne peut donner le change à l'apinion. Croyons-en plutôt 
Gerbert, qui parle quelque part des efforts de sa politique active 
et pleine de ressources « pour faire revivre la dignité royale. 
presque morte au yeux des Français». L'étude approfondie 
du règne de Lothnire, de celui de Louis V el des événements qui 
ont suivi fa mort de ce dernier, prouve que l'Église. gagnée aux 
intérêts neustriens, a tout préparé ct tout conduit. 

1 lui était d'autant plus facile d'opérer la substitution du 
Capétien au Garolingien et de la justifier aux yeux de l'opinion 
que, depuis un sièele. le principe électi prévalait visibloment 
sur le principe d'hérédité. On l'avait vu non seulement par les 
nominations d'Eude, de Robert # et de Raoul. mais même 
pendant la dernière restauration earolingienne. lors de l’avène- 
ment de Lothaire. Celui-ci rotonnaissait dans ses diplômes ©, 
comme l'avait fait Robert "1. qu'il avait été véritablement in- 
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vesti du pouvoir suprême «par l'élection de Lous les grands du 
royaume ». Par qui ce fait fut-il théoriquement formulé? Par 
l'archevêque de Reims Adalbéron, dans l'assemblée même de 
où se décida le sort de Hugue Cape. « Nous n'ignorons 
pas, dit-il, que Charles de Lorraine a des partisans qui pré- 
tendent que le trône lui appartient par droit de naissance. Mais 
si l'on pose ainsi la question, nous dirons que la royauté ne 
s'acquiert pas par droit héréditaire, et qu'on ne doit ÿ élever 
que celui qui se distingue non seulement par la noblesse de sa 
naissance, mais par le sagesse de son espril, et qui trouve son 
appui nalurel dans sa loyauté, sa forte dans sa grandeur 
d'met. » 

L'avènement de Hugue Capet a été, avant tout, un fait ecclé- 
sisstique. En prenant définitivement possession de la royauté, 
les Robertiniens, princes féodaux, so plaçaient au-dessus et en 
dehors du régime qui avait fait leur force. Lorsque l'archevêque 
Adalbéron dit aux grands réanis à Senlis: «ll faut chercher 
quelqu'un qui remplace le défunt roi Louis dans l'exercice de la 
royauté, de peur que l'État, privé de son chef, ne soit ébranlé et 
“ne périelite ir, il ne s'ugissoit point alurs de compléter la hié- 
rarchie féodale. L'État dont il est question ici n'est autre que l'an- 
eienne monarchie romaine el ecclésiastique, telle que l'a toujours 
entendue l'épiseopat. C'est là l'institution politique dont Adalbé- 
ron et tout le clergé désiraïent si ardemment le maintien : celle 
que, parla volonté de l'Église et l'assentiment de quelques hauts 
barons, Hugue Capet el ses successeurs rerevaient mission de 
perpéluer et de transmettre aux siècles futurs. 











0 Richer, LV, ee a éd. Waits pe 34-13. 
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LIVRE PREMIER. 


LA ROYAUTÉ CAPÉTIENNE. 





CHAPITRE PREMIER. 


LA ROYAUTÉ CAPÉTIENNE DEVANT L'OPINION. 
SES POUVOIRS GÉNÉRAUX BT SES CARACTÈRES ESSENTIELS. 


Les différents passages de l'Hisioire de la Civilisation en France 
où Guizot a essayé) de définir la monarchie capétienne et d'en 
faire comprendre la nature sont d'une valeur bien inégale; 
quelques-uns donnent Hieu à de graves objections. D'une part, 
nul n'a indiqué en meilleurs termes le caractère particulier de 
cetle royauté, «pouvoir distinct de la suzeraineté, dit-il, sans 
rapport avec la propriété territoriale : pouvoir sui generit, placé 
bors de la hiérarchie des pouvoirs féodaux, vraiment ct pure- 
ment politique, sans autre titre, sans autre mission que le gou- 
vernement. Ce pouvoir était en même temps regardé comme 
supérieur aux pouvoirs féodaux, supérieur à la suzeraineté. Le 
roi était à ce titre placé au-dessus de tous les suzerains. Mais 
l'éloquent historien reste-t-il dans la vérité quand, pour ex- 
pliquer la fecilité que trouva Hugue Capel à s'emparer de la 
couronne, il assure « que le titre de roi ne lui conféra aucun 
pouvoir réel dont ses égaux se pussent alarmer»? Comment 
pourraient se justifier les allégations suivantes : «qu'en droit 

















19 Voir surtout LIL, pe 286 (1a° leçon) et p. Dog et suiv. (13 leçon). 
os Êl 
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ce tire perdit, en passant sur sa léle, ce qu'il avait encore pour 
eux d'hostile et de suspect ; que ls ancêtres de Hugue n'avaient point 
été rois, empereurs, souverains de tout le territoire; que lui- 
même n'avait point de souvenirs, point de passé: que c'était un 
roi parvenu, en harmonie avec une société renouvelée »? 

Des assertions aussi inexactes ne sauraient s'expliquer que 
par l'oubli à peu près complet des événements du x° siècle. C'est 
la méconnaissance absolue des conditions dans lesquelles le 
pouvoir royal, qu'il appartint aux Robertiniens ou aux Carolin- 
giens, fut exercé pendant cette période. Là encore se reconnatt 
Thabitude regrettable qu'ont nos historiens de ne point tenir 
compte de la première partie du développement de la maison 
de Robert le Fort. Ils négligent de lier le xi° siècle au x'. L'his- 
toire de la dynastie capétienne commence pour eux à l'année 

© 987, comme si un fossé infranchissable se fût alors brusque- 
ment creusé entre la France contemporaine des derniers descen- 
dants de Charlemagne et celle qui vit l'autorité royale aux mains 
des premiers Capétiens U, 





La royauté L'opinion de l'historien allemand à qui l'on doit l'étude d'en- 
“ter semble la plus détaillée et la plus exacte, sinon la mieux or- 
Maxime, donnée, sur les événements accomplis en France au v'siècle, ne 

nous paraît pas moins éloignée de la réalité historique. À en- 
tendre M, de Kalckstein, s Hugue Capet aurait fondé, sous la 
forme d'État fédal, un royaume unitaire eu moins de nom, 
royaume dont la possession devait être beaucoup moins précaire 
pour les Capétiens que pour les Carolingiens, parce que les pre- 
miers s’'appuyaient sur une puissance {erritoriale réelle et qu'ils 


{Telle et l'étrange conception d'E. Mourin (les Cotes de Paris, préface, 
p. iv) : ePour apprécier exactement l'importance de la date de 987, il suffit de 
jeter un coup d'œil sur le situaion avant el après, Avant, nous 
qu'une sorte de chaos obscur où se heurtent mille éléments divers, el où, confon- 
does dans une nuit sinistre, se combatient la barbarie et la ci 
c'est déjà, en pleine clarté, une nation qui a formé ses groupes, 
reconnn s roule, marqué son but.» 
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avañent reconnu le principe même de la féodalité 0). On verra 
dans quelles limites il est légitime d'appliquer à la monarchie 
de Hugue Capet le terme « d'État féodal», qui, au fond, ne Jui 
convient pas mioux qu'à celle des rois Robertiniens du x° siècle. 
D'ailleurs, si les Capétiens possédaient eux-mêmes des ficfs. il 
n'en résulte pas qu'ils aient adhéré, en tant que rois, au prin- 
éipe de la féodalité. Ils l'ont subie, comme un fait contre lequel 
ils ne pouvaient rien, mais ils ne l'ont ni plus ni moins reconnue 
que les souverains du siècle précédent. Enfin, si Hugue Capet 
eses premiers successeurs ont su retenir la dignité royale dans 
leur maison, ce n'est pas que les seigneurs aient eu plus de 
confiance en eux, au point de vue des intérêts féodaux. Le 
contraire serait plutôt démontré par les soulèvements fréquents 
de l'aristocratie du xi et du su” siècle pour faire prévaloir le 
principe électif sur le principe d'hérédité. Ce dernier l'a emporté 
à la longue parce que les Capétiens n'avaient point de con- 
eurrents que l'opinion pôt accepter: que chacun d'eux fut assez 
heureux pour laisser après If un héritier mâle; et qu'ils ont 
tous pratiqué la coutume éminemment politique de faire cou 
ronner leur fils de leur vivant. 


L'idée qu'on doit se faire, à notre sens, de la royauté de Hugue 
Capet découle en grande partio des considérations précédemment 
exposées sür le caractère de La première monarchie roberlinienne 
et sur les causes déterminantes de l'avènement définitif de la 
troisième dynastie. Par sa nature el ses traits essenliels, cette 
royauté ne fait que continuer celle de l'ère carolingienne. Le 
due des Francs la recevant en principe telle que l'avaient pos- 
sédée ses prédécesseurs, avec les mêmes prérogatives el Les 
mêmes tendances, n'a en somme rien fondé de nouveau. Sans 
doute il existait une différence entre la monarchie d'Eude ou 


0 Kalekstein, Geich., p. 463: = Die Anerkenaung des Lebnsprincips und die 
reilere terriloriale Grondlage sicherten die Capelinger vor dem Schicksal ihrer 
Vorgänger. Sie solllen des ron den Robertinern geschaienc franzésische Kônigtham, 
+0 shwach es noch war, allmälig ru wirilicher nationaler Bedeutung erheben. 


3. 
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de Charles le Simple ct celle du premier Capétien; mais ce 
n'était point une différence de nature. Les caractères fon 
mentaux de l'institution restaient les mêmes : il n'y avait de 
changé que les conditions extérieures de l'exercice du pouvoir 
royal. L'action de l'autorité monarchique allait être sans contre- 
dit plus limitée sous les premiers Capétiens que sous les pre 
miers Robertiniens, par la raison que l'évolution féodale était 
arrivée à une phase plus avancée. Mais, bien qu'agissant sur un 
terrain plus circonserit, avec des moyens de gouvernement 
moins efficaces el moins nombreux, c'était cependant toujours 
la même royauté, armée des mêmes droits et constituée des 
mêmes pouvoirs. 

Du moins est-ce ainsi que les premiers Capétiens eux-mêmes 
envisagèrent leur situation, aussitôt qu'ils eurent pris possession 
de la dignité royale. Ils sentaient que leur avènement ne con- 
situait pas un état de choses nouveau et qu'ils représentaient 
simplement, après les Cardlingiens , un système politique dont 
l'origine remontait aux premiers temps de In monarchie franque. 
Sacrés par l'Église, ils ne cessèrent de se considérer comme les 
héritiers légitimes des deux dynasties qui avaient précédé la leur. 
L'opinion générale, en somme, n'était point contraire à celle 
manière de voir, malgré la lenteur que mirent quelques pro- 
vinces du Midi à les reconnaitre et les rancunes de certains 
princes féodaux. L'affirmation de quelques chroniqueurs très 
postérieurs à l'avènement de Hugue Capet, suivant loquelle ce 
roi, doutant lui-même de son droit, se serait abstenu de porter 
la couronne, est absolument inacceptable. Ce fait se réfute par 














O0 Histor, de Fr, L X, p.259, 275, mais surbut 264 : « Dicunt Hugonem 
Chaped nanquam voluisse coronari, quia dominum suum proditum eaplum Leneba. » 
La aachéà cette tradition (His. de La Civil.en France, 1° leçon. L. II, p. 288) 

chard le Poiterin qui vient d'être citée 
“st seulement un on-dit rapparté par un auteur qui écrivait lui même à la fia du 
zu siède et dont la chronique n'a de valeur historique que dans ses dernières pages. 
Voir Élie Berger, Richard le Poitevin dans la Bibl. des Éc.fr. d'Athènes et de Rome, 
fisc. VI, p. 88.) Nolons d'alleurs que tous les passages relatifs à le tradition qui 
nous occupe paraissent prorerir d'ane source commune certainement d'une éhro- 
nique limousine ou poiterine, défavorable aux Capétiens. 
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son invraisemblance même. Il est d'ailleurs inconciliable avec ce 
que nous apprennent les monuments contemporains authen- 
tiques et notamment les diplômes royaux. On y voit Hugue Capet 
el ses successeurs rappeler, à chaque instant, le souvenir de kurs 
prédécesseurs carolingiens el mérovingiens, se proclamer les con- 
tinuateurs de leur politique et les exéeuteurs de Icurs capitu- 
laires et de leurs décrets !". Le premier Capélien est naturelle- 
ment le plus attentif à constater les liens qui unissent son gou- 
vernement à ceux qui l'ont précédé; muis ses descendants n'y 
manquent pas non plus. La diplomatique rovale du x siècle 
présente, pour l'expression de ce fait, les formules les plus 
précises et les plus variées 1. 





Quelle est donc le nature de co pouvoir monerchique que, 
de son aveu même. là dynastie eapétienne ne faisait que re- 
prendre des moins de ceux qu'avec l'appui de l'Église elle avait 


«M, Mourin le reconeit (les Contes de Paris, p.501); mais 1 } voit, de la 
part de Hugue Cape, une «faiblesse de parvenu» el compare ce roi à Napoléon qui 
x croyait le successeur de Louis XIV ou de Louis XVI beaucoup plus que le repré- 
sentant de In Révalutions. 

(3 xSuivant ls coutume de nes prédécesseurs, les empereurs et les rois franc.» 
(His. de Fr. L X, p. 549, diplôme de Hugue Capét pour l'bhaye de Saint- 
‘Vincent de Laon, an. 947 : «Morem prædecesserum nosliorom , francorum scilicet 
imperalorum 2e requm sequentes.») — +Que les possessions de Saint-Martin (ce 
Tours) demeurent en Austrasie, Neusirie, Bourgogne el Aquitaine, el dans toutes 
Les autres partics du ryeime que le Ch accordés, éomme au temps du 
sérénisimne empereur Charles, du très glorieux roi Eule et de tous nos pré 
seursr (Hisor. de Fr.,L X, p. 550, diplôme de Hugue Capet pour l'bbaye de 
Saint-Nartin de Tours: «U, sieut tem poribus KaroÏ srenissimi imperaoris, nec 
non eliam domni Ddonis glariissimi ris, omniurmque prædecmsonrm nosirorum . 
res cjuulem S. Martini in Austria, Newstria, Burgundia, Aquilania, et 
nostri, Chriso largiente, regni partibus consistentes,n el.) — «Nous voulons que 
tout ce que nos ancètres, les rois des Francs, ont décrété de leur autorité, suit par 
nous confirmé et corraboré. (Ibid, p. 552, 
de Corbie, on. 088: «Quæ antecewores nostri, Francomnm seilicel reges, pracepto 
sue confimmaverunt auetoritalis, no per omnia eonfirmar et correborr 
Suirant le coutume des rois et des emperours muxquels nous avons 
dans leur offce que dans leur dignité,» etc. (diplme de Henri 1° pour 
SaintThierri de Reims, dans les Hutor. de Fr., L Xl, 
peralorum quibus eu oflcio luve dignitate suc 
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réussi à supplanter? C'est toujours le royauté franque, repro- 
duction affaiblie de la monarchie impériale. absolue en prin- 
cipe, faisant de celui qui la possède la source unique de tous 
les pouvoirs sociaux, concentrant et confondant dans une seule 
main les prérogatives les plus diverses, tendant à ramener tout 
à elle-même, et m'agisant le plus souvent que sous l'impulsion 
des idées d'unité et de centralisation à outrance qui sont le 
propre du génie romain et l'empreinte même laissée par lui sur 
Ja Gaule latinisée. À un autre point de vue, la monarchie de 
Hugue Capet est encore, et plus que jamais, la royauté de ca- 
ractère ecclésiastique, fondée sur l'union intime du pouvoir 
civil et du clergé, appuyée sur les évêques et les moines, qu'elle 
est obligée, en retour, de défendre et d'enrichir. Cette royauté 
est naturellement et avant tout une puissance de droit divin. 
Tenant ses pouvoirs d'en haut, le roi est lui-même un ministre 
de Dieu et revêt en quelque sortele caractère sacerdotal. La fonc- 
tion royale est une mission divine : celui qui en est investi a 
été institué du ciel pour maintenir parmi les hommes la justice 
et la paix. Ainsi doit se définir la royauté telle que la com- 
prenait le clergé, organe et directeur tout-puissant de l'opinion, 
telle que les rois capétiens eux-mêmes la dépeignent duns les 
curieuses formules qu'ils faisaient écrire par leurs clercs au 
préambule de leurs diplômes. 














C'est à la grâce de Dieu, à sa miséricorde, à sa clémence, 
à un décret de sa providence} que les rois doivent leur di- 


0 Gratie Dei, apitulante ditina gratia, divina ordinante ou face providentia, 
Deo volente, permissu Dri, Dei clmentia, ele. sont les formules les plus fréquentes 
des chartes capétiennes du ra siècle. Nous n'en connaissons qu'un» seule où les rois 
de la troisième race aient, comme Robert 1 et Lothsire, rappelé qu'ils deraient 
leur course, au moins on pare, à le faveur des grnds da royaume. IL es 
donc impossible de caractériser la royauté capétienue, comme l'a fait M. de Nanke, 
en disant qu'elle reposait sur l'adhésion des grands, et nous ne savons à quel texte se 
reporte l'llastre bistorien allemand quand il afirme que Huque Capet le déclara 
une fois expressément, Hugue n'a jamais rien avancé de semblable dans ses di- 
plômes, et les discours que lui prête Richer n'ont certainement pas là valeur d'un 
document oMicil. 
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gnité. Le Créateur tout-puissant a réparti entre tous les ri 
de la terre le gouvernement de la république humaine (. C'est 
le Roi des rois qui les a élevés au faite de la royauté et leur 
a confié les rênes du pouvoir ®l. Is remplissent un minis- 
tère divin  : ce sont les serviteurs du royaume de Dieu. 
Un abbé de Saint-Martin de Pontoise dit à Philippe I : «Dieu 
£a placé à la tête de son peuple pour le danger : d'où celte 
parole de l'Apôtre : «il n'y a pas de puissance qui ne vienne 
«de Dieu : tous les pouvoirs qui existent ont été institués par 
cui 4,» 

Le caractère sacerdotal de la royauté capétienne est dû à la 
vertu du sacre. Suger l'indique en termes formels. lorsqu'il 
nous montre Louis le Gros, à son couronnement, «délaissant 
l'épée, la milice séculière, et ceignant le glaive ecclésiastique pour 
la punition des méchants (n. Ailleurs il représente le même 
roi comme «le vicaire de Dieu dont il porte la vivante image 
en lui-même. — «Nous savons, dit Louis VII, que d'après 
Fautorité de l'Ancien Testament, et de notre temps encore, les 
rois et les prêtres sont les seuls qui, par l'institution ecclésias- 
tique, soient consacrés par l'onction des saintes huiles. Il convient 
donc que ceux à qui est réservé cet insigne honneur et qui 
sont constitués par Dieu pour gouverner les peuples, s'occupent 











© Tardif, Mon. hin., n° 287, charte de Phiippe 1”, de 1068, pour l'aibaye de 
Saint-Denis: rQuoniam universis in orbe regibus, quibus omnipolens Grestor hu= 
manam rempublicem regendam distribuit. » 
% Jbid., n° h06, de Louis VI, de 1133 : «Terrenis regibus Rex regum iccirco 
rerum summam impoauit, » ele. 
D Ibid, n° 279, acte de Henri 1”, de 1031-1000 : « 
explers misterium,» 
287, charte de Phitippe 1, de 1068 : «Ministr siquidem regni Dei 
ll servientes.n 
vila S. Galleri abb.: «Te enim posuit Dominus rec- 











«quæ aulem sunt, à Deo ordinata sut.» 

10 Suger, Œuer. compl., éd. Lecoy de la Marche, p. fi 

gladio. erclesiastico ad 

(Ibid. , p. ga «Pariam Dei, eujur ad viviicandum poriat rex imaginer, vies 
jus cjus liberam retiluat.n 
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de procurer à eux-mêmes et à leurs sujets les biens temporels 
en même temps que les biens spirituels (5. 

Dans ces formules capétiennes, les souvenirs de lo Bible et 
de l'empire romain viennent à chaque instant se heurier et se 
mêler aux traditions du christianisme. Ici, c'est le roi Robert II 
qui déclare vouloir marcher sur les traces du glorieux Con- 
stantin@, Là, cest Louis VI qui, proclamant le devoir de la 
royauté à l'égard dos églises, dit qu'elle est tonue de réaliser 
«la prophétie de David” d'après laquelle «les filles de Sion 
seront glorifiées dans leur roin, et celle d'Isaïe : « Sion sucera le 
Jait à la mamelle des rois et les rois seront ses nourriciers Pl. » 
Comment s'étonner que celte royauté, divine par son origine el 
sa mission, en arrive à guérir les écrouelles et à posséder le don 
des miracles ! 





Dieu a principalement institué les rois pour qu'ils rendent la 
justice aux hommes et fassent régner partout la pair. C'est le 
premier, le plus essentiel de tous leurs devoirs. «La subli- 
mité de notre piété, dit Hugue Capet, n'a de raison d'être en 
droit que si nous rendons la justice à tous et par tous les 
moyens (*. Les rois n'ont été instilués que pour examiner avec 


{0 Tardif, Mon, M. , n° 465, chorle de Louis VII pour l'église de Paris, 1163 + 
nScimus quie ex auloritele Veteris Testament, etlam noaris lemporibus, ex ecde- 
sieslico ivstilulo soli reges et sacendoles sacri erismalis mnelione consecrantar, 
Decel autem ul qui sol pre ceteris omnibus sacrosancia crismatis 
ad regendum Dei populum præfciuntur, ibi ipsi 
ralia que spiritualia subministrando provideant.» 

iplôme de Robert 1 pour l'abhoye de Saint-Denis, 1008 (Tardif, Mon. hit, 

Sed sieut domaus Constantinus bealo Potro archem Romani imperi cum 
eomni integrilale in privlegio sao, quod ficit sinclo Silvestri, invenitur conlu- 
lise, ia nos et regali munificentia,» ete, 

(0) Tardif, Mon. din, n° 393, charte de Louis VI pour l'abhaye de Sainte-Gene- 
vière (1124): e Catholii regis magaificencian decet mullimede misericordie fructu 
indesinenter habundare, et eccesias Dei ab infesantiam pressuris misericordiler 
liberare, misericordis regis David prophetiam alleudendo ubi ait: «Et filiæ Syon 
in rvge suo, et ilud Ysaiæ: rSyon mamilla regum Jactabitur et reges erunt 





















br de Frs X, pe 652, diplôme pour l'abbaye de Gore à Nontre sui 
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sagacité Les droits de chacun, couper tout ce qui est nuisible et 
faire profiter tout ce qui est bon (.» Le serment prêté par Phi- 
lippe 1° et renouvelé par ses successeurs à leur arènement 
lobe «à conserver à chacun la justice qui lui est due, à faire 
droit à tous, à mettre le peuple en possession de ses droits légi- 
times ». Jus suum unicuique custodire, telle est la suprême recom- 
mandation faite par Louis le Gros mourant à son héritier 1, 

Ce n'est pas seulement l'Église qui fait avant tout du roi un 
grand justicier. La féodalité laïque a reconnu elle-même, par 
la bouche du comte de Blois, Eude IT, «que la racine et le fruit 
de l'office royal, c'est la justice et la paix (*}». La conséquence 
direste de cette obligation si impérieuse pour le roi de maintenir 
Ja justice et les droits de tous, c'est qu'il doit user de son pouvoir 
pour défendre les faibles et les opprimés. « Protège l'Église de 
Dieu, les pauvres et les orphelins, dit encore Louis VI à son 
fils W. IL y a bien peu de pres capétiens dont le préambule 
ne rappelle aux rois la nécessité de défendre le clergé et sur- 
toutles moines, qui ont abandonné les biens de ce monde pour 
se consacrer au service de Dieu». | 

Non seulement la royauté doit protection à l'Église, mais elle 





mil pietatie non aliterreclo stare valet ordine nisi omnibus et per omnia juslit 
er 

0) Hator. de Frs L X ; pe 569 diplme de Ilugue Capet et de Robert pour Saint 
Pierre de Melin: ldcireo reges constilulos, quatinus regnorum jura segaciler exa- 
mivantes, omnia nocive restcandi, cunctique profcua propagandi, sludiosius ope- 
ram impeoderent.n 

® Sugor, Œuer. compl., éd. Lecoy de la Marcho, pe 143. 

8) Marquis, Lettre authentique du comte Eude Î au roi Robert, dans Le Bulletin 
de la Société dunowe, t. Il, p. 60: eDiscordia enim tua mibi quidem moleztisina 
ea, sedet Hibi, mi domine, Lollit ffci li radicem el fruelum: justiliem loquor et 
pc.» 

% Suger, Œusr. eompl., éd. Lecoy de la Marche, p. 143 : «Ecdesinm Dei, pâü- 
pereset orplanes iueri.o Cf. Histor. de Fr, L. XL, p.650, diplôme de Henri I” pour 
Marmoulier : «Regalis culuinis mojeslatem, quanto Dei munere celeris prexellit 
mortalibus, lanlo ejus amore vigilantiorem esse oporlet in sustentand is necesslaibus 
puperum.n 

6) C'est notmment le can de la plupart des chartes de Louis VL (Voir Tardif. 
Mas. Histo, n° 3/3, 34 8, 16 , 367, dép. 379, dot, ele) 
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est tenue aussi d'accroître, soit par ses libéralités propres, soit 
en sanctionnant les libéralités d'autrui, les biens que lui a 
conférés la piété des fidèles. Le salut éternel des rois en dépend. 
«L'office de la dignité royale, dit Henri 1", nous oblige con- 
slamment à écarter les dangers qui pourraient menacer notre 
sainte mère l’Église. à faire fructifier el à augmenter les dons 
qu'elle tient de la pieuse générosité des ancêtres. N'espérons 
point éviter les atteintes du feu éternel, si nous veni 
de nous acquitter, suivant notre pouvoir, de cette divine mis- 
sion (0), » — « L'honneur des rois et la dignité royale, dit Louis VI 
de son côté, veulent qu'entre toutes les œuvres de justice et de 
miséricorde qu'ils sont appelés à accomplir, ils se préoccupent 
avant tout de combler les églises et les monastères de leurs bien- 
faits et de leur assurer leur patronage.» 





s à cesser 








De là encore l'obligation stricte de réprimer les violences féo- 
dales et de lutter contre l'aistecratie turbulente qui emplche 
partout le maintien de la paix. «C'est le devoir des rois, s'écrie 
Suger }, de punir de leur main puissante et par le droit origi- 
naire de leur office, l'audace des tyrans qui déchirent l'État par 
des guerres sans fin.» — «il convient à notre excellence, Gi 
Louis VII, de protéger par l'emploi de notre sceptre, les droits de 
tous ceux qui sont sous notre domination, et surtout les églises, 
qui seraient bientôt acrablées par la violence des méchants, si 








1 Tantif, Mon, hit, n° 239, charte de Henri 1” pour l'église de Paris (1031 
10602 rCumque regie dignilatis semper requiral oicium sance malris Ecclesie. 
à quid imminet exterminare periculum, ipsinsque longe propagare benefium 
defunctorum patrum pietate conlatam, nullo modo aterni viare supplicit speramus 
inrendium, k, in quantum nostræ permillitur faeullati, divinum cessamus explere 
misleriur.s 

@ Ibid., n° HS, charle de Louis VIE pour le prieuré de Saint-Éloi (1140): 
eflequrm honor ont el rogni dignilas, inter colorss justicim et mansustudinis par 
Les et, pre eeleris, ccelesias et monosleria bencfcis honcrare et communirs patro= 
ins.» 

9 Suger, Œuvr, compl., éd, Lecoy de la Marche, p. 92-03 : rQuia fortisima 
regum dextera, officii jure volvo, reprimitur lyrannoram audacin, quotiens 08 
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le glaive matériel du roi ne venait à leur secours.» Un certain 
nombre de diplômes représentent les rois comme chargés de 
faire exécuter non seulement les décrets de leurs prédéces- 
seurs, mais les constitutions émanées des évêques et du pape. 
Bomons-nous à ce passage significatif d'une charte de Phi 
ippe I : «Nous aurons fait ce qui est agréable à Dieu et agi 
suivant la justice, si nous tenons la maïn à ce qu'on observe 
scrupuleusement les lois inspirées par Dieu aux mortels, les 
conslilutions, décrels et dispositions des anciens rois nos prédé- 
cesseurs, et aussi les mandements des évêques et des pontifes 
apostoliques de Rome (1. » Il est donc naturel que les rois veillent 
de près à l'exécution des décisions des conciles et donnent la 
sanction de la force aux arrêts prononcés par l'autorité spiri- 
tuelle contre les hérétiques. Ils sont les serviteurs nés de l'Église, 
ce qu'elle appellera le bras séculier. 





abbé de Fleuri, Abbon, semble n'avoir été, dans ses Canons,  Thérrie d'anton 
rares dois 


que l'organe plus ou moine autorisé (3 du gouvernement de {ec 


(0 Tardif, Mon. hit; n° 287, charte de Philippe I” pour Saint-Denis (1068) : 
eQuonism univers in arbe regibus, quibus omnipotens Creator tumanan rempu- 
biicam regendam distribuit, propositum consiat in commune juslitiar colere, recla 
udirare, populisque subditis quibus imperant. juste consulere, dignum est et utile 
At nos, ques ad rogni Ftigium regum Rex el omniama Deminus dignots est aol. 
Lee,ea qu sibi sant plcita debeamus eagilare. Quod quidem tune æquitati nasensu 
nos actu ir putamus, si leges a Déo mortalibus inspiralas, et enriquorum requrn 
prædecusorum nostronum canalitutione , desrela, dinpusilinnes, æd el cpicoporum et 
eposolicorun romarorum ponifieun mandala, inviolabiliter serremus et in diebus 
maris escem auetoriatis nostre viforo roboromur. Ministri siquilem regni Doi 
auras in bee ipoum il servent.» 

(Nous n'allons pas cependant jusqu'à considérer, avec Laferrère (Hit. du dr. 
JV, pu 14), les Canons d'Abbon comme Les rstes de la législation attribué à 
Hugue Capet, malgré le tire que porte le manusrit publié par Mabillon { Feera 
asaheta, LI, p. 133), et dont celui-ci a propnsé d'ailleurs tie roetifation très 
acceptable. Lo toute de Richer alléqué par Laferrère : «mono regie doerela fit, 
legesque condilit, ge peut nullement s'appliquer aur Canons d'Abbon, car il n'ya 
rien dans ec dernie® ouvrage quil soit possible de rapporter à Hugae et à Robert. 
Si en eût été autrement, Abhon l'eût dit certainement dans sa dédicace adressté 
aux deux rois. Or on y lit simplement :« Capitulainferiusseripla ex canonum legumre 
Hibris partim mois, partim alioran sonlentin, ao lonore digessi où vestro nomini 
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Hugue Capet. «Les devoirs du roi, dit-il, ressortent du titre 
même qu'il porte et de sa fonction, qui est de gouverner la tota- 
lité du royaume .» Il ajoute que le roi doit puiser sa règle 
de conduite dans les exemples laissés par les princes les plus 
illustres, et cite Constantin, toujours soucieux de ramener ln 
paix entre les évêques dissidents; Marcien , qui représenta Ja foi 
vérilable entre les hérétiques et les orthodoxes : « maïs à quoi 
bon évoquer le souvenir des souverains étrangers, quand on 
peut louer la sagesse politique et la piété de Charlemagne et de 
son fils Louis (%)?» 

Pour définir exactement la fonction royale, Abbon ne trouve 
rien de mieux que de recourir aux enseignements donnés par 
le sixième concile de Paris. La royauté n'est que la personnifi- 
cation de la justice. «Or la justice du roi consiste à n'em- 
ployer injustement la force contre personne; à juger sans avoir 
égard à la condition des accusés ; à défendre les étrangers, les 
mineurs et les veuves; à empêcher les vols ct à punir les adul- 


consecravi.n Voir Pardiac, His. d'Abbmn, p. 274. Rien ne prouve non plus la légi- 
tmité de l'hypothèse de ce dernier auteur, qui suppose que Hugue Capet aurait 
donné foree de loi aux Canons d'Abbon. 

Q Hit. de Fr; X, p. 627 + «Quale ministeriun re 
namine prod, et tous regni suscepla eura innolesil.» 

(8) id: «Nec magis ulla vententin animum regis ad bene agendum subrigit, 
quam diversorum principum dementia propose sub exemplis: quie et Constan- 
Gvi imperatoris mansuetado ludatur inter dimidentes opiseopas et Marciani pura 
des inter hæretieos et slhodozos, Sed de externis quid loquor, et loquendo immaror, 
cum ad disgensationem reipublier et uélatem ecclesirum tant fuerit pielas ac 
prudentia Caroli et fil cjus Hludoviei 3» 

1 Histr. de Fr, L X, p. 67: eJastilia regis esl neminem injuste per polen- 
tiam opprimere, sine accaplione personarum inter virum et procimum sum judi- 
care, advenis el papills et viduis defensorem esse, furla cohibere,adalleria punire, 
iuiquos non exllre, impuicos et bistriones mon mutrire, impios de Lerra per- 
dere, parricidas et pejerantes vivere non sinere, eclesas defensare, pauperes clee- 
mosynis alere, justos super regni negolis costituere senes el sapienles el sobrios 

liarios habere, magorum et ariolorom prthonisssrumque superstitionibus non 
dire patriom ortler et juste contra agyersarios defendere, 
per omis in Deo vivere, prosperitatibus non elevare animum, cuncla adrersa pa= 
Lienter ferre, idem catholicam in Deum habere, los suos non sinere impie agere etc. 
= reni prosperitalem in presenti fadunt, el repem ad cæleslia regna meliora 
lueunt.s 


it, et ipse sui oficit 
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&ères; à ne point exalter les méchants; à exiler les impies ; à ôter 
la vie aux parricides et aux parjures: à défendre les églises: à 
mourrir les pauvres par l'aumêne; à confier l'administration du 
royaume à des hommes justes; à prendre pour conseillers des 
gens sages, sobres et expérimentés; à défendre courageusement 
Ja patrie contre les ennemis; à vivre en Dieu pour toutes choses; 
à ne point se laisser enorgurillr par les prospériés: à supporter 
patiemment l'adversité; à conserver en Dieu la foi catholique et 
à ne point laisser agir l'impiété. C'est par Ià que la royauté peut 
prospérer en ce monde et que le roi s'achemine sûrement vers 
un séjour meilleur, celui du céleste royaume. » Abbon résume 
toutes ces prescriptions en disant: «Le ministère du roi exige 
qu'il prenne une connaissance approfondie des affaires du 
royaume tout entier pour n'y laisser subsister aucune iniquité{l!. » 








Tels sont les traits fondamentaux de la royauté cap 
ceux de toute puissance façonnée et dirigée par l'Église au 
moyen âge. L'idée que les premiers Capétiens et leurs contem- 
porains se font du pouvoir royal reste loujours conforme à la 
tradition ecclésiastique des temps carolingiens et mérovingiens. 
Le roi est le souverain juge de paix, responsable de ses açles 
devant Dieu geul, armé de tous les pouvoirs, et ne trouvant 
d'autre limite à son autorité que eelle que lui assignent a 
propre conscience et le respect de sa mission divine. « Tout ce 
qu'établit la puissance des rois très glorieux, dit encore Abbon 
en parlant de Hugue Capet et de Robert. doit être stable et in- 
contesté, sous quelque forme que se manifeste leur volonté, par 
Ia parole ou par les actes. C'est pourquoi celui qui contrerient 
aux préceptes royaux prouve qu'il n'aime ni ne craint le roi‘. » 


Gi Hour: de Frs & A pe 627 + «Cum regis ministerium oi otius rogoi penitus 
megotis discutere, ne quid in eis_bteat injusitie.» 

 Jbid., p. 628 : «Glorisissimorum reçum polentia stabile firmumque esse 
voluit quidquid verbo vel opere precipiendo censitail, mazime quod ad uti 
Hitatem Ecclesiæ, arorum procerum sugpestionibos, ratum emo judieuvit. Qan- 








proper qui preceptis regalibus contradicit, se regem non diligere nec timere 
ostendit.+ 
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Cette dernière prescription, empruntée textuellement à la légis- 
lation carolingienne, nous montre les Capitulaires de Charle- 
magne invoqués comme lois sous le règne et dans l'intérêt même 
de l'autorité royale du premier Capélien 1. 

L'abbé de Fleuri reconnaît, il est vrai, que la couronne est 
élective, et que l'élection du roi est due à l'accord du royaume 
tout entier . IL se référait par là au principe de droit public 
qui semblait définitivement prévaloir parmi 5es contemporains 
et surtout dans l'opinion du clergé. IL admet aussi que le roi 
doive s'aider des conseils et de l'appui des grands du royaume (*, 
Mais il #'agit d’une simple consultation qui n'a aucun caractère 
obligatoire, et ne peut, en droit, apporter aucune restriction à 
l'exercice de la puissance souveraine. En somme, la théorie qui 

|. vient d'être exposée est celle de l'absolutisme royal, naturelle- 
é ment chère à l'Église, parce qu'elle est fondée sur le droit divin. 








Goncrpuon Un certain nombre d’historiens, et surtout les juristes qui 
ane 


ont passé de l'étude du droit féodal à celle des institutions 
politiques et administratives du moyen àge, sont arrivés, sur la 
nature de la royauté capétienne, à une conception bien diffé- 
rente. Persuadés que l'élévation de Hugne Capet était due exclu- 
sivement à sa qualité de possesseur d'un grand ficf, ils ont 
cherché à montrer que l'arrivée au pouvoir du dernier Rober- 
linien, en 987 constituait une véritable révolution; qu'elle était 
la légitimation de l'état de choses créé par la féodalité et le 
complément de la ruine du pouvoir royal, tel qu'on l'avait com- 
pris sous les deux premières races (. [ls ont considéré l'avènement 





1 Cest ce qu'a remarquéavec raison Lalerrière | Hit. du droit fr; L. IV, p. si 
IL en tire cette conclusion (plus juste encore qu'il ne le supposil) : 
Hientradilionnel, rsltivement aux Jois et capitulaires, n'était pas er Fe mb 
dans lo passage de la deuxième à la troisième dynetie. 

© Hüsor. de Fr.,t. X, pe 628 : «Et primem (electionem regis) quidem fact 
concordie otius repni.» 

0 Ibid, p. 627 : « Quemodo ad tenta poterit subeistere, nisi ennuentibus epi- 
sopis et primoribus regnin ele. 

0 Mourin, les Comtes de Paris, p. 517 : «Pourquoi, jugeant nécessaire le main- 
Lien da trône, y font-ils axeair une famille nouvelle, an lien d'y laiser celle qui de 
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du comte de Paris comme le commencement d'une ère nouvelle, 
le triomphe d'un système politique où le pouvoir royal trans- 
formé, placé au sommet de la hiérarchie des fiefs. serait devenu 
l'élément essentiel et comme la clef de voûte de tout l'édifice 
féodal. D'après cette théorie l'indépendance politique n'aurait 
commencé pour les ducs et les comtes qu'au moment de l'élec- 
tion de Hugue Capet !”. C'est par l'effet de la révolution de 987 
que se seraient élablies les juridictions seigneuriales , laïques 
et ecclésiastiques t?. Le nouveau roi aurait même légalisé par 
son assentiment la situation que son avènement inaugurait . 
D'autre part. si les seigneurs indépendants reconnurent la 
royauté de Hugue Capet, c'est qu'ils ne voulurent pas suppri- 
mer en France tout centre politique commun et qu’ils cher- 
€hèrent à allier l'unité de la patrie avec le morcellement de ln 
souveraineté 4. 


longue dut représentait le principe de l'autorité centrale? C'est précisément parce 
qu'ils avaient renouvelé la notion du pansoir entra, qu'ils eroyaient an avoir ini 
pour laujours avec la monarehie réelle, avse le souverainclé efscive, avec l'obsolu- 
Lisme des Césars : c'est qu'ils voulaient marquer de Ja façoa là plus caire, la plus 
nelle que l'ancien régime avait fini de vivre el qu'un ordre rouveau commença. 
Gt révolution radicale élit naturellement représenté par les comtes de Paris.» 

1 Pardesun. prfice du tome XXI de Ordomunca, pt; Bot. Le Régine 
féodal, am origin tan éblissenent, dans Resue der Quest ht. XVEI 
En 987 quand les scigneure conférèrent à l'an d'eux, à Hogjue 
de Franee, cet aele fut la conséeration solennelle de leurs prétentions. Le nouveau 
roi ne pourait désormais metre un fréin à ces usurpations, il faut dire le mot, 
ail Lait Je premier à en profiter, La souveraineté, qui jusqu'alors avait nédé 

jpe dans In personne du roi, fut attribués aux anciens comt de- 
ches eux, gouvernérent en leur propre nom les provinces qu' 
l'autorité du roi. Ils eurent au-dessus d'eux 
, mais dans des conditions nouvelles: il farent quities envers lui en 
Jui prélant oi eL hommage.» 

@) Pardesus, préfice du Lame LXI des Ordomanees, p. eut, evur, euvur. 

5 id + “Get état de choses prit le caractère du droit, fut légalié, 
autant qu'il était possible, par l'essentiment du nouveau roi et bien plus encore 
par le lemps.» lbié., p. vu: Les grands firent accepter leurs projels d'indépen- 
Soc par le mameun ran — Lalorire Hi du ru fr IV p.85 que 
Capet ne dispula aux wigneurs aucun des sltribuls de suverainelé, aucun des droils 
régaliene.r — Vuitry, Études our le ri. fancer de la France, pa 246: #7. 

2 Pardesus, id, pete 
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Pour Les historiens dont nous parlons, le roi n’est done que le 
suzerain général, le chef-seigneur, comme on dira au xur siècle. 
Ils ne voient, entre lui et les grands du royaume, que les re- 
lations ordinaires du seigneur avec ses vassaux. Le royaume 
n'est pas un fief, comme l'a dit Montesquieu, mais c'est un 
composé de fiefs supérieurs et inférieurs appartenant à des sei- 
gneurs qui reconnaissaient dans le titre de roi un droit de suze- 
raineté (. Le roi, outre son pouvoir propre et direct de scigneur 
propriétaire dans son domaine et de haut seigneur immédiat 
dans le duché de France ,ne possède que le pouvoir indirect 
de chef suzerain d'une fédération, celle des provinces détenues 
en toute indépendance par les grands vassaux , Son autorité 
générale n’est donc qu'une suzeraineté; mais cette suzeraineté 
suira à la royauté pour se développer et former l'unité terri- 
toriele du royaume. C’est en tirant avec patience et habileté, 
souvent avec énergie, toutes les conséquences du principe de la 
suzeraineté de la couronne, avoué et reconnu par les grands 
vassaux eux-mêmes , que les descendants de Hugue Capet arri- 
veront à fonder la monarchie unitaire et absolutiste de Fran- 
çois I et de Louis XIV). Mais, à son début, l'autorité capé- 
tienne n'est point absolue. Elle repose sur l'adhésion des 
grands, nécessaire à l'origine et réclamée à chaque avènement. 
De plus, elle est limitée par les assemblées des hauts barons 
qu'ont si fréquemment convoquées les princes du xr° et du 
xn' siècle. Cette royauté reconnaît enfin et pratique les usages 
qui régissent les fiefs. Bref, c'est une monarchie d'une nature 
particulière : la monarchie féodale, expression qui, dans la plu- 
part de nos histoires de France, sert de rubrique à toute la 
partie de nos annales comprise entre les événements de 987 et 
l'établissement définitif de la royauté absolue sous Charles VI 








Que faut-il accepter de cette théorie et comment peut-elle 
0 Laferière, Hit. du droitfr., 1 IV,p.18. 


© Ib, p.51 
1 Pordesuus, préface du L. KI des Ordonnances, pire 
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se concilier avec la façon de voir du clergé et des rois eux-mêmes 
sur la nature et les caractères essentiels de la monarchie inau- 
gurée par Hugue Capet? 

L'écueil à éviter, pour qui traite de l’histoire des institutions, 
c'est de vouloir ramener à une seule origine des éléments de 
provenance diverse, considérer comme simple ce qui est com 
posé, et introduire dans les faits l'unité et la régularité qui n'y 
sont pas. Dans le monde qu'étudient les sciences historiques, 
comme dans celui qui est l'objet des sciences naturelles, les êtres 
sont complexes; leurs caractères ne sont pas toujours coor- 
donnés; et c'est souvent par les moyens les plus variés et par- 
fois même les plus opposés que la nature les oblige à accomplir 
leur fn. On peut croire que la royauté capélienne es, avant 
tout et par essence , celle souveraineté de droit divin dont nous 
avons retracé plus haut le caractère et les fonctions. Mais une 
telle définition n’est point exclusive : il y a dans le Capétien autre 
chose que le grand justicier institué par Dieu, et l'on se mé- 
prendrait singulièrement sur notre pensée, oi lon nousattribuait 
l'intention de nier que cette royauté appartienne, par d'autres 
côtés, aux institutions et à la société féodales. 

On ne conteste pas ce qui est évident. Hugue Capet et sos 
successeurs, appelés à exercer le pouvoir royal dans un pays 
transformé par la féodalité, étaient obligés de s'accommoder aux 
idées alors dominantes. Leurs relations avec la société française 
ne pouvaient se produire que sous les formes imposées par le 
développement même du régime politique et social qui préva- 
lait partout autour d'eux. 

Ils entraient d'abord de plain-pied dans le système féodal par 
leur situation de seigneurs directs el de suzerains immédiats dans 
les comtés qui constituaient leur propre patrimoine. Les liens\ 
qui les unissent aux châtelains du Parisis, du Vexin, de l'Étam- 
pois, du pays Cbartrain, de l'Orléanais, du Valois et de Ja Brie 
française ne sont que les relations ordinaires de soigneur à , 
vassal. C’est ce que montrent les nombreux actes de vente, d'é- 
change, de confirmation ou d'amortissement qui témoignent de 

. ï 
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leurs rapports avec la petite féodalité de a région domaniale. 
Is se trouvaient même quelquefois, par le hasard des combi- 
naisons féodales, subir la condition de vassalité, notamment à 
l'égard de certaines seigneuries ecelésiastiques telles que l'évêché 
de Paris et l'abbaye de Saint-Denis. 

Le mouvement irrésistible qui imposait la forme du fief à 
toute propriété comme à toute fonction se produisait également 
dans l'entourage immédiat du roi, ainsi que dans l'administre- 
tion du domaine royal. On verra que les grands offices de la 
couronne pouvaient être considérés comme des fiefs, et que telle 
était aussi, dans une moindre mesure, la condition des prévôtés. 
L'atitude souvent hostile de la royauté à l'égard de ses propres 
fonctionnaires sera, en grande partie, la conséquence mème du 
caractère plus ou moins féodal que revêtent les offices royaux. 

Qui pourrait aussi mettre en doute l'existence de liens 
féodaux entre la royauté capétienne et les seigneuries extra 
domaniales? Hugue Capet et ses successeurs ont acceplé, envers 
les comtes où ducs propriétaires des grands fiefs, le rôle de 
aucerain général, rôle avantageux à bien des points de vue et 
dont ils devaient profiter pour accroître leurs prérogatives et 
leurs domaines. Bien que cette sorte de suzeraincté fût infini- 
ment moins elicace el moins rigoureuse que celle qu'ils exer- 
gaient dans la région directement soumise à leur autorité, il faut 
cependant reconnaître qu'elle a déterminé très fréquemment la 
forme même de leurs relations avec les hauts barons da pays. 

Nous sommes pleinement d'accord sur tous ces points avec les 
partisons de la diéorie féodale. Mais ceux-ci commellent une grave 
erreur en donnant un caractère exclusif à leur système. Sans doute 
le roi capétien subit, comme toutes les puissances de son temps, 
les conditions ordinaires de l'état social accepté par ses contem- 
porains. Il est seigneur et suzerain direct dans ses comtés par- 
ticuliers ainsi que dans les pays de domination immédiate. Il est 
chef-seigneur dans les groupes féodaux indépendants et plus où 
moins éloignés du siège de la monarchie. Maïs il est aussi et 
par-dessus tout le roi, le souverain d'institution divine. IL ne 
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commande pas seulement à des enssux, mais à des fidéles, on 
peut même dire à des sujets. Ces diverses fonctions sc combinent 
en sa personne et produisent un pouvoir d'une nature complexe, 
où l'élément purement monarchique sens néanmoins le pre- 
mier rang. 

En effet, si, par la force des choses, la yen capétienne se 
trouvait, dès le début, engagée dans le système féodal, cette 
situation, contradictoire en bien des points aver ses origines el 

<ées tendances naturelles} était beautroup mieux déterminée et 
plus réelle dans l'esprit des feudataires que dans les concep- 
tions propres du roi. Les hauts barons étaient, dans une cer- 
taine limite, intéressés à ne voir au-dessus d’oux qu'une suzerai- 
neté, d'autant moins génante qu'elle était plus haute, et en tous 
as assujettie aux règles ordinaires du régime féodal. Une auto- 
rité de celte mature menagait moins leur indépendance que la 
monarchie absolue, constamment disposée à tenir peu de compte 
de l'hérédité comme de la hiérarchie des fiefs. Mais on conçoit 
que le roi capétien se soit placé souvent à un point de vue tout 
opposé. S'il cherchait à bénéficier, autant que possible, do se 
situation féodale, il s’est toujours considéré, d'autre part, comme 
investi d'un pouvoir bien supérieur à celui de la sureraineté, si 
haute et si générale qu'on la suppose. On comprend aussi que 
les gens d'Église et les classes populaires aient partagé celte 
opinion. 





Gardons-nous de dire, comme Augustin Thierry (1, qu'au 
déclin de la seconde race l'idée du prince avait disparu pour ne 
plus se retrouver qu'au moment où la révolution communale 
et l'avènement de la classe urbaine vinrent provoquer le renou- 
vellement de la société palitique. Non seulement l'idée monar- 
chique s'est transmise sans interruption des derniers Carolin- 
giens aux premiers Capétiens, non seulement elle a survécu au 
triomphe de la féodalilé, mais elle n'est jamais restée purement 





1) Emai sur l'hiat, du Tiers État (éd. in-1a de 1868), p. 31. 
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virtuelle. Elle s’est toujours plus ou moins manifeslée dans les 
faits. Le portrait que nous avons tracé de la royauté capélienne 
n'est point une théorie ecclésiastique, un idéal auquel rien 
n'aurait correspondu dans la réalité. L'histoire des Capétiens 
prouve le contraire : elle montre qu'ils ont toujours plus ou 
moins essayé de conformer leurs actes à l'idée qu'ils sc faisaient 
eux-mêmes de leur pouvoir. et qu'ils ont parfois réussi. On avait 
beau vouloir renfermer cette royauté dans le cadre féodal; elle 
le déborda plus d'une fois, à toutes les époques et de Lous les 
côtés. C'est à un fait incontestable dont les chroniques et les 
diplômes du x* et du xu* siècle permettent la démonstration. 


La théorie des juristes nous parall fausse dans ses prémisses 
*. comme dans beaucoup de ses applientions. S'agit-il de son 

. point de départ? Nous répéterons que la fondation de la troi- 
sième dynoslie est un événement d'ordre non féodal, parce 
que l'absence d'une royauté, c'est-à-dire de Lout centre com- 
mun, était la conséquence naturelle du fait par lequel chacun 
des grands vassaux s'attribuait tous les pouvoirs publics dans 
sa seigneurie). Expliquer, avec Pardessus, la persistance de 
Finstitution monarchique en 987 en supposant que les ducs 
et les comtes voulurent maintenir par en haul l'unité politique 
du pays, elors qu'ils la détruisaient par en bas, est une idée 
des plus étranges et assurément inacceptable. L'avènement de 
Hugue Capet est une révolution dynastique, mais non poli- 
tique et sociale : et l'on se trompe gravement en datant de 
987 l'ère de l'indépendance féodale. Ce changement de dynas- 
tie n'eut, en réalité, aucune action particulière sur le déve- 
loppement de l'évolution qui transformait depuis longtemps 
la société carolingienne. Elle continua à se produire dans les 
mêmes conditions qu'auparavant, el rien n'indique que l'arri- 
vée de Hugue Capet au trône lui ait donné une intensité nou- 
velle. 








C'est ce que Pordessus reconnait lui-même en propres Lermes (préface du 
AL NXI des Onbuneners, p.21). 
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Quant au prétendu assentiment accordé par les premiers 
Capétiens au mouvement qui tendait à rendre les fiefs définiti- 
vement héréditaires et à supprimer toute action du pouvoir cen- 
tral dans les provinces, on serait fort embarrassé d'en trouver 
la preuve. Combien il est plus logique de croire à priori que 
Hugue Capot ot ses descondants ont subi, parce qu'ils ne pou- 
aient faire autrement, un état de choses absolument contraire 
à l'intérêt du principe monarchique! Mais nous essayerons de 
montrer qu'en fait les premiers Capétiens ont tenté, comme on 
pouvait sy attendre, de réagir contre l'hérédité des fiefs. S'ils se 
sont résignés, plus url, à la reconnaitre, ils ne l'ont certaine- 
ment point fait tout d'abord avec spontanéité et de leur plein gré. 

D'ailleurs les partisans de la théorie féodale ont trop oublié 
une vérité que nous nous efforcerons aussi de mettre en lumière : 
cest que le baronnage laïque n'occupait pas tout le sol de la 
France capétienne et que les seigneuries épiscopales et abbatiales 
en détenaient une notable partie. Or il sera aisé d'établir que 
la royauté était comme chez elle et toule-puissante sur la plu- 
part des Lerres d'Église, au moins au nord el au centre du pays. 
Là s'étoient maintenus, entre le pouvoir central et les popula- 
tions, eus liens étroils que la féodalité avait brisés partout ailleurs. 
C'est là que les rois de la troisième race continuèrent à exercer, 
presque dans leur plénitude, les droits roçus par eux de l'an- 
cienne monarchie et consacrés par l'opinion. Ils ont tiré, de ce 
qu'on peut appeler à juste titre leur domaine ecclésinstique, la 
plus grande partie des ressources financières et militaires dont 
disposait leur gouvernement. L'extension du mouvement féodal 
m'avait donc pas restreint autant qu'on le croit le territoire 
soumis à l'action d'un pouvoir souverain. 

Mais il est même certain que les relations du roi capétien avec 
les grands feudataires ne consistèrent pas seulement dans l'hom- 
mage et dans les différents services réglés par la coutume des 
fiefs. L'evamen attentif des faits prouve que les rapports pure- 
ment féodaux ne constituaient aucun lien vraiment solide entre 
les dynasties provinciales et la royauté. Ce qui unit réellement 
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celle-ci aux différentes puissances du pays, c'est la fddité, c'est le 
serment prêté au prince par les personnes de toutes conditions 
sur lesquelles il a pu conserver quelque influence. Si, à l'époque 
féodale, la fidélité accompagne l'hommage, elle s'en distingue 
cependant comme un fait plus général et antérieur par ses ori- 
gines. Les rois capétiens exigent encore la fidélité, au même 
titre que les rois mérovingiens exigeaient le leudesminm 0. « Dès 
que le roi est consacré, dit Abbon, il réclame de tous ses sujets 
le serment de fidélité qui lui est dû, de peur que la discorde 
ne se produise sur quelque point du royaume». Sans doute 
les Capétiens ne peuvent plus requérir la fidélité des arrière- 
vassaux, comme ils le font encore à l'égard des classes ecclésias- 
tiques et populaires; mais nous les verrons essayer, bien avant 
le xu siècle, d'immédiatiser certains barons et même de simples 
chäâtelains, et ébranler ainsi, jusque dans ses fondements, l'édifice 
de la hiérarchie féodale. 

Enfin, nous ferons voir que l'aristocratie réunie dans la cour 
du roi n'a jamais pu constituer un obstacle sérieux à l'exercice 
du pouvoir souverain, et que les assemblées capéticnnes ont joué, 
autour de la personne royale, le même rôle, où peu s'en faut, 
que les placita de l'ère précédente. Le roi ne les consultailque 
lorsqu'il le voulait bien et dans les conditions déterminées ur 
quement par son bon plaisir. Son pouvoir, moins étendu certai- 
nement que celui des souverains de race franque, est demeuré 
au fond tout aussi absolu. 














Qu'on cesse done de recourir exclusivement au droit féodal 
pour expliquer les institutions monarchiques de la troisième 
race. Il ne peut même pas donner la raison de tous les fails qui 
concernent les relations du pouvoir central avec les possesseurs 
des grands fiefs indépendants. À plus forte raison, ne saurait-il 








ades our lex iuniturions politiques et admiixretres de le France, 


© ter, de Fe. L Xp. 6 us rex ab omnibus subditis fidem 
ribi mermeno exit, à mi fiibus dicordia penerri prit. 
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rendre compte de l'autorité particulière dont la royauté jouissait 
sur les terres d'Église, c'est-à-dire sur une partie considérable 
du territoire français. Ce n'est point non plus dans le domaine 
des idées et des coutumes féodales qu'il faut chercher l’origine 
d'un certain nombre de prérogatives importantes exercées par 
re et financière. Ces 





le roi en matière administrative, judis 
attributions appartiennent à une puissance revêlue d'un carac- 
tre de généralité qui l'élevait bien au-dessus des pouvoirs pro= 
prement appelés féodaux. En un mot, quand on étudie les insti- 
tutions politiques de la France au xr et au x siècle, il faut se 





garder de lout rapporter aux principes ou aux habitudes de la | 


féodalité, On doit faire la part du droit monnrehique transmis 
aux Capétiens par leurs prédécesseurs, et sans lequel l'histoire 
intérieure de la royauté nouvelle resterait souvent une indéchif- 
frable énigme. 


Pr suite, il importe de préciser nettement la signification 
légitime du nom de monarchie féodale que les historiens donnent 
d'ordinaire à la royauté de Hugue Capet. Le lerme est équivoque 
et ng saurait être admis sans réserve. On peut l'accepter, sil a 
pour but de reporter l'esprit, soit aux origines de la maison 
capétienne, issue du sol et redevable de sa puissance aux fiefs 
dont elle était propriétaire , soit au caractère général de l'époque 
qui vit s'opérer Le changement de dynastie, soit enfin à la forme 
même des relations que la royauté entretenait avec Ja vass: 
domaniale et, en partie ausst, avec le haut baronnage. Mais si 
l'on veut indiquer par là que cette royauté différait, par sa na- 
ture ct dans ses traits essentiels, de celle qu'avaïent exercée les 
ancêtres mêmes de Hugue Gapet coneurremment avec les princes 
earelingiens il nous est impossible d'adopter l'expression con 
sacrée. 

L'idée d'une monarchie restreinte à être la tête du corps 
féodal et un élément nécessaire de l'organisation hiérarchique 
des fiefs n'était ni celle du roi, ni celle du clergé, ni celle des 
classes populaires. Elle n'apparaît formulée avec précision qu'à 
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une époque du moyen Age relativement moderne, lorsque les 
légistes essayèrent, en écrivant et en régularisant la coutume, 
de ramenor à l'unité des élémenls sociaux d’origine diverse et 
de créer entre eux des liens qui n'existaient pas nécessairement. 
Si la monarchie capétienne appartient, par certains côtés, à 
la société féodale, elle n’en est pas moins essentiellement une 
institution antérieure et extérieure à la féodalité. Afaiblie, 
désorganisée, ruinée par l'expansion même de co régime, elle 
en est l'ennemie naturelle et irréconciliable. C'est surtout aux 
dépens de La fédalité que nous allons la voir renetire, se dére- 
lopper, réparer ses pertes territoriales et politiques et recouvrer 
enfin la suprême direction du pays. 


TRANSMISSION DU POUVOIR ROYAL. 51 


CHAPITRE II. 


DE LA TRANSMISSION DU POUVOIR ROYAL. 
LUTTE ENTRE LE PRINCIPE D'ÉLECTION ET LE PRINCIPE D'HÉRÉDITÉ. 


Ilen était de la France capétienne comme de toutes les autres 
nations de l'Europe à la même époque el nolamment de l'Alle- 
magne (. A la monarchie fondée en 987 manquait une consti- 
tution fire pour la transmission du pouvoir royal. Rien de moins 
déterminé et de plus flottant, pendant la période d'origines, 
que Les rapports de la reyauté el de la féodalité, au point de vus 
de l'élection du prince. Rien de plus difficile que de savoir jus- 
qu'où allaient, en pareille matière, les droits de la maison ré- 
gnante et eeux des grands vassaux. Cette limite s'est constamment 
déplé@e en raison de circonstances diverses et éphémères qui 
échappent à toute définition générale. Elle a varié suivant le 
caractère des souverains, le degré de l'influence matérielle et 
morale qu'ils exerçaient, la force ou la faiblesse des hauts barons 
qui représentaient les intérêts de l'aristocratie. Ce qui est cer- 
tain, c'est qu'au x et au mr siècle la France a été le théâtre 
d’une lutte, plus vive qu'on ne le croit d'ordinaire, entre les 


deux principes politiques de l'hérédité et de l'élection. 





La période quis'étend de la déposition de l'empereur Charles 
le Gros à l'avènement de Hugue Capet avait &é, par excellence, 
l'époque de la prépondérance décidée du principe électif. La 
dernière et la plus remarquable application de ce principe 


1. Voir, en ce qui concerne la transmission du pouvoir royal én Allemagne 
au nel au «nf siêele, Waite, Deutsche Verfnsaungagerchiehe, & NI, p. 120-127. 
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fut la nomination du due des Francs en 987. En préférant 
Hugue Capet à Charles de Lorraine, les grands n'entendaient 
certainement pas fonder quelque chose de définitif et se priver, 
de gaîlé de cœur, du plus important de leurs droits politiques. ® 
Ils cspéraient sans doute (c'est ce que prouvent les faits subsé 
quents) continuer ce jeu de va-et-vient à la faveur duquel ils 
avaient pu, pendant tout un siècle, accroître leurs fiefs et en 
assurer l'indépendance. Mais il arriva que la dynastie capéienne, 
une fois installée, songea naturellement à consolider sa situation 
et à retenir le plus longtemps possible entre ses mains le pouvoir 
qui venait de lui être confié. Elle tendit, comme il arrive tou- 
jours, à faire prédeminer le principe qui lui était propre. Dès 
la première année du règne de son chef, elle marqua la volonté 
bien arrêtée de se perpétuer par l'hérédité. 
ei encore la royauté nouvelle, fidèle à son origine, ne faisait 
que suivre la tradition léguée par les dynasties précédentes. 
Quand même on parviendrait à établir avec certitude que, dans 
la période antérieure à V'invasion, les monarchies germaines 
n'étaient pas héréditaires, que les rois étaient élus et qu'il était 
seulement d'usage de les prendre dans la même fomillg ll), il 
n'en resle pas moins incontestable que le droit d'hérédit@ tou- 
jours prévalu chezles rois francs établis en Gaule ©. On a montré 
que le rôle du peuple se bornait d'ordinaire à reconnaitre le 
droit que les princes tenaient de leur naissance en acclamant le 
roi au moment de son intronisation, et que Les assemblées ont 
rarement joué un rôle décisif et vraiment indépendant dans les 
élections 6). 

De son côté l'aristocratie féodale. encouragée par la liberté 
dont elle avait joui à cet égard dans le courant du x" siècle, 
fit tous ses efforts pour réagir contre la tendance monarchique 
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el maintenir le système politique qui lui convenait. Les deux 
intérêts et les deux principes restèrent ainsi toujours opposés et 
souvent en état d'hostilité déclarée jusqu'à la seconde moitié du 
xuf sièele, époque où le droit d'hérédité l'emporta définitivement. 


Le meilleur moyen pour la nouvelle dynastie de s'assurer 
l'avenir consistait à désigner solennellement l'héritier présomplif 
et à le couronner, c'est-à-dire à l'associer par anticipation au 
pouvoir royal. Hugue Capet était roi depuis quelques mois à 
peine, lorsqu'il ft couronner son fils Roberddans une assem- 
blée de grands de France et de Bourgogne réunie à Orléans 1). 
Gelte mesure de précaution n'était pas tout à fait une nou- 
veauté pour la famille de Robert le Fort, du moins quant à la 
Lransmission du patrimoine. On avait vu Robert I", en 914, 
faire assurer per le roi la survivance de tous ses fiefs à son fils 
Hugue le Grand 6. D'ailleurs les Capétiens ne faisaient que 
metre à profit l'exemple, encore plus décisif, donné par leurs 
rivaux eux-mêmes. En 979, Lothaire avait ordonné que son fils 
Louis fût couronné de son vivant et chargé de gouverner, comme 
roi, les pays de la France méridionale): Hugue Capet pouvait 
donc alléguer des précédents. Mais la raison ou plutôt le pré- 
texte qu'il mit en avant fut que le royaume avait besoin d'un 
second chef pour résister à ses ennemis, nolamment aux musul- 
mans d'Espagne qui menaçaient d'enlever la marche de Barce- 
lonc à la domination française (. 





Par le fait, le prince royal se trouvait assez Agé ® pour que 


4 cher, LIN, ch 12, éd. Waitr, p.136; Rod. Glab. Hisor, de Fr, L.X, p.135 
Ge le Certain, Arnou, ééque d'Orléms, p. Hits 
if, Mon, hair, n° 187, 2. 988 à 












(9) E. Mabille, Chron. des contes d'Anjnu, introd., p. ovt: «Robertus.… et ilius 
noster Hugo eui post nes cum seniore nostre rege Karolo omnes hongres nostros im 
petralos baberas.» 

G pol Gerets paie p.133. 
4, Gerbert, p 
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le motif invoqué parût spécieux. Mais la tradition était établie, et 
les successeurs de Hugue Capet l'observèrent exactement en pro- 
cédant tous à des couronnements anticipés auxquels l'âge do l'hé- 
ritier ne mellait jamais obstacle. En 1016, Robert fi sacrer son 
fils aîné Hugue, qui avait près de dix ans U, et, quand celui-ci 
fut mort en 1095 , il transporta deux ans plus tard la couronne à 
son second fils Henri (*. Ce dernier, devenu roi titulaire, fit cou- 
ronner, en 1059, son fils Philippe, âgé de sept ans. Philippe 
n'agit pas de la même façon envers son fils Louis. Les circon- 
stances particuliêfes dans lesquelles il se trouvait en raison de 
l'excommunication lancée contre lui l'empéchèrent probable- 
ment de faire sacrer l'héritier présomptif®. Cependant, dès 
10g0 ( au plus tard, le nom de Louis fut incerit sur les ac 
royaux, et sept ou huit ans après, quand il eut atteint l'âge de 
la chevalerie, il exerça, en qualité de roi désié, les pouvoirs 
d'un véritable roi associé. 

Philippe, le fils atné de Louis le Gros, avait à peine cinq 
ans, qu'il figurait déjà sur les diplômes paternels avec le titre 
de roi désigné (. IL n'avait pas encore atteint sa treirième année, 











si Ga 4Gp Ent eu a généogie des Reis, L aa don près 
de vingt ans 

0 Rod, Glab., Haur. de Fr.,L X, p. 38. 

CNT ir, sur ces ausoeialions et sur l'âge de Hugue et de Henci, 
la dissertation intitulée Monitum in diplomata Robert regis, daus les Elitor. de Fr, 
1 X, pe 669 et 570. 

1 Brial, Recherches huloriques at diplomatiques aur la véritable époque de Vas- 
mciaion de Louis VI au trône ave le ire de roi dérigné (Mém. de l'institut, classe de 
lithérature et d'histoire, L. 

W Charte de Philippe 
Ll pe atr-a83), 

U Né le 19 












Vario, Arch adm. de Reims 
Ludovic ejus.m 

; 276. Annales de Saint- 
Denis : æ1116. Magnus ventus in vigilin N Lal. sept. Philippas 
nascitur flius Ludoriei.n), il avait près de treiss ans en 1129, époque de son 
courennement, et un pou plus de quinze ans lomnqu'il mourut, Le 14 octobre #1 31. 
Les Annales Sancti Gernani aminores (Perts, Scripts Le IV, p. 4) ont donc raison de 
dire que Philippe était dans sa douzième année lorsqu'il fut saeri à Reims, En re- 
vanche, la chronique de Morigni (Hater.de Fr. +. IL, p. 7) es peu précise et peu 
exacte lorsqu'elle donne à Philippe, au moment de sa mort, environ le de qua- 
lorxe ous. Plusieurs chartes de l'année 1120 mentionnent déjà PI 
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que son père s'empressait de le mener à Reims et de le faire 
sacrer (0. La mort prématurée du jeune roi, survenue le 14 0e- 
tobre 11 31, jeta Louis VI et le royaume dansun deuil profond 
Le socond fils, Louis, n'avait que onte ans, Néanmoins il 
semblait tellement nécessaire d'assurer d'avance la stabilité de 
la dynastie par une association à la couronne, qu'on ne laissa 
pas plus de quelques jours d'intervalle entre la mort de Phi- 
lippe et le sacre de son frère Louis, célébré à Reims le 25 oc- 
tobre 1131. 


Un des plus cruels soucis du roi Louis'le Jeune fut de rester 
près de trente années sans héritier mâle. C'était là un grave em- 
barras politique, et, pour tous les partisans de la maison capé- 
tienne, Fobjet d'une anxiété dont la légende s'est faite l'écho. 
«On racontait qu'à l'époque où les abbés de l'ordre de Citeaux 
ont coutume de se réunir à Citeaux pour tenir le chapitre gé- 
néral, le roi Louis vint les y trouver, et, devant eux, se pros- 
terna humblement à terre. «Levez-vous, seigneur, s'écrièrent-ils 
«tout confus. — Jamais, répondit le roi, jusqu'à ce que vous 
«m'ayez promis que j'obtiendrai bientôt un héritier mâle. — 
«C'est l'affaire de Dieu,» reprirent les abbés. Le roi resta néan- 
moins dens la même attitude jusqu'à ce qu'il eût vu les abbés 
se mettre en oraison, dévotement et en versant des larmes. 
Aussitôt ceux-ci, inspirés par la grâce divine, l'assurèrent que 
parieipant an pouvoir suverain (Saint-Vincent de Senlis, Morigni, Saint-Denis, 
église d'Autun, évéché de Senlis, Saint-Lazare d'Étampes), par la formule annuente 
où comcedemis Philippe li nostro. La date la plus recu qu'on puisse ai 
mato da méme princees ce re de Louis VI pour lé 
Bibl. Na, el. Moreau, L 5o, fol. 443, où on lit: æFilio notre Philippo reze de 
signate.n) IL apparaît avee Là mime qualité dans des chart de 1125 (église de 
Laon, dns Duchesne, Hot. de la maison de Dreux, p. ant) et de 1128 (Sainte 
Martin des Champs, Bibl. Net, lat, fol. 88). 

1 Le 14 avril 1129. Histor. de IL, p. 39, 78»115,216, etc.; L XIII, 
p.22, 07, 60. ele. 

4 Suger, Muvr. compl., éd. Lecoy de la Marche, p. 138: Chron. de Morigni, 
Hiior. de Fes & KI, pe dr. 

(3 Histurs de Frs Le XI, p. 215. D'Arhois de Juboinville, Hôt. des comtes de 
Champ. LIL, p. 328 (nole 1), a fixé en 1110 la date de la nsissance de Lonis VIL. 
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ses vœux ne tarderaient pas à être exaucés. Alors le très pieux 
roi Louis consenti à se relever et à se retirer, le cœur rempli de 
reconnaissance (1, » La reine Adèle de Champagne donna enfin 
le jour à cet enfant tant désiré, le 21 août 1165. Les Archives 
nationales possèdent encore la charte par laquelle Louis VIL ft 
présent au serviteur de la reine, Ogier, qui lui avait annoncé La 
naissance d'un fils, d'une rente annuelle de trois muids de blé 
sur la grange royale de Gonesse !. Rien de plus eurioux que le 
préambule de cet acte, où le roi manifeste sa satisfaction avec 
une abondance d'expressions joyeuses que justifie d'eilleurs 
l'importance politique de l'événement). 


Le futur Philippe-Auguste commença par dire surnommé 
Dieudonné, et, de 1166 à 1171, un certain nombre de chartes 
royales furent datées de sa nativilé (1). Des lettres de félicitation 
avaient été adressées de toutes paris au roi de France. Les 
lermes employés dans l’une d'elles (celle de l'évêque de Lisieux, 
Arnoul) semblent prouver qu'au déclin du «n° siècle le prin- 
cipe héréditaire avait fait de notables progrès : « Dieu vous a en- 
voyé votre héritior, et à tous les grands du royaume des Français 
leur légitime seigneur, Personne, en effet, ne sera assez or- 
gueilleux et assez rebelle pour refuser l'obéissance due à celui 
que vous avez créé de votre chair pour lui laisser le timon du 
royaume (9. s Néanmoins, en 1179, Louis VII se sentant grave- 





10) Histo. de Fr. & XIL, p. 133, note a. 

18) Tardif, Mon, his, n° 588. 

Ê] longe tempore Fit unicuin à irremedabie Lolfus regni desde 
ut sue benigritate et misericordia lariretur. Deus proler de nobis que in sreptris 
post nos aperet el regnum moderari possel. Et nos quoque inflammaverat ardor 
ie, at prestare nolis Deus scbalem mclioris serue, qui Leriti eramus multtudine 
filiarum, lecireoeum nobis apparuit desideratus ares, laticia et gatulio repleti, All 
simo essolrimmue gratias, ele.» Cf. Histor, de Frs, XUL, pe 133, et L. XVI, p. 

Chartes de Louis VIL pour Yerre, Faremoutier, Ambert, Cluni, Saint-Lazare 
de Paris, en 1156, datées de la première et de La seconde année de son fils Philippe. 
Un autre acte de 1169 (Cluni) est daté de la cinquième année de cetle naljvité, La 
charte de 12 72 paur l'église dus Puy, de ls soplième annéo. 

1 Hiators de Frey Le NV, pui38 à «Deus. certum vobis uercdem imatitnit ct 
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ment atlcint par la maladie, fit couronner le jeune Philippe à 
Reims, dernier exemple d'association au trône que présente 





Ainsi la première et la plus essentielle des précautions prises 
per la royauté en vue d'assurer le triomphe da droit héréditaire 
était le sacre et le couronnement anticipés de l'héritier pré- 
somptif. Cette cérémonie, dont la conséquence directe était 
d'obliger les grands à prêter l'hommage et la fidélité au roi as- 
socié (), dimänuait les chances de troubles et de résistances féo- 
dales pour le moment toujours périlleux de l'avènement défi- 
nilif. Quelquefois même, et comme sureroft de garanties, les 
Capétiens ont fait précéder Le couronnement d'une désignation 
qui offrait à peu près le même avantage. L'usage des associations 
remontait d'ailleurs aux temps les plus reculés de la monarchie 
franque. On sait que les fils des rois mérovingiens furent parfois 
couronnés du vivant de leur père et recevaient les serments de 
fidélité de la partie du royaume qu'ils étaient chargés de gou- 
verner(5. L'exemple donné par Lothaire, et après lui par les 











jestum universis regni Francorum priratibus dominun crdinevit. Nullus enim erit 
adeo superbus eut contumer qui il delitum famulstum detreclet impendere, quem 
de care vestra ad regni noverit gubernncula procrealum.n 

1 Huter, de Fr., L XV, p. paf. Lelire d'Alexandre I à Henri, archevdqe de 
Reims, au sujet du Be de Louis VIL, Philippe, dont il voudrait hâte l'association à 
le couronne : # Faciat coronati et inungi in regem el univerun regnum juramenlo 
fideliltis astringi.s IL n'éait pas d'ailleurs nécesaire que l'hérilier el élé sacré. 
En 1172, Louis VI ft jurer Gdélité à son Ble Philippe par le comte de Chélon et le 
tire de Baaujeu : eJuraverunt fidelialem nobis et Philippe. Élio nostro.» (Chart de 
ineent de Mâcon, dens Ragut, Cor 

0 La dsignatio n'est formellement indiqués par Les monuments 
Je Gros et son ils Philippe. Nous n'avons point, rencontré Le Leate où, au dire de 
M. de Wailly dans ses EU. da Paléographie, L 1, p. 395 (article Louis le Janv), 
Louis le Jeune aurait té qualifié de ver denipaatur, Le sceau dont parle ià l'émi 
nent paléographa ne doit ro autre que cui de Louis le Gros, bien connu qur la ro- 
produetionde Mabillon, En tous cas, la denigratio de Loni le Jeune n'au 
du 14 au 25 octobre 1134, Remarquons que la déignation du successeur 
Allemagne, pendant la mène période, un rôle plus important qu'en France puisque 
des rois allemands en ont usé pour lé 
raient par à leur famille. (Wait, Deutsche Ve 

© Tardif, Étader our les nm. méron.; pe 8 98 
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premiers Capétiens, n'était donc point une innovation de l'époque 
féodale. 


Parmi toutes les questions qui se rattachaient à l'accomplis- 
sement de cet acte de prévoyante politique, la plus importante 
concernait le choix même du prince qu'on associait ainsi d'avance 


té émr à l'exercice du pourcir souverain. Le couronne rrentit-lle de 


date prmegéni 


plein droit au fils aîné et, en ens de mort de ce dernier, à celui 
qui était né le second? En fait, il en fut toujours ainsi; mais 
il faut reconnaître que, sur ce point, la jurisprudence royale 
n'était pas encore fixée au xr' siècle, car le roi Robert IL, après 
le mort de son atné Hugue, hésita quelque temps avant de sa- 
voir lequel de ses deux autres fils, Henri et Robert, il choisirait 
pour lui succéder M. La division se mit, à ce sujet, dans le 
sein de la famille royale, où la reine Constance tenait pour le 
plus jeune de ses fils, Robert, et parmi les grands, qui se dé- 
elarèrent pour l'un où pour l'autre des deux frères. On repro- 
chait à Henri d'être dissimulé, paresseux et mou, défauts qui, 
disait-on, n'existaient point chez Robert. L'avis de cer 
évêques était que le choix devait porter sur le meilleur, c'est: 
dire sur le plus actif et sur le plus brave des deux. Le roi, con- 
sillé et soutenu par Fulbert de Chartres, se décida en faveur du 
plus âgé. 

Ge qui ressort clairement de ce débat, c'est que, dans l'opinion 
du roi et surtout des grands, le vieux principe germanique de 
l'égalité des fils, qui s'était si longtemps manifesté durant les 
périodes mérovingieune et earolingienne sous la forme du par- 
tage égal des possessions du roi entre ses enfants, n'avait pas 
complètement disparu et luttait encore contre le principe opposé 
du droit de primogéniture. Il en était de même alors dans le 
monde féodal, où le partage était edmis par les grendes familles 





1 Rod. Glob., 1. IT, el. 1, dans les Hivor: de Fr., Le Xp 3g : « Post cujus 
okitum capit iterum idem Rex tractre quis potissimum ex residuis filis post se 
regrare deberel. Canstiluerat autem sccudum Bargundie ducem, Henrieum no 
mine, post Hugonem natum, ipsumque decrenit pro fratre in regnum sublimare, » 
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seigneuriales de Blois, d'Anjou, de Flandre , de Boulogne, ete. 
Cependant le droit d'ainesse, s'il n'avait pas encore force de loi, 
prévalait sensiblement, au moins pour la suecession royale. 
L'histoire même de la maison robertinienne en montre le déve- 
loppement continu. La meilleure partie des bénéfices ct des 
alleux de la famille fut dévolue, dans la seconde moitié du 
x* siècle, aux aînés de Hugue le Grand et de Hugue Capet. À 
partir du règne de Louis le Gros, le droit de primogéniture 
paroît bien établi pour la royauté. 

C'est d'ailleurs sans aucun fondement que des chroniqueurs 
ont adopté une série de fables d'après lesquelles Eude, file de 
Robert IL, et Robert, fils de Louis le Gros, auraient été, en rai- 
son de leur imbécillité, exclus du trône au profit de frères plus 
jeunes qu'eux 





L'héritier présomplif uno fois choisi, on procédait à l'acte qui 
le rendait capable, au moins en droit, d'exercer le pouvoir royal, 
soit sous la forme de la designalio, soit par le sacre et le cou- 
ronnement. L'histoire ne nous a transmis aueun document rela- 
if à la cérémonie par laquelle le prince royal était dérigné 
comme roi. On sait seulement qu'elle avait eu lieu pour Louis le 
Gros ave le concours des érêques et des grands ©). Dès que le 
prince élait sacré, il cessait d'être qualifié roi désigné (rez desi- 
gnatus où desiguatus in regem); il devenait véritablement roi (in 
regem consecratus où sublimatus), et était distingué seulement de 
son père, le roi en titre, par le surnom de junior, surtout 


@ Préface du tome XI des ter, de Fr.. p. cuvvur. An contraire, le partage 
savait pas Lieu cher les dues de Normandie 
1 Voir mes Notes et Appendies, n° 1. 
% Onler. Vit, éd. Leprévost, L. IV, p.198: «Ludovico flio s10, contenu From 
m, Pontsariam et Melantum, lotumque comitatum Veleasinum donavit, to 
€ reyni curam , dun prime flore juventutis pubescerwt, comm. Cf, Iinor, 
de Fr, LME, p.7 D 
coramms ibid. pe 7 mm Eu 
Siam ab omibus cuil ngaum pust se habere designanerat +; el surtout [se de 
Chartres (tr, de Fr, L AV, pi 14): rquem commis consensus episcopern 
et prorerum jompridem clege 
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quand lous deux portaient le même nom l”, Les formalités du 
couronnement nous sont mieux connues que celles de la dési- 
nation. Le temps nous a conservé, en effet, le procès-verbal 
du sacre de Philippe 1", dressé par l'ordre de celui qui y jus 
le rôle principal, l'archevêque de Reims, Gervais de Château 
du-Loir. 


Une antique tradition voulait que le couronnement eût lieu à 
Reims, et par les mains de l'archevêque. Cette double condition 
fut hubituellement remplie sous les rois du xr et du x siècle; 
mais il n’y avait pas là de règle absolue. Les ancêtres des Capé- 
tiens, Eude, Robert 1" et Raoul, s'étaient fait couronner par 
l'erchevéque de Sens, soit à Soissons, soit à Compiègne (, 
parce que les métropolitains de Reims, dévoués à la légitimité, 
leur furent constamment hostiles. Cette tradition ne fut pas suivie 
par Hugue Capet. Son élection était due en grande partie à 
l'appui de l'archevèque de Reims: il jugea politique desc fire 
vaient douné 








sacror, ainei que son file, par Les mêmes mains qui 
l'onetion aux Carolingiens ses prédécessrurs i. Compiègne fut en- 
ore choisi par Robert I pour le sacre de son fil ainé Hugue 1 : 
mais dès lors les couronnements eurent lieu, suivant l'usage, à 
Reims, par les archevêques de cette ville, sauf une double excep- 
tion, que molivèrent des circonstances exceplionnelles. 

A la mort de Philippe [*, un intérêt politique de premier 


1) Charte de 






sublimato anno rs, ele. 
Gesch, pe hp. 

8 Richer. L IV, eh à prétend, i est vrai, que Hugue fut 
couronné à Noyons mais une charie contemporaine de l'ablnye de Fleuri décide 
Kalckstein, Grich., p. 34g note a.) Robert I le fut à Sainte-Croix. 
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ordre commandait que son fils Louis le Gros fût couronné avec 
la plus grande célérité. Or la ville de Reims se trouvait alors sous 
le coup d'une excommunication. et l'archevêque de Reims avait 
été intronisé sans le consentement de Louis, qui lui témoignait 
une hostilité déclarée. Ive de Chartres prit sur lui de sacrer le 
roi à Orléans. Cette initiative fut l'objet de vives attaques de la 
part de l'église de Reims; mais Ive répondit par une lettre cir- 
culaire adressée aux évêques, où il n'ent pas de peine à dé- 
montrer que les couronnements s'étaient faits parfois en dehors 
de Reims et par un autre métropolitain que celui de cetle 
ville(5, Enfin, le 25 octobre 1 131, Louis le Gros, voulant asso 
cier au trône son second fils Louis Je Jeune, profita de la réu- 
nion du concile de Reiins et de la présence du pape Innocent II 
pour faire sacrer l'héritier par les mains du chef spirituel de la 
chrétienté{?1. 














La cérémonie avait lieu d'ordinaire dans l'église mélropoli- Ferme dv ses 
laine de Reims, devant l'autel de Sainte-Marie. L'archevèque à, 
commençait à dire la messe; puis, avant la lecture de l'éptire, 

il se tournait vers le roi, lui exposait le symbole de la foi catho- 
lique et lui demandait s'il ÿ croyait et s’il était disposé à Ja dé- 
fendre. Sur sa réponse affirmative, on apportait la formule du 
serment royal (profsio) : il la lisait et y apposait son seing. 
Elle était ainsi conçue au temps de Philippe f° : «Moi, au mo- À 














1 Horde Fr, L XV, pe l& : ndure in rejem es consecratus, cui jure here- 
ditrio reprum competehat et quem co comensus qpiscoporun eL pro 
jampridem elegerat….. Ex his et hujusmodi exeplis manifestum est quoë Fran- 
corum reges nan omnes in remensi ecclesia vel a remensibus archiepiseoqis sut 
eorseerali, sed mulli in mali si lei ea n 
Cum aulis script vel exemplis probar posait 
regem extra Belgicam unvisse aut coronass 



















{Ostensum est in unetione Ludovici 





regis nihil nes freisse contra morem..… .. l'ossililis vero non erat, quia consecratio 
ab archi 





iscopo cerlesir monduin inthronisato Se sans perturbations 
me celebrari non poleral.… … leipurc opportun non era, quia 
si consecralio regis diFerrotur, set Ecclesie pax grviter perichlarehar.» 
Gi Sage, Qu em. Le de a Marc Ph: 

4 Order. Vital, él. Léprévnst, LV, p. a 
La Marche, p 1304 Hiatr, de Fr. 1x N 














cr. compl., éd. Liens de 
tÉTINE 








Google a ONE 


6% INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


ment d'être ordonné, par une grâce particulière de Dieu, rui 
des Français. je promels, au jour de mon ordination, en pré- 
sence cle Dieu et de ses saints, que je conserverai À chacun de 
vous et à chacune des églises qui vous sont confiées, le p 
vilège canonique, la loi sous laquelle vous vivez et la justice 
qui vous est due ; que je vous défendrai, avec l'aide de Dicu, 
autant que je pourrai, comme un roi est obligé dans son royaume 
de faire droit à chaque évêque et à l'église qui lui est coumise. 
Je promets aussi que, dans la dispensation des lois. j'emplaierai 
mon autorité à faire jouir de ses droits légitimes le peuple qui 
est sous ma garde. » 
Cette leclure achevée, le roi remellait la formule entre les 
mains de l'archevêque. Celui-ci, prenant la crosse de saint 
Remi, exposait, sans contradiction, les droits de l'église de 
Reims à élire et à sacrer le roi. Le père du prince royal donnait 
4 ensuite son consentement (ammebnt) et alors l'archevêque pro- 
= noneait l'élection (eligebt in regem), Cette élection élait confir- 
a, mée, d'abord par les légats pontificaux, sil, s'en trouvait de 
5 Z présents, mais sans que Jeur consentement fit considéré comme 
© nécessaire à la validité de l'opération; puis par les archevéques, 
È évêques, abbés et cleres; ensuite par les ducs, comtes et vicomtes 
à ou leurs représentants, et enfin par les chevaliers el le peuple 
7 de toutes conditions (tam majores quam minores prpuli). Ceux-ci 
£ d’une voix unanime approuvaient l'acte. criant trois fois : «Nous 
j approuvons, nous voulons, que cela soit. » Le 
diplôme confirmant Les biens del'église de Reims et des abbayes 
es, diplôme que souserivait lame en qualité de 
nd chancelier. On procédait enfin à la cérémonie de l'onction, 
qui se faisait avec l'huile de la traditionnelle sainte ampoule, el 
l'on terminait par le couronnement proprement dit. Le roi revê- 
tait suceossivement les insignes royaux, que portaient avec solen- 
nité les principaux seigneurs : la couronne, l'épée, le scopire et 




















les éperons 





% Pradsawrhal du sacre de Philippe 17. (Hit. de Fr.,L XI, pe 32-33.) CC 
Lee détails sims par es stories sur Le are de Louis le Gros (Sugor, OErr. 
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Telles furent les formalités suivies sous la royauté capélienne, 
au x et au x siècle, pour l'intronisation du souverain. Elles 
se perpétuèrent, avec certaines modifications, jusqu'à la fin de la 
monarchie. On voit que l'élévation d'un roi se composait en 
réalité de trois opéralions distinctes, l'electio, l'unctio et la coro- 
natio. La première pouvait se faire à un autre moment et dans 
une autre assemblée que les deux autres. C'est ce qui arriva pour 
Hugue Capet, élu à Senlis et sueré à Noyon ou à Reims; pour 
Louis le Gros. qui avait élé élu comme roi désigné bien longtemps 
avant d’être oint et couronné à Orléans; et pour Philippe-Auguste, 
élu par l'assemblée de Parisen 1 279 et sacré dans celle de Heims 
plusieurs mois après. 








Non content du couronnement initial et essentiel par lequel 
il s'était vu, du vivant de son père, associé au pouroirroyal, le 
Capétien se faisait couronner une seconde fois au moment où il 
devenait roi titulaire. De plus, il voulait qu'on lui imposit la 
couronne chaque fois qu'il réunissait une cour générale pour la 
célébration des grandes fêtes religieuses de l'année. De là le nom 
de cours couronnées (curiæ coronaiæ) donné à ces assemblées. Ces 
couronnements au petit pied ne s'aceomplissaient pas avec les 
conditions de régularité exigées pour les autres. Ils pouvaient se 
faire partout où se trouvait un archevêque : mais il était interdit 
à un métropolitain de couronner le roi dans une province qui 
n'éloit pas la sienne. En 1 145, Samson, archevêque de Reis, 
ayant couronné Louis VII dans la cour de Noël, qui se tenait 
alors à Bourges, fut privé du pallium, pour avoir agi au mépris 
des droits reonnus de lout temps aux archevéques de Bourge 
prédécesseurs de Pierre de la Châtre 

















Locoy de la Marche, p. Ag) et aur crlui de Philppe-Anguste. (Héstr. de 
Frs L XI pe ais sa, 7084 & XL, pe 1814200, 282, 325, 29 75, de) 
Nous ne disons rien de l'ordonnance attribuée à Louis VI pour l'année 147 et des- 
linéc à régler le cérémenial du sacre de son ils; l'authenticité en cst des plus dlou- 
leusrs. (Voir nos Notes et Appadices, n° a.) 

203 Hitor, de Hr., 1. IL 
episcosis 


rex Bilur 
agencralius solite de imdustrio con 
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L'usage de se faire couronner aux grandes fêtes apparaît, pour 
la troisième dynastie, dès le règne de Hugue Capett, Mais l'his- 
Loire ne commence à le signaler particulièrement qu'à l'époque 
de Philippe l”. L'époux adulière de Bertrade d'Anjou y voyait 
sans doute un moyen de contrebalancer ou d'annuler l'effet pro- 
duit par l'eccommunication prononcée contre sa personne. Le 
pape et Ive de Chartres reprochèrent en effet à l'archevêque de 
Tours et à l'archevêque de Reims d'avoir osé couronner, en 1098 
et en 1100, l'un à Noël, l'autre à la Pentecôte, un roi excom- 
munié (#. Louis le Gros suivit cette tradition, puisque Suger nous 
le montre accourant au-devant du pape en 1 130 el indlinant, 
sous la bénédiction pontificale une tête souvent couronnéel*. Louis 
le Jeune, devenu roi en titre, se fit solennellement couronner à 
Noël, dans l'assemblée de Bourges de 1137“. Cette cérémonie 







socle, secreltum cordis su primitun revelavil.» Le doeumant le plus instruetif or 
ele afire est la lelire de saint Bernard au pope Eugène IL. (Hisr. de Fr; te XV, 
p. Gon.} Il désapprouve come trop précipilée et sévère la sentence rendue contre 
Samson pour lui retirer l'usage du palli aussi (Hister. de Fr.,L. XV, pe #39) 
la lettre d'Eugène I à Samson : eLudoricum.…. . ilustrem Francorum regem 
in Bituricensi civilate ennira appellationem ad sedem apostalicam pre 
quod nec lu, nec aliquis prodecessoram tuorum ec dinoscitur : sed 
bitaricenses archiepiscopi, Leodegarius scilicst, Vulgrinus ct Albericus, usque ad 

















regnorum principes contencrant ad clhrandum 
peut s'entendre (et le contexte semble l'indiquer) non du souronnement de Rebert 
qui ve avoir lieu, mis d'un renouvellement de couronnement pour Hugue Cape. 
9 Hator, de Fr., & NV, p. 97, lettre d'ire de Chartres à Hugu 
de Lyon : «bironengis enim archiepiseopus… in Natale Domini regi eonra in 
Lordictum vestrum coronam imponens.» Tbi£., p. 100 el 07 + elicet quidem bel. 
« provinciæ episeopi in Pentecosten contes interdiclum pape Urbeni ceronam 
psi re impesuerint.» — IL est question d'un autre couronnement de Philippe 1° 
en 1071, à Laon (acte de Philippe en faveur de l'église de Laon, Bibl. Nat., col. 
Moreau, Ch. et Dipl., L AXX, Pa 
coronaliont in predict L: 
51 Suger, Œuer. eampl., 6. Lecoy re la Marche, p. 135. Le roi dossand à 
Fleuri pour saluer le pape Innocent 11: «nolilen et diademate sepius coronetum 
cemn incl 
Order. Vital, édit. Lep 
1438, inditione 1, Ludovieus 
» coran est. 
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H LV, p. 102 à eAnno ab Inearu 
venis rex Francoram apud Bituricam 
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se conserva sous ses successeurs, mais à litre de pure formalité. 
Elle avait eu sa véritable raison d'être au début de la monarchie, 
lorsque le. 
que Les rois pouvaient se croire intéressés à renouveler fréquem- 
ment, devant les fidèles, l'acte qui conférait à leur dynastie La 
perpétuité du pouvoir (. 





institutions capétiennes étaient encore mal assises et 


Gette dynastie eut la chance singulière de ne jamais manquer 
d'héritier direct, au moins pendant une période de plus de trois 
cents ans. C’était là une circonstance d'autant plus heureuse et 
opportune, qu'à la fin du x° siècle et durant une grande pa 
du x, l'hérédité des collatéraux et même celle des fils puinés 
n'étaient pas universollement reconnues. Lorsque Hugue Capet 
recueille les avis de ses conseillers au sujet de la promotion 
d’Arnoul à l'archevèché de Reims, il s'empresse de dire publi. 
quement : «Si Louis, de divine mémoire, fils de Lothaire, avait 
été enlevé au monde en laissant de la postérité, elle aurait dû 
recucillir sa succession. Mais comme la race royale s'est éteinte 
sans héritier, ce qui est noloire, désigné par votre choix, celui 
des autres princes el même des personnes qui oceupaient la 
première place dans l’ordre des vassaux, j'ai accepté le po 
suprême 6,» Les droits du collatéral Charles de Lurraine étaient 
donc nuls aux yeux de quelques-uns. 

De même en 1060, quand la minorité de Philippe I" eut 
amené la régence du comte de Flandre, Baudouin V, son oncle 
par alliance, les grands firent hommage 
mirent que si le jeune roi venait à mourir sous sa Lutelle, ils l'éle- 
veraient au trône de France M. 























1 Cet usage n'était d'ailleurs pas particulier aux rois de France. V 
empereurs allemande de la méme période, War, Dautiche Vers 

Riche, L IV, ch. 28,68. Waite, pes ie 
flio, orbi subtracto, si proles superfuiset, ea aibi succeseise, diouns foret. Quie 
vero regie generationi sucerssio mulla est, idque ommibus ita fore palel, vestri re- 
Lerorumque principam, eorum eliam qui in millari ordine potiores erant opliant 
amumplus, præminon.n 

9 Histor. de Frs L XI, p.380, ex chr. Sithiensi: + Baldu 
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Henri I cependont avait laissé plusieurs fils. Dans colte dor- 
nière circonstance les droits éloignés d'un cognat devaient l'em- 
porter sur coux de la ligne directe. Ainsi se perpétua encore fort 
longtemps dans l'esprit des grands du royaume l'idée qu'ils 
pouvaient légitimement disposer du trône dans le cas où la pri 
mogéniture ferait défaut. 

Par bonheur pour la dynastie, durant la période qui nous 
occupe, les fils aînés ne moururent jamais que du virant de leur 
père, et les puinés eurent Le temps de bénéficier du couronne- 
ment anticipé. 


Le sgwe. La succession des premiers Capétiens ne fut donc point inter- 
Pavinde set rompue. Îl n'y eut que des minorités, au danger desquelles on 
remédiait par la constitution d'une régence. Le cas se présenta 
au milieu du x siècle, lorsque la mort de Henri ° laissa la 
dignité royale à un enfant Agé de huit ans. Le roi avait confié la 
garde de son ils (æuvla, custodia, mundiburdium) 0 à son parent 
Baudouin V, comte de Flandre, que Philippe [* appelle, dans 





tione omniun baronum Franciæ, lulor juvenis regis Phiippi et tous regni Bajulus 

st electus, Qui sbi omnes homagium frcerunt, spondentes quod si juveuem regeni 

mori contingeret infra lue Lempora, iprum Balduiaun in regem Francie seblima- 

vent.» Ibid, LX, p. Sy. ex Geneal. eomit. landr. Le comte Baudouin se Bitjurer 

stalva tamen fielitto Philipp pueri, si viveret, sin autem 

regné per uvremnn IL et vrai que ce détail n'est rapporté que 

par des cironiqueurs Bemands qui ne sont point conlewporains des éréneinents. 
Leur limignage dut donc n'être acceplé qu'avec réserve. 

0 Histr. de Fr.,L XT, pe A8, ex Will Gemet : «Philippum vero film sum in 

deu consituit et tatelar 
tt. pi 






















adhue puerilibs ai 
duci purrum cu repno ad tutandum commendavit. H 
duci bene ermpelelat, quippe qui Adalam Rodhert regis Francorum fliam in con- 
jugiaum habebat.s — Hitur, de Fr. 1. XL, p. 259 : eNon mullo post, dofanelo 
paire, per pritus est sub enviodia Bulduini Muadrensis qui um,» ele. 
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ses chartes, meus patronus ll), nostræ procuralor pueritiæ (, eL qi 
sintitulait lui-même regni procurator el brjulus . Cette tutelle 
ou mainbour dura de 1060 à 1065. Le régent n'était pas scule- 
ment investi de pouvoirs généraux, analogues À ceux que poss£- 
dait la personne royale elle-même et en vertu desquels il exerçait 
sur le royaume, avec son pupille et en son nom, l'autorité légis- 
lative, judiciaire et militaire; on lui avait encore attribué, ce 
semble, l'antique charge de comte du palais, qui lui donnait la 
direction immédiate de la maison de Philippe l" et des personnes 
de son entourage permanent. 

Le choix du régent dépendait avant tout de la volonté royale ©. 
Maïs il fallait qu'une partie au moins du haronnage le sancionnât 
de son approbation‘. À côté du personnage expressément désigné 











1 Acte de Philippe I pour Saint-Médard de Soissons, an. 1666 (Mabillon, de 
Le dipl p. 585) : «Dum sub tutore degerem Balduino ne, meo palre nuper 
defuurto, in dicbus poeriti: mes, Compenuit est labitum culloquium publicuu , 
cui inlerfuit marchio Balduiaus meus, ut prædisi, patronus.. … Ego Philippus 
puer, rex Francorum. 

U° Acte de Philippe 1 pour Fleuri (Saint-Remi de Chantoau) an. 1077 : eClau- 
sum rostrum vinesrum quod in suprodieto loco habebamus ct noslræ proeuralor 
pueritiæ plantari fecit Balduinus Flaudreusiom comes. (Bibl. Nat., coll. Moreau, 
Ch. et Dipl., L XAXI, DL. 215.) 

4 Wauters, Documents inpr. relatif à la Bélique, L. 1, p. 519, charte de 
Baudouin, comte de Flandre, de 106 (fendation d'un chapitre de chanoines dans 
Fégfise Sanl-Piarre de Lila). CL Logiay, His. des some de FL, LL, pe1 76 où celle 
charte et traduite et Worabænig, li 

O0 Histr. de Fr, Le XL, pe 479 : *Qui cum miliari usu Philippo regi F 
run, utpole palatinus comes, deservirel.» ele. Cf, un diplôme de Philippe l° pour 
Saint-Martin-des-Champs , 1065 (Marrer, Jin. Sancti Mat. de Camp., pe 371) 
neo aulem favente maîre atquo comité Bslduino raie dhnmur euro gerente.s 

% De même, pendant Les pres du règne de Robert 1, les dk 
uents contemporains 
qu 






























nt signalé l'infuence au palais de Hague de Boauveis, 
à de gouverneur du prince (sdueater) el de come palin, bien qu'il n'y eût 
pas de régence proprement dile el que le prinee eût atieint depuis plusieurs anuées 








ets lrgitme. 
rte, Seriptet. XKULL, ex chron. Alber. Tr. Font., ad 
Balluino œoniti Flandriæ tel admodum parvuli Philippi fit deleçavitsr — 
Hit. de Frs Le XL, p. 161: «Philips igilar, quoniam parvulus erat, Lutoreun 
4 nutrilorem à pate accrpit Bab comitem.s 
0) «Consensu € lectionc oun ancien, dit La chro 
Benin citée plus haut. | Ho 
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ar le roi, la reine mère, l'archevêque de Reims et les grands qui 
vivaient habituellement au palais prenaient part, de fait, au gou- 
vornement ). En réalité, que le roi l'eût voulu ou non, la régence 
était partagée. Il est difficile de déterminer avec précision, faute 
d'exemples assez nombreux, l'âge Mitime où le Capétien sortait 
de tutelle. La diplomatique de Philippe !" prouve seulement que 
le mainbour du comte de Flandre cessa en 1065 © eL que par 
suite lo jeune prince avait à peine quatorze ans lorsqu'il attei- 
gnit sa majorité P. 

L'absence du roi, en cas de voyage lointain ou de croisade, 
donnait lieu également à l'institution d'une régence (regni cus- 
todia et tutela *)).. On sait que l'assemblée d'Étampes , réunie à 
cet effet le 16 février à 147, conféra les pouvoirs publics à plu 
sieurs grands personnages qui représentaient, les uns le palais et 
la famille royale, les autres la féodalité et l'Église, IL y out une 
apparence d'élection par les hauts barons et d'approbation par 
le peuple (. Mais, en somme, l'assemblée ne fil que confirmer 
ce qui avail été concerté d'avance entre Louis VII et ses princi- 














A Get ce que prouvent es chartes ex 
La minorité de Philippe 
1063 aecerdé à Saint. 
Crépin, Ê 117-119): rem comensu fidelium meorum, videlicel domi 
el fratris mei Roberti, et Banduini comitis 
de Eliandi, et Ratdal£ comitis stereremque quorum contilis meum 
& Diplôme de Philippe 1“ pour Saint-Médard de Soissons, an. 1065 (Duplessis, 
de Couci, pr. p.129. fragm., plus complet dans Bibl. Not. coll. Noreau 
ip L XAVIIT, loco: rexeuno me de Flandrensium comitis Baluint 


ées par la chancellerie royale pendent 
























.) 
 Waitz a montré que l 
rois allemands de la même période (Deutsehe Verfasungagesch 





de quine ans élit le terme de la minorité pour Les 
VE, pe 215 et 
suiv.). 1! en élit à peu près de même de ce côté de le Meuse. L'œis lepitima correx 
pondait à l'époque même. ince élit admis à le chevalerie. Quant au couron- 
Rémenl, nous avens vu q 









po 
0 Hlisir, de Fra, XU, pe 99e Ce 
œte. 


el pe hga, hgä, 50 

® Bd. L XI, pe 
ax: rer autem more suo sub limore Dei reprimens potestatem. prelalin Ecclesie 
et roni oplimatibus elienc bertatem in 
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paux conseillers. Toute l'autorité fut dévolue à Suger, qui laissa 
peu de chose à faire à ses auxiliaires, Raoul, comte de Ver- 
mandois, et Samson, archevêque de Reims. 





Tels sont les procédés par lesquels les premiers Capétiens ont 
essayé de consolider et de perpétuer leur monarchie naissante. 
L'histoire prouve que les grands n'acceptèrent pas plus facile- 
ment le principe d'hérédité qu'ils ne se soumettaient à l'autorité 
royale elle-même. Si les intérêts opposés aux leurs finirent par 
l'emporter, ce ne fut pas du moins sans combat. Les méconten- 
Lements féodaux se firent jour non seulement à chaque change- 
ment de règne, mais à choque couronnement anticipé. Nous 
doutons beaucoup que les associations royales n'aient été, comme 
on l'a dit «que l'effet d'une prudence attentive à prévenir les 
troubles de l'État, et non une précaution de nécessité Ein. I 
est incontestable que la féodalité a fréquemment entravé le droit 
de succession. Quand même on établirait que les Cap 
toujours consulté les grands au sujet de ces associations, la 
preuve ne serait point décisive. Cette consultation n'eut jamais 
un caractère général. Elle fat le plus souvent restreinte aux 
fidèles qui constituaient l'entourage permanent du souverain et 
se trouvaient par R dans sa dépendance. 








Lorsqu'en 987 Hugue Capet demanda qu'on assoriät son 
fils Robert à lu couronne, objection plus ou moins spécieuse que 
lui apposa l'archovque de Roims % semble prouver, quoiqu'elle 
pas été suivie de résistance, que la proposition n'était pas 
goûtée de l'aristocratie tout entière). Robert Il lui-même vou- 








Crest ce que prouvent avec évidence les détails donnés par Odon de Deuil 
sur l'assemblée d'Étampes, Nous nous y arréterons spécialement quand il sera ques- 
lion du pouvoir des assemblées capétiennes. Tout parait avoir élé concerté d'avance 
entre Suger et saint Bernard. 

 Préfice du loue XI des Histo. de Fr, p. cou. 

8 Richer, L LV, eh. 12, éd. Waits, p. 13. Voir sur es point Kalekstein, Ge 
pe hok. 

Crest ce qu'indique fort justement M. Sépet (Gerbert, 2° partie, p. 133). Les 
mots Francis laudantibus qu'emploie Ricker ne prouvent nullement que Hugue ait 
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lant, en 1018, faire sacrer son successeur Hugue. consulla sur 
ce point les principaux seigneurs du royaume, qui l'engagèrent 
«à laisser grandir son fils aîné avant de lui confier le fardeau 
des affaires ln. Le roi n'hésila pas cependant à passer outre; 
mais il est à croire que l'assemblée de Compiègne où Hugue fut 
couronné ne compta pas un nombre bien considérable de grands 
vassaux. 

Les débats qui s'élevèrent en 1026 au sujet de In désignation 
de l'héritier présomptif donnèrent aux barons l'occasion de faire 
connaître clairement le sentiment qui les animait. Bien qu'ils 
eussent pris parti les uns pour Henri, les autres pour Robert, 
peu leur importait, au fond, que l'un ou l'autre fût choisi. Leur 
véritable opinion est exprimée dans la lettre que l'évêque d'Or- 
léans, Odolric, adressa alors à Fulbert, évêque de Chartres, 
pour lui reprocher d'avoir soutenu si vivement les intérêts du 
roi et de son aîné Henri contre la reine Constance et son plus 
jeune fils Robert : «Plusieurs de mes confrères les évêques 
en veulent el ne font que te déchirer en secret.» L'avis presque 
unanime de l'épiscopat était que lon tranchät la querelle en ne 
permellant pas qu'un prince royal füt couronné du vivant du roi 











consulté Les grands vassaux, Il indiquent simplement l'approbation des comtes et des 
évêques qui se trouvaient avec Huguc à Orléans, le jour de Noël 987. L'association 
de Rohert fut surtout l'œuvre d'Arnoul, évâque d'Orléans, et d'Adalbéron et oncare 

à GEL indirectement sentir à Hugue que la mesure ne rencontrerait pas l'as 
sentiment général. 

9 Id. Glab., dans les Hitor. de Fr.;L. X, p. 38 : eCumque de ipso sacrando 
sublimiores primates ren sagaciores consuluissel, lle ei dedere responsu 
epuerum, re, si plaet, eroseendo proceders in viriles aunos, ne, vel 
ostumm est pri pondus infirme commithas tatin CF id, pu 169 

joneun, proper seditiouen princpum franeurum, adhuc co vivente 
aublimavit in rogem.» 

0) Hator, de Fr., LX, p. Soû : «Est autem lxre evrum (sentenlio) ad compo- 
nendam utrinque item, patre vivene nallum regem sibi ercari: quod si aerius inst. 

pairis boe fieri, quem meliorem senserit, sd regum debere sui 
ideas, paler pruletisime, ne sis plus æquo jurlus, nec a sanctis conscerotibus 
lus perperam disidees.> — CE. la letre où Fulbert (1. X, p. 481) engage vive- 
rent l'arche que de cs et les anires grands à ne point saisir de prétexte pour: 
dire La cunsécration de Henri. La précaution n'était pas inutile (Hat. de Fr, 
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Voilà ce que pensait également l'aristocratie laïque. Si Guilhem V, 
dlue d'Aquitaine, s'abstint de venir à la cour au moment où sagi- 
tait celte grave question ce fut beaucoup moins par crainte de ne 
savoir quelle conduite tenir à l'égard du roi ou de la reine, qu'en 
raison de l'ennui que lui causait tout couronnement quel qu'il 
fau. 


Bientôt ces mécontentements se changèrent en hostilités ou- 


vertes : Henri I”, après Ja mort de son père, eut à luiter contre la ;, 


plus formidable des coalitions. Les grands prétendaient modifier 
T'ordre de succession. Ils combattirent pour substituer Robert à 
Henri. La monarchie aurait peut-être sombré dans la tourmente 
sans l'énergie persévérante du jeune roi, que les Normands 
aidèrent À maintenir son droit. Les partisans du principe éleclif, 
si limitée que fàt ici leur revendication, ne parvinrent pas à la 
faire réussir. Mais la féodalité ne so découragea pas. Henri I ve- 
nait à peine d'échapper à cette crise redoutable, qu'une nouvelle 
coalition se forma en 1034, en vuc de faire arriver au trône son 
second frère Eude ®). Il s'ensuivit une seconde période de guerres 
civiles qui, au dire du chroniqueur, aboutit «à la ruine et à la 
désolation du pays français tout entiern. Henri se tira encore à 












LX, pe 168): eDeinle pre tinere Frencuran gormanum jus (Hugonis) prafatum 
Henrieum ordinavit in regaum.» 

@ Hit. de Fr, 1. X, p. 485, lire de Guilhem Y, due d'Aquitaine, à Falbert. 
A ne veut pas venir (rouvre Le roi: «Non comuonaurt in ordinanto re, abeque 





ce fratre Odone comite : 
pro evrie nowrits, De cjus cum domino re eoncorlia quioquid audieris, et bi 
sit, si nest, pelo rescribre, et si non regis eril steralio an non et eujus. Vale.r — 
Voir, sur loule celle affaire, is de Jubainville, fut, des comtes de Champ. 

LE p. oMi-208. 
(ü Hisor. de Fr. Le X1, pe 160 : «Peremple Odone, Tetbaldus et Stephanus, 
patrum qui semper infdi reçibus exstiterunt, contra re 
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son honneur de celte seconde épreuve. La bravoure et l'intrépi- 
dité qu'il déploya jusqu'à la fin de son règne achevèrent de con- 
solider sa situation. En 1059, la plus grande partie des États 
féodaux fat représentée au sacre de son héritier. 


Néanmoins La minorité de Philippe l provoqua de nouveaux 
soulèrements. Les troubles durèrent plusieurs années. L'arche- 
vêque de Reims, Gervais, écrivait au pape Nicolas IT, aussitôt qu'il 
eut connaissance de la mort de Henri I”: « Une tristesse profonde 
m'étreint au sujet de la mort du seigneur roi et vous n'en 
ignorez pas la raison. Vous savez combien les grands de ce pays 
sont effrénés et indomptables. Je crains que Jeurs divisions 
n'amènent la désolation du royaumeil. » Ces craintes n'étaient 
que trop justifiées. Le régent Baudouin se vit obligé de parcourir 
avec ses soldats flamands certaines parties de la France et de la 
Bourgogne pour effrayer Les rebelles par d'impitoyables exéen- 
tions #1. 








Les mêmes résistances se produisirent lorsque Louis le Gros. 
roi de fait depuis longtemps, succéda à Philippe 1“. La précipi- 
talion avec laquelle il se fit sacrer à Orléans par Ive de Charires 
prouve la réalité et l'étendue du péril qui menaçait la dynastie. 
Il ne s'agissait de rien moins, pour les seigneurs coalisés, que 
de transférer la couronne sur une autre tête ®’, peut-être même 






G) Hire de 
obitu demini re 
infrence et indemii sunt nostrates, querum divisionem limeo rc 


LUXE, pe 4982 ePreior mullo grain 









lationem. 
@) Jbid., &. XI, pe 459: eQui cum miitari ui Philippo rcgi Francie, wipote 
paatius ces, desire, ad retendeadem superbiam quorumdam , qui in par 
tibas Galim et Burguadi prefalo regi repugnare eupienten, adeoraus eum aovli 
feroctate rebellare contendebant. Ad querum convineendam rcbel 
omes uocilus eum apparatu flandrensis miliiæ oplina Lerræ peragrut op 
que depot ce 
4 Ibid, LV, p.144, letire d'ie de Chartres sur le satre de Louis 
regni perturbuiores, 
jan prraonam Lranafirretur, eut non medioeriler minueretar,» I pit 
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à un prince étranger l. Le couronnement de Louis VI porta un 
premier coup à la rébellion , qu'elle déconcerta. Mais il s'ensuivit, 
entre le nouveau roi el ses grands vasaux, une guerre géné- 
rale, sur laquelle les documents contemporains ne fournissent 
malheureusement aucun renseignement précis. Ils nous ap- 
prennent seulement qu'en 1109 le duc de Normandie, le duc 
d'Aquitaine, le due de Bourgogne et beaucoup d'autres feuda- 
taires avaient refusé l'hommage au roi de France; que celui-ci 
dut conclure forcément avec les uns une paix sans doute peu 
honorable; qu'il accorda à d'autres un armistice ou une trêve, 
et obligea quelques seigneurs seulement à prêter le serment de 
fidélité ®. Il fallut à Louis le Gros plus de quinze années d'une 
lutte opiniètre pour se venger de la coalition qui avait failli 
l'empêcher d'arriver au trône. 








La puissance de la maison royale se trouvait assez bien établie 
en 1129 pour que Louis VI püt sans obstacle faire couronner 
son file ainé Philippe. Mais la mort imprévue du jeune roi en 
1131 vint réveiller des espérances qu'il était nécessaire d'étouf- 
fer dès l'origine, pour éviter de nouveaux dangers. De là le 
sacre de Louis le Jeune, célébré à Reims en toute hâte quelques 
jours senlement après les funérailles de Philippe. Le mauvais 
état de la santé de Louis le Gros expliquait en partie cette pré- 


ii de Philippe de Manles, fils de Borimde d'Anjou. Cf. le passage de Suger (Eur. 
eonp, ë. Lecoy de la Marehe, p. Ko) où il est question des prétentions au trène de 
Bouchard I, omis de Corbeil. 

11 Saçer (Œuer. compl., éd. Lreoy dla Marche, pe 12} indique que Guillaume 
le Roux, roï d'Angleterre, avait eu ‘des prétentions aur le rojaume de France: 





LE 
or de l'mition 





eDicebalur quidem vulgo illum regem superbum el impeluosum aspirare ad renum + 


Francorum.» 

Ces faits ne sont connus que par la chronique de Saint-Pierre-le- 
de Frs Le XII, p. aMa): elnvenerunt eu {Louis VI) v 
um, scilicet adrersus rryem Anlorum, ducem Norme 
dmvgabat fasere hominium quad debebat et drlet 
comul Ficlavorum et dux Burgundienum el mulli ali cmsules qui 
Frsncorum. Com ‘emnibus pro instante necessiale pacen fe 
rex, quibudam indoeias 8 Ironvas dand, de quibusdam amininm debilum acei. 
piendo.s 
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cipitation. Mais elle était surtout justifiée par les sentiments hos- 
tiles avec lesquels la féodalité accueillait d'ordinaire les couron- 
nements anticipé 

«Il fallait prendre celte mesure, a dit Suger, qui en fut 
le principal instigateur, pour empêcher le soulèvement des enne- 
mis de la dynastie(. » Orderie Vital est encore plus précis : « Le 
sacre de Louis le Jeune mécontenta un certain nombre de feu- 
dataires de l'ordre laïque et ecclésiastique. Les laïques avaient, 
après la mort du prince, l'espoir d'accroître leur patrimoine : 
et quant aux évêques, ils désiraient s'arroger le droit d'élire 
et d'installer le chef du royaume. C'est pourquoi le couronne- 
ment de l'enfant royal fil murmurer certains des grands, qui s’y 
seraient vivement opposés, s'ils l'avaient pu. Le roi, à la vue 
des tentatives et des mouvements insolites qui se produisaient 
dans son royaume, fort irrilé contre ceux qui essayaient ainsi 
d'écarter son héritier du trône, résolut d'en tirer une vengeance 
exemplaire, et plusieurs de ces mécontents expièrent cruelle- 
ment leur témérité}. » L'histoire n'a point nommé les auteurs de 
ces troubles, ni parlé des exécutions qui en furent le châtiment. 
mais il est à eroire que Louis le Gros surmonta celte nouvelle 
crise avec le même succès que toutes les autres. Aussi est-ce au 
milieu d'une tranquillité relative que Louis le Jeune, en 1137. 
prit possession de l'héritage paternel. [1 erut prudent néanmoins 











0 Sugger, Mer. empl., éd. Lacoy de la Marche, p. 138 : eQui ergointimi jus 
res éramus, formidantes ob ju Le corporix molsliam ejus, su- 
Lun, cansulnimus ei qualenus Flium Lodovicum. sacro diedematr coro- 
gen eeum al rgfllnde emmlerann Cromultvn 
verit.» CF. cr. Maurin., lc 
2d concilinm properaret et Luorieum flium, qué post Philippu 
brain rgeann 
5 Orer. Vial, 6. Leprévest, LV, p. 25-28 : rQue eunseratio quibusdam 
Francis atriusque ardinis displieit. Quidam enim Iaicarum. post moitem principis 
pen sugendi honris habebant: qu 
principent regni capialant. His ilaque pro caus 
insslabant, quan. procul dubio impodire, si potuissent, summopere fogitabent, 
Sed rex, ul mes rilus, insolites conntus in rvgno suo scalurire compil iral 
ain qui progenienn jus. a rrgné Bali alien sun lethiforam ullio. 
exererre enenpiit, Undee its ad nef 
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de ne pas s'atlarder en Aquitaine. où il se trouvait au moment 
de la mort de son père, et de s'acheminer en loue hâte vers 
Paris, pour éviter ce que le chroniqueur appelle «les brigan- 
dages, les scandales et les insurréclions inséparables de tout 
avènement 





Les partisans du principe d'élection, tout en manifestant par 
des paroles et par des actes leur irritation contre le droit héré- 
dituire, n'en élaient pas moins obligés d'en subir l'application. 
Ils y participaient même ordinairement, puisque le consentement 
des comtes et des évêques était requis. soit pour la désignation, 

pour le couronnement. C'étaient eux qui, dans ces deux céré- 
monies, élisaient le roi, À ce point de vue, on peut fire que la 
transmission du pouvoir royal sous les premiers Capétiens 4 
fondée sur un système mixte où les principes d'hérédité et d'élec- 
tion trouvaient à la fois leur sutisfaction #1. 

Il fant reconnaître néanmoins que ce consentement des grands 
vassaux devint de bonne heure une question de pure formalité ®. 
« La politique capétienne a fini par détruire, au profit de l'hé- 
rédité pure et simple, le système de l'élection par le moyen de 
l'élection même. ILest, en effet, dans l'ordre des choses qu'une 














9 Histr. de Fr, L XIL, p. 84, ex hr, Maurin.: eCommunicaloigitar cum pro- 
eeribus el sspientibus viris de necesdtale reversionis, omminm 
portes Gallisrum ftinalo se ermferat, ne minnrius inlernondo 
Hide t NUL, pe 194 : cihct Aquitanär consulte Lutoque Incas, a 
nans que, reibus decellentibus, cmueverunt emengere , videlicet rapiuas, scan 
‘dala et motioncsn, 

La fonnale de ce système se Lrouve dns celle phrase d'Ive de 
de Fr, L AN, p. 144): elure in regem ea consreratu, ni jure 












res (Hier 





compelslat, el quem commumis comensun epheoporum el procerum jamprilem 
clegeraten 

5 C'est ce que reconnait l'auteur de la préfèce du tome XI ls Mister. de Fr., 
ps excuret exvur. En Allemagne, où l'élection à toujours été un Retour plus Frpor- 
lant pour les sucerssions royales, on est obligé de reconnaître que le cunsentement des 
aprands était surtout néresaire pur da forme, Waits, Deutiche Vorfassvogguge, LVL, 
pra: «Si die Form, 20 war las allerdinga mer der Fall, Dan er-bliche. 
Rech geduie der Anerkennung durch die Wabl, denes var aber die materiel 
Gimdihge, auf welcher dieses wirksam sue.» 
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élection constamment répétée au profit d'une même famille et 
dans les mêmes circonstances déqjénère d'abord en une simple 
reconnaissance, puis oboutisse à constituer un droit reconnu 
où elle va définitivement s'évanouir. C'est ainsi que la règle : 
4 chaque nouvau règre une nowvelle dlection, constamment appli- 
quée d’anc certaine manière qui à consisté dans une habile sou- 
dure pratiquée par avance entre le nouveau règne et l'ancien, 
a pu donner naissance à la règle diamétralement contraire qui 
s'est formulée ainsi : Le roi est mort, vixe le roil}l» 

Toutes les classes de la nation et même l'élément populaire 
paraissent avoir été représentés dans ces élections. Mais quoique 
l'abbé de Fleuri, Abbon , prétende que pour la nomination d'un 
roi le consentement de tout le royaurne (concordia joius regni) 
est nécessaire, en fait, il n'y cut jamais qu'un nombre relati- 
vement restreint de hauts feudalaires laïques et ecclésiastiques 
pour se rendre aux assemblées électorales et en valider les actes. 
Cerains grands wissaux, les comtes de Toulouse, par exemple. 
ny parurent jamais. Il suffisait au roi qu'un petit groupe de sei- 
meurs (il s'en trouvait toujours quelques-uns) assistât au cou- 
ronnement. Leur présence assurait la légitimité des opérations 
ct l'abstention des autres ne fut jemais considérée comme un 
obstacle. 

















En somme, le principe d'hérédité avait si bien prévalu à La fn 
du x siècle, que Louis VII ne jugca point nécessaire de faire 
couronner d'avance son fils unique. Il sy décida seulement en 
1179. lorsque frappé de paralysie et nn oble de s’accuper per- 
sonnellement des aflaires il vit que le concours de l'héritier pré- 
somptif li était absolumentindispensable. Le pape Alexandre HI 
l'avait cependant pressé, dès 1 171, de faire sacrer ce fils si tardi- 
vement venu, et de lui assurer l'avenir en obligeant le royaume 
tout entier à lui prêter serment de fidélité”, Sans doute la 








UM. Sépet, Gerber, a° partie, p. 123. 
2 Hatr, de Fr; Le XV, p. 935, let du pape Alexandre I à Henri, frère du 
mû el archnèque de Eralerniaten rave, quan sperialiter pre 
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royanté capétienne aura encore À combattre des coalitions sei- 
gneuriales, mais elles ne seront plus formécs spécialement en 
vue d'empêcher la transmission du poureir et de revendiquer la 
liberté de l'élection. Le premier de sa race, Philippe-Auguste 
a pu s'abstenir de faire désigner el couronner son fils de son 
vivant. avait fallu deux cents ans à la dynastie de Hugue Cape 
pour atteindre ce résullat. Mais enfin il était acquis : l'indiisi- 
bilité et l'hérédité de la couronne, ainsi que le droit reconnu 
au fils aîné du roi constituaient désormais la base inébranlable 
sur laquelle reposait la monarchie. 





oficio dignials et ration sangainis pro salu repis et ropni convenit esse scie 
La, per apcstlien scripta monvmus, consuls alqne madame, quatenus eurdem 
rem monras dilipentius et horteris, et eu omni intantia inducas, ut sibi el 
Silioano providens, eum , habilo Iuo.el aliaram magnarum personarum reqni aaniori 
consilio, eum aurilio exdeia gratin ficit coronari el inungi in room, el univer 
sun regnam juremente sibi fdelitatin astringé, Ex hoc enint ro el Lol regno glo- 
riami et exalltionem el maximum incrementum speramus ;auctore Domino proten- 
turam; el landabili ludo peragenda sant que prodesse el prolcore posant, el 
alla ratione obesse noseuntur. Nam ilhstris imperalor eonstantinapolilanus  pro- 
vider cupiens ne imperium saum aliqua posset matationc turbari, lu, cum vix 
it liennis, jam feci coronari, Le lol Sinperiam juramento fdelibtis astringé, 
et hoc idern alias sublimes personas ferisse vi 
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CHAPITRE HI. 


RESSOURCES MATÉRIELLES DE LA ROYAUTÉ SOUS LES PREMIENS CAPÉ- 


E ROYAL. — LES REVENUS ET LES DÉPENSES 





Lorsque s'accomplit en 987 le changement de dynastie qui 
substitua les Capétiens aux Carolingiens, le domaine royal, 
réduit presque à néant sous lee derniers descendants de Char- 
lemagne, se trouva être en grande partie un domaine scigneu- 
rial + le patrimoine des dues des Francs. Les princes qui suc- 
cédèrent à Hugue Capet vécurent donc principalement des 
ressources que leur proeuraïent leurs propriétés immédiates et 
des profits de fiefs dont ils jouissaient en qualité de possesseurs 
de plusieurs comtés. À ce point de vue, leur condition ne diffé- 
roit pas de celle des hauts barons qui partageaient alors avec 
eux le territoire et le gouvernement du pays. 

La détermination exacte de ce domaine durant la période 
antérieure au xm siècle est une des tâches les plus difficiles 
que puisse s'imposer l'historien. Pour cette époque primitive, les 
possessions directes de la royauté {si l’on excepte les grandes 
acquisitions mentionnées dans les chroniques) ne sont connues 
que par les chartes mêmes où les rois font abandon de cer- 
taines lerres et de certains revenus aux établissements religieux. 
C'est 1à une source de renseignements évidemment insuflisante, 
et qui ne pourra jamais suppléer à l'absence de documents ofli- 
ciels semblables à ceux que nous possédons pour les règnes de 
Philippe-Auguste et ele sos suecessours. 

On a essayé de dresser La liste détaillée des propriétés qui 
avaient appartenu aux princes robertiniens du x° siècle, pré 
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cesseurs immédiats des Capétiens!". La tentative était louable, 
ais ne pouvait aboutir qu'à des résultats quelquefois problé- 
maliques et toujours incomplets. Il ressort néanmuins de, ces 
recherches qu'il faut abandonner l'idée d'un duché de France 
formant un territoire neltement délimité et compact autour de 
la région parisienne. Les possessions de la famille de Robert le 
Fort étaient disséminées, non seulement dans le pays compris 
entre la Seine et la Loire, mais jusque dans le Midi, en Poitou, 
et sur les points les plus divers de la France du Nord. Quelques- 
unes de ces propriétés éloignées du centre de la monarchie sont 
encore mentionnées dans les chartes des premiers rois capéliens. 
On comprend dès lors la difficulté, disons même l'impossibilité 
de tracer avec quelque précision le carte du domaine royal 


pour l'époque qui précéda celle de Philippe-Auguste. 


Cependant quelques historiens, prenant comme base de leurs 
caleuls le célèbre Compte général des revenus du roi en 1203 con- 
sorvé par Brussel, et où se trouvent énumérées les quarante- 
cinq prévôtés dont se composail le domaine à celle époque, ont 
cru pouvoir reconstituer Le tableau de ces circonscriptions pour 
chacun des règnes précédents. On n’a pas craint 5 de donner le 
nom des sie prévôlés qui existaient sous Hugue Capet et des 
trente-huil que comprenaitle domaine royal à la mort de Louis VII. 
Mais il faut noter d'abord que les prévôts capétiens apparaissent 
au plus tôt pour la première fois dans un document relatif aux 
dernières années du règne de Robert 11 *. De plus les résultats 








(à Anatole de Barhélemy, les Origines de la mais de France dans la Revue 
des Questions Hstriques, Le XL, pe 12g c1 saiv. Voir sur ce travail neuf tuile les 
observations de M. Monod {eus eritique, 1873 , p. 8) et de Kalekstein (Gesch., 
pr. 43, 169). 

Brussel, Lange des ff, L 1 

3 Vuitrg, Étude sur Le rign 
Hit. du dr. fr L IV, pe 60 et 56: 

 Fleurcau, Antig. d'Étampes, p. 292, diplôme de Henri 1° pour l'église de 
Sainte-Marie 'Étampes, an. Lab, donné sur La demande de l'abbé qui e proit 
de confinner re8 quæ Jerchenbaldus præpositus et plures ali, annuenle vel polius 
vente box memorie penilore nostro Robert, cancesseruntn. On à quelque raison 











apps p. 180. 
fnancir de la France, p. 160. Cf. Laferière, 
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d'une étudo attentive des diplômes capétiens sont loin d'être en 
complet accord, quant au nombre et à la situation des prévè- 
tés, avec ceux qu'on a voulu induire du compte de 1202. Les 
documents du xi° et du xu' siècle que nous avons examinés ne 
mentionnent assurément pas toutes les localités où siégeait un 
prévôt, car plusieurs des prévôtés que fait conmattre le rôle cité 
par Brussel n'y sont point désignées. D'autre part, ils indiquent 
la présences des fonctionnaires royaux IA où le compte de 1202 
n'en met pas (. 

Une analyse un peu approfondie des charles royales permet 
d'aflirmer qu'il existait un prévôt dans toutes les localités de 
quelque importance autour desquelles la royauté possédait des 
terres el une exploitation rurale. En dehors même des prévôlés 
qui constituaient les deux groupes principaux du domi 
celui de l'Ile-de-France et de l'Orléanais, et celui du Berri, les 
premiers Capéliens se trouvaient encore propriétaires d'un cer- 
in nombre de villas, de fermes el de champs, héritage des an- 
ciens dues des Francs, ou acquisitions récermnent faites en vertu 
de contrats de pariage conclus avec des seigneuries laïques eL ec- 
clésiasliques. Quelques-unes de ces localités éloignées ou isolées 
apparaissent aussi administrées par des prévôts. Les trente-huit 
prévôtés qu'on a attribuées au règne de Louis VII ne compre- 
naient done selon toute vraisemblance, que les plus importantes. 
Autrement il faudrait admettre qu'il s'est produit au commence- 
ment du x‘ siècle une sorte de concentration et de simplification 
de l'administration locale, qui amena la disparition de plusieurs 
de ces districts domaniaux. 





S 














Si l'on éprouve de réelles didicultés à vouloir se rendre un 
compte exact dela situation et de l'étendue des territoires dont 


de croire qu'il s'agit i d'un prévôt royal et non d'un prévôt ccclésitique, En tous 
ces, Le nom du præpovitnn Sromparuon se retrouve plus D dans a charte et prouve 
que dès 1046 y sait un prétt à Étam 

U Voir aux Movx et Apprndiree, n° 3, la lise des pré 
Les tetes historiques et diplomatiques pour Les réurs de Leuti 
de Louis VL et de Louis VIL 
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l'ensemble eonstiluait le domaine royal sous les six premiers 
Gapétiens, il est plus aisé de connattre et d'étudier par le détail 
les profits que la royanté en retirait. 

Les produits du domaine se divisaient en deux classes: 1° ceux 
dont le roi jouissait comme propriélaire et seigneur direct; 
a° ceux dont il bénéficiait comme suzerain. Parmi les terres do- 
maniales. les unes, en effet, étaient placées in alodio , fco ©) 
ou dominio( regali, expressions généralement employées dans les 
teites contemporains pour désigner les possessions propres du 
prince. Les autres étaient dites se trouver in benefrio!| ou in foto 
reg ®. À la première classe appartenaient les cens en nature 











% Diplôme de Rainerd, chambrier de Henri I, relabif à la terre de Villers- 
Saint-Paul: efuit in manu glorion regis Rubert cujus ipsa fseur ei alodus exstitit= 
3 Ch. et Dipl., L XXI, fol. 193). — Cf. dans le Gal. 
3, L'X, p.205, le diplôme de Philippe 1" pour Saint-Vineent de Serlis, 
an. 1069 seecchinun quamdam in aububio silvanoclana , in abdio ga, in vien 
qui dictar Vistllusr. = 

83 Le nom antique de facus continus à être employé sous les trvis premiers Ca- 
péta. Diplme de Hg ape pour Fabare de a, an 67: x ane A 
videlieet eomilatus» (Bibl. Na, coll. Moreau, Ch. et Dipl., L XUY, fol. 7}. — 
de Henri M pour Anar he d'Élampes, an. 1046: e qui census de face regali 
slampans, denants Roberto rayer {Huwr: de Fe, . XI, p.579). — de Honei 
pour l'église de Chartres, an. 1048 illum frcum jgrodus vocabuluia eat» 
(pins et Merlet, Garéul. de Notre-Dame de Chartres, ° parti, p.8ç-9 






























minitn seul en usage au ti. 

de Philippe I pour Saint-Martin-les-Clhamps, an. +070 (Marsier, 
Hat. S. Mari. de Cmp ; pe +7): runar molendinum quod in dominir mes él it 
Maguo Poator. — Diplôme da mène pour Clani, an. Lay (Libl. Nat, cl. Moreau, 
Ch et Dipl. L XXL, fl. 85) : equamdem lerram de demi neatro ad ponten 
Ossntien, etc. Cf. sur de Fr., L XV, p. 379, letre d'innocent IL à Geofroi, 
évêque de Chartres  rdonee in Lurra de specali domino ploriosi fl osiri Ludovici 
Francorum regis, in ipso aurclianensi piscepalu, manserinbn, elc. 

% Le mot bogfeium est excsirement employé dans les diplèmes «le Hugue 
Capet et de Robert IL (voir Histo. de Fr.;L X, p. 554, 963, 54, 598, Goy et 
623, el avce une acception qui nest ps entore, au moins dans la forme, purement 
torrtericle. Il m'en est plus de même sous Henri 1” ct Philippe I“. Ge dernier se. 
sert encore quelqnafois de bonus , que fondu rempliecra rigalièrement au 
an eibcle. Voir le diplôme où PLilippe I“, en 1060, confirme un don de Guazn, 

d Novurillam , quod esi de lencio regis 
{Bb Nat., coll. Morau, Ch. et Dipl, L AAVIL, fl. 163) 
8 Ades de Louis le Gros : 1113, Sainl-Vicior (Tardif, Mm. hat, n° 1557) 
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ou en argent, les tailles et tes, les lonlieux et péages avec 
tous les impôts prélevés sur le commerce et lindusirie, les 
justices. amendes et confiscations, les revenus des forêts el des 
eaux, les trésors trouvés, les aubains et les juifs. Il faut y ajouter 
les différentes corvées ou servitudes, souvent converties en rede- 
vances pécuniaires. La seconde classe comprenait les droits par- 
liculitrement appelés féalauz, ceux que Le roi percevait sur ses 
vassaurx direcls, les reliefs. ventes et échanges. amortissements ete. 
Telles étaient les ressources ordinaires de la royauté, celles que 
fournissait Le patrimoine légué par les dues robertiniens à leurs 
successeurs couronnés. On voi que ces revenus ne différaient 
jas de ceux que porcevait tout soigneur féodal dans les limites 
de sa principauté. 


Les plus importantes et les plus générales des redevances, 
pour le domaine royal comme pour les domaines scigneuriaux . 
appartenaient à la catégorie des contributions 
l'usage ou les contrats. Elles étaient désignées or 
sous le nom commun de coutumes, et sous les noms particuliers 
de cens,\ehumpart'terruge, breuuge, forage, minage, ele. suivant 
qu'on les percevait en argent ou en nature, sur les céréales ou 
sur les boissons. Le roi les prélevai 





irectis 





dans les villes et dans les 
campagnes, sur les bourgeois, paysans libres et hôtes, dont il 
lait le seigneur direct. 





at 

Le eons lui éait dû soit pour des Éeubles, ee qui dit le 
vas Le plus ordinaire, soit par tête d'homme dans certaines caté- 
gories de non-nobles soumis À cette servitude. Quelques savants 








+ quad ad fem vel ad fin munram atlinatn; + 10811 18, Saint 
s: «de porlugio suo opud Banseias collecte quod a mobi 
bat; Jesaphat, 1128 (HDI. de Chartres, cariul. de Josaphat, fl. 5): kquod- 
dam alodium qued erst de Jeudo notron, ue, — Actes de Louis VIL: 1237, Noire- 
Dane-du-Val (Tardif, Mo, ist, n° 431) à de feodo nostron; 1139 Templiers 
de La Rochelle (Champ. Figeae, Dre. Ba, LIL, pe af] re quicumque auten 
tibus Templi de feodo nostro liquid dar veluerit 
arte, dongle dl, à À pe 

u L-Vidor (Tardif, Alon. bit, 1° 5 
sidlhant, te, 
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ont affirmé que la population roturière payait seule cette rede- 
vanee, On ne peut nier cependant que le roi ne la perçàt 
aussi sur des établissements religieux. Avant 1109 le chapitre 
de Saint-Frambourg de Senlis devait au prince une once d'or 
pour chaque prébende ®; le prieuré de Notre- Dume-des- 
Champs % et l'abbaye de Preuillit, un cons annuel de six sous; 
l'Aumône de Saint-Benoît près des Thermes, un cens d'une 
ubole %; le prieuré de Longpont. un eens de trois sous 9. Le 
produit du cens en argent variait naturellement suivant l'im- 
portance des localités. Louis le Gros, en 1 113, retirait du village 
de Rueil douze deniers de cens annuel}, mais une seule maison 
sur le Grand Pont, à Paris, rapportait à Louis VIE, en 1141, 
un uns de soixante sous 9. Un des privilèges de Lorris-en- 
Gätinais était de ne payer que six deniers de cens par maison et 
par arpent 9. C'était sar le produit du cens dans les grandes 
cités royales que se soldaient généralement les rentes assignées 
par la libéralité du souverain aux établissements ceclési 
On voit que déjà à celte époque la roy: 
villes les redevances diverses auxquelles elle avait droit, pour les 
convertir en une seule taxe péeuniaire, de perception plus aisée 
et plus sûre. C'est ce qui arrivait surtout pour Les communes 
proprement dites, natur 
possible leurs rapports financiers avec le seigneur 4 Il paraît 
légitime , à bien des titres, de considérer le cens ou la redevance 








lement désireuses de simplifier Le plus 





nitry, Études, p. 203. 
Charle de Louis le Gres, de 1 109 (Bibl. Nat., coll. Moreau, Chartes et Dipl., 
1 XUIV, fol 1 6 
C2 Tardif, Mon. hisor., n° 3 
9 Charte de 1152 pour l'abl 
‘Charte de Louis VIE, dt 
© Carte dr 
fl. 5). — CE. 
Siverin de ( 











5, charte de Louis V.de 1115. 
qe cle Preuillé (Arc 
35 (Dulmeut, Amig. de Pris, 
s VI de 2144 (HD. Nat, tin 9968, cartul. de Lonpont 
de par lenel Louis VAL accurda, en a 73. égale de Sainte 
leu a Le prieuré de moyennt 
sx de dou 

Tant, Mos. hu, n° JSK 
do, hi 

* Chare de Louis, de 4 
% Jansque Louis M, 147 
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annuelle payée au roi pour droit de commune comme la conver- 
sion des perceptions multiples dont jouissai Le roi avant l'octroi 
de la charte communale. 


Les redevances en nature n'étaient pas d'une ressource moins 
précieuse pour la royauté, qui en vendait Les produits li ou bien 
les affectait à l'entretien de sa maison, partout où le droit de 
gite el de procuration n’était pas exigible. Si la petite localité 
d'Oinville-Saint-Liphard ne fournissait à Louis VIL, en 1143, 
que deux mings de froment par charraée entière, une mino par 
demi-charruée et une demi-mine par quart de charruée*?, la 
commune de Senlis, en 1173, lui payait unc rente de soixante 
muids de grains; la commune de Compiègne, de trente muids de 
froment et de vingt muids d'avoine. Les céréales ainsi perçues 
allaient remplir les greniers royaux de Poissi(9), de Dourdantt, 
de Crépi®) de Goncssets, de Janville ©, de Loris), d'Orléans, 





lourgrois doublèrent là somme de deniers qui représentait les revenus royaux et 
là posent à deux cent huit livres parisis (Flammermont, Hat. des st. mu 
p- 158) Le même roï, en 14 donna à perpétuité le prévôté 
rende partie), pour la somme de cent 
quarante-quaire livres neuf sous (Arch. Nat., LL. 1642, fl. 77). 

Voir La lettre où saint Bernard, écrivant à Sugr, lui demande da pain pour 
iocèse le Bourges (Hier. de Fr, L XV, p.613). 
and du Meung, n° 50. 

i Je, an. 2072 (Martine, 















@ Charte de Philippe L° pour 
Anpt. coll, LA, p. 480). 





@ Age de Louis VI, indiqué dans un acte de Philippe-Angaste (L. Detsle, 
Lau, n° 131). 
@ Acte de Louis VI, de «147, relatif au chapelin de Laon (DL Nat. cul 


fl. 47). 
a pour Se 
Bol. 94): de 1165, pour le sergent Ugicr (Tardif, Mon. hist, n° 58); de 1 204 
pour l'ordre de Grandont (Martène, Ampl, el, 1, L, p. 463). 

0 Arch. du Loiret, À. 809 : rad gr aostrum apud Hiemvillam (charte 
royale de 2154). Gun autre acte de 1243 (Tardif, Mon, bat. n° 467) 

8 L. Delisle, Cafal. des aetes de Philippe-Aregune; n° 3, cundirmation de la 
donation faite aux Bonchummnes de par Louis VII, d'une rente 
de dix-huit seliers de see sur Le gr 

0 Charte de Lauis VI, de: 116 ein 
AVE, pr 519) 






















(Gall. Chris, 
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de Couvieux près Senlis, de Laon, Le vin prorenait suriout 
des vignobles d'Orléans, de Rebréchien(#}, d'Ingré, d'É- 
lampes, de Lorris°, de Bourges! et de quelques localités 
du Par. comme Rueil}, Trielli%, Montrouil(". À Étampes, à 
Lorris, à Paris et surtout à Orléans (®, se trouvaient les celliers 
royaux les plus importants. Les Capétiens aitachaient un très 
grand prix à leurs vignobles de l'Orléanais : aussi exerçaient-ils 
avec une certaine rigueur les droits seigneuriaux relatifs à la 
vente du vin. Dans les villes les plus privilégiées, à Loris par 
exemple, ils sc réservaient le monopole du ban public. Louis VII 
erut faire une grande faveur à Arnoul, évique de Lisieur, 
dorsque, du fond de la Terre Sainte où il guerroyail, il ordonna 





Charte de Louis VIE, de 1177, pour Saint-Lotare de Senlis (Flemunermont . 
at. des nait. munie. de Senlis, p. à 57) 

“6 Charte de Lau VII, de 279 pour Saint-Vat de Gosons (Noyau, 
Airégé de l'soire de Soissons, p. 14. 

€ En 1029, Robert Il donne une arva, située près d'Orléans, dans une localité 
appelée Finen, aux moines de Marmoutier (Bibl. Na, coll, Moreau, L XI, fol.58). 
En 1057, Henri l*' réglemente la police de la lle d'Orléans en ce qui touche Ia 
vendange rojale (Hster. de Er.; 4. XI, p 696). En 1077, Philippe I cide aux 
chanoines de Saint-Gerris et Shint-Prubais, près d'Orlécns, rchusum nostrarum 
vincarum quod in supradiclo loc hobebamns el mostre précuralor pucrilir plan- 
tari fecit Balduinus Flandrensium comes» (Bibl. Na. cul. Moreau, Ch. el Dipi.; 
Æ XXU, fol. 413). Les mentions relatives aux vignables royaux de FOréamais 
‘abondent dans lue chartes que Louis VII accord aux beurpeois d'Olénns. 

% Mobillon, dan. Bened., L. IV, pe 536. GE Bruxel, LL, pe 407 

© Dipläne de Henri 1”, de 1048 (Lépinois et Merlet, Cartul. de Notre- Dana 
de Chartres, L.1, a° parte, p. 89). 

Gels de Louis VI, de 1220 (Fleureau, Anti. d'Éanpes. p. 
‘charte de Louis VIL, de 1137 Bis tapes 
et de Fimpêt prélevé par les erieurs de vins (ec, des Ondonn, & XL, pe 1H). 

9 Charte de Loris, de 4155, ant. 10 (fe, des Orcdomn. ; t XI, P. 200) 

0 Voir le charte de Lonis VAL rellive aux erieurs de vins à Bourges, de 114, 
Cle, des Ordonns LL pe 200). 

9) Charte de Louis VI, de 1113 (Tardif, Mon, his. n° 358). 





























où il eat question de la vente du vi 















1 Acte de Philippe I, de 1072 (Martène, Ampl cell. t 1, pe 489). 

“9 Gare de Lonis VIT pour Suint-Luars de Paris, au, 246 (Tardif, Mon, 
m7). 

11 Charte de Louis VII, de 1 156 (Gall. Curst., L VII, pr, 510) + ein cellario 
satro aurclianens; de 4 147, pour Saint MM 10, cart 








x vide do vin à 





de Saiat-Eamre, fol. y). Le roi sou 
preudre sur sun celle de Paris, etc 


Labie, 
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aux régents du royaume de lui délivrer soivante muids de son 
meilleur vin d’Orléans'}. 


A clé des coutumes se plagait une seconde catégorie de 
contributions directes, celles qu'on appelle d'ordinaire les 
exuctionst, et dent la taille et la tolte, si souvent mentionnées 
dlans les ehartes royales du ant siècle, étaient les principales 
espèces. Le roi les percevait, soit à volonté, soit à intervalles 
déterminés, sur les serfs et les hôtes de son domaine) et, en 
temps de régale, sur les hôtes de l'évêché ou de l'abbaye dont il 
reeucillait les fruits. 

Nulle redevance n'était plus impopulaire. On sait que la 
révolution communale eut en partie pour mobile le désir 
qu'avaient les bourgeois de se soust 
pour ne plus payer qu'une contribution fixée par contrat. Aussi 
voit-on Louis VI décider par la paix de Laon de 1128 que la 
taille y serait limitée à quatre deniers par tête (. Un des articles 
essentiels de Le charte de Loris, de 1 155, stipulait l'abolition 
complète des tailles, offrandes et exactions(®. La royauté se erut 
mème obligée de limiter son droit à l'égard des tailles prélevées 
sur les hôtes veclésiastiques en temps de vacance, C'est ainsi qu'en 
1147 et 1157 elle conclut, moyennant finance, avec les évé- 
chés de Paris el d'Orléans, un arrangement par lequel la taille 
perçue pendant la rgale ne pouvait dépasser le chiffre de 
soixante livres, Malgré toutes les restrictions apportées sur 





ire à la taille arbitraire 











M Histors de Fr, L AV, p. or. 

{Nous ne prélenlons nullement que Le ol erationes soit tojaurs pris dans 
'accoplion Ricn de moins précis, à ee paint de sue, que le Hamgue 
de là diplomatique. Coeuetulines et eractioer sunt souvent mis l'un pour l'autre 

s royales. Néanmuins, dans là majonté des cas que nous avons pu 
observer, ernctines a le sens restreint que nous lui donons, 

& Charte de Louis VE sur la voirie de Bagneux (Gin 
Due de Paris, LL, pe 297) + rtalliam super hospitesr. C 
ri de a 120, où À où question de le Wie prélevées 
reau, dntig, d'Étanpes, pe 598). 

le, des Orchomn., Le XL, pi 183-187: art 1%. 

© bis pe ane art, de 

M Charte de Louis VAE, de 1447 (Guérand, Can. de Nure-Dime de Pris, LE, 














rl, Carinl. de Notre- 
une charte du même 
d'Élampes {Fleu- 





se les 
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ce point au droit scigneurial, la taille était encore, au milieu 
du xnf siècle, une des sources importantes de la fortune privée 
des souverains. Suger la mentionna, en 1149, au nombre des 
quatre revenus domaniaux qu'il gardait en réserve pour le pro 
chain retour de Louis VII U, 


Les droits innombrables dont la fiscalité féodale frappait, au 
moyen âge, le commerce et l'industrie, eonstituaient une part 
considérable des recettes du trésor. Le principal était le tonlieu 
que le roi percevait sur l'achat, la vente ct le transit des mar- 
chandises. Sous Philippe l"; les péaes de Paris, de Pontoise, de 
Poissi et de Mantes étaient déjà très produetifs@. Louis VI pré- 
levait soicante sous sur chaque bateau de vin arrivant à Paris, 
L'entrée des vins et des foins à Orléans‘), la vente du poisson 
de mer, des bestiaux, de la cire, de la laine, du cuir et des vins 
à Bourges ©, donnaient licu à d'importantes perceptions. Ajou- 
tons-y les droits forcés ou les dons gratuits que payaient, dans 
les grandes villes, les corporations marchandes et industrielles (. 











p.37 : le texte est plus compet dana Tardif, Mon, bis, n° 49h). — Char de 






Louis VII, de {Call, Carat, à VUIL, pr. 514) 
Histo. de Fr Le AV p.50g san. #3 y leitre de Sugre à Louis VAL: Gauss et 
paca vost, Lalias et frodorum relevaliones, viualia el, sperantes in mi 








vestr reseau: domos vestras el pallia in ra servare dérnia reparanc 
pe 1" pour l'allhye du Bec (Nenstria pia, p. AK vers saut 
cave transitum a vendontibus, vel ementilus, vol tra 
te : in quibus locis he exiger, nomination in Parisio, in 
Pont [sare, in Poireio, in Manta, et in aqua € extra am =, 

#° Félibien, Un. de Paris, L. 1, p. 9 

Voir la charte royale de 1178 (ec, es Oro. 1.1, pe 15) et celle de 11% 
où Louis VI signe uno rente aux tonton d'Océans 
Garry, Hat ce lu Crur-Dieu, pe 176 

Enquête faite à Bourges au con 
Berry LA, p.590). 

(#4 Étompes, à lu fin du règne de Louis VIT, le Inésor ro 
sers douse denicrs par an des ciriers, ne dénenéo de cire des 
a are, ce. (charte rayale de 79 Bee des Ordoum à NES pe 241-819 ave 49 
a). est question du ten des Boucher de Paris uns a acte rojal de 1152 
rcatif à l'abbaye de Montmartne (Are. Nal., LL. 1603, fl, 4)3 du Lonlieu ds 
condomniers, dans un aele de 166 ati à La Canit, Mon bit, 
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Venaient enfin les bénéfices de la banolité, ceux que le roi réa- 
lisait sur les bourgeois en leur prêtant ses mesures ,ses moulins, 
ses fours et ses pressoirst!} Il pouvait même accroître, en quelque 
sorte à volonté, le produit de ces redevances, en multipliant 
les marchés et les foires, dont la concession deviendra plus 
tard une des prérogatives particulières de l’autorit 
Les foires el marchés de Paris? d'Orléans, d'Étampes!, de 
Mantes 5), de Puiscaux(®, de Monilhéri ?, de Saint-Martin et de 








n° 565). Les Honlangers de Pontoise devaient annuellement à Louis VIT un muid 
de bon vin rendu dans son cellier (charte de 1162, dans le reg À de Philippe 
Auguste, ms. 2796 du fonds Ouobon, à la Vaticane, fol. 22). 

4. Voir entre antres documents la charte d'Etampes de 119, arlides relalif aux 
droits de minage, de prasurage ct au droit de plarnge. Laeharle de Loris tipale qu 
Fhabitant ne payer ameun droit de meurage pour le blé qu'il écoles , 
droit de forage pur Lo vin qu'il rotrera de sos vignes; cle. 

G De h Mare, Zraité de la poli, LIL, p. 86, LI, p. 433. CC un à 
de Louis VIE, de 1140, ateordnt à l'abbaye de Chalis un droit de quarante sou 
rente sur le marché Neuf de Paris (Bibl. Mt,, latin 11003, fl. 2). 

Gi Le plus ancien doeument de l'époque espetienne qui menienne un marché à. 
Ortéine ea Le diplôme de Philippe , de 1067, pour Saint-Martin-dee Champs (Mar. 

sidelicet $. Symphorio et $, Samsonis, que eut Aurclianis 
intra murs civialis sta, el meditater foi quod uncuimaus in loco iprius muraaterit 
Kai. novembre, tam de thebnris qua de jutitis et fred « reddiionibus que mn 
Lola tempore Gpaius for jus nor exigit fair. 

(6 Ace de Louis VE, de 1127 (Fleurean, Antg. d'Etampes, p. 463-UR4). 
Uf. le charte do Louis VIT, de 14/7, constituant une foire de luit jours pour les 
fièren de Saint-Lotore d'Élampes (Fleureou p. 45%, n° 2), el celle de s 171 ae- 
urdant à Notre-Dame d'Étampes um alroit de foire Le jour de l'Assomplion (ibid. 

tm 

Pis du Luis VI, de atboacordint anna non à Ssne-Maio- 
Malcine du châlet de Mantes (Nartèno, Amp. el; 1, p. 76%]. Lo mémo rvi 
2153 au prieuré de Saint-Gilles de Mantes rmandinas in fes beoti 
di € in igilia ab hora nova in perpeinum (Bibl. Nat., coll. Moreau, Ch. «1 
Dipl. & LYYI, fl. 183). 















































& Louis VE, en Fndlant l'abbaye de Saint-Virtur en 1143, lui accorda 
eatuum in endem villa fcri per singulas chdoms, reg potestalen. C£. Suger. 
éd. Lecuy de In Marche, pu il est question de Hugue du Paiset 
passant par le châtrau rquodam sabhate, ubi publieum rois pormissione paicbat 
forums, Louis VI, en 1143, acconla à l'abbaye de Saint-Yictor une foire de huit 

8 à Puiseaux (Tarif, Mon, hit, n° 116). 

1 La foire de Mntlhéri it établie par Lonix VII du pren de 1 
pan, par une charte de 1140 (Hi. Nat, Dati gti, Fo. A). 








Oners ro 















Google Re 


RESSOURCES MATÉRIELLES DE LA ROYAUTÉ 95 


Saint-Ursin de Bourges!"}, de Saint-Lazare de Paris 6}, du Lendit, 
grâce aux péages el aux condamnations judiciaires dont elles 
étaient l'occasion , rapportaient au seigneur des sommes considé- 
rables. Les rois, il est vrai, cbandonnaient souvent les foires 
ciennes ou en créaient de nouvelles au profit des établissements 
religieux que leur piété honorait d'une faveur spéciale. Ils le firent 
notamment pour les abbayes ou prieurés de Saint-Denis, de Saint- 
Victor, de Marmoutier, de Morigni, de Longpont. Mais ils avaient 
toujours soin de se réserver le produit de quelques péages ot les 
amendes des délits les plus graves (, en échange de la sécurité 
plus ou moins réelle qu'ils garantissaient aux marchands. 











A cet ensemble de ressources fiscales on peut rallacher les anérso . rat 
revenus tirés de la fabrivation et du rachat des monnaies royales. au", ue 
Lorsque Hugue Cape confirma aux chanoines de Saint-Marin ter 
de Tours le privilège de frapper monnaie, il réserva expressé- 
ment le droit du fisc‘. Mais il est difficile de savoir au juste en 
quoi consistait ce droit et ce qu'il rapportait. Les fréquentes alti- 
rations de monnaies qui eurent lieu sous le règne de Louis VI(® 
mmécontentèrent vivement les populations de la France capétienne. 

En1120, les hommes de Com 
avec l'autorité ro 


n 














ègne entrèrent en luite ouverte 
le parce que celle-ci voulait frapper dans leur 





La foire de Saint-Martin, qui avait été clablie par Louis NI, fut confirmée par 
on successeur en 1142 (Bibl. Nat., ell. Moreau, Ch. et Dipl., t. LA, fo. Ga}. 
Sur l foire de Saint-Urain, voir une charte de Louit VII, de 1153 (orig.. Arch. 
départ. du Cher, fondn de Saint-Urain 

% Mémoires dela Soc, de Phi, de Paris, LU, p. 166-167, actes de Louis VL 
et de Louis VIL. 

) Ace de Louis VE, de 3 124 (Tardif, Mon. 
Denis Les droits royaux sur la foire du Lendit. ; 

1 Cest ce qu'on voit par lsete de 447 relatifà la foiro ile Saint-Lamnre d'É- 
Ltarmpes, où Louis FIL se réserve les Laruns; par l'acte de 11 £a relatif à lu fre de 
Longpont, où il retient le péage et le sauFconduit : par l'acte de Louis VI pour 
Saint-Larare de Paris, où ce roi se réserve Les larrons, 0e. 

& eSeeluso fisc jure (diplème de Hague Capet, Hit. de Fr. 1 X,p. 

Le Blane, Frais des Momanies, p.16 
de Suint-Père de Chartres % 
aie parsin (Môm. de la Sac, d'un, de Paris, À AL pe 147) 











w 391), abandonnant à Saint 
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ville une monnaie de mauvais aloï. Le roi fut obligé de céder et 
de promettre que ni lui ni son héritier ne feraient à l'avenir de 
semblable monnaie à Compiègue. 11 décida que toute celle qui 
avait été émise devrait avoir cours seulement pour la moitié de sa 
valeur nominale, «conformément à re qui se passait», ajoute la 
charie, «au temps de ses prédécesseurs! ». 

IL est donc certain, malgré l'obscurité profonde qui entoure 
l'histoire monétaire des premiers Capétiens, que la royauté n'a 
point attendu le x siècle pour livrer de la fausse monnaie aux 
habitants du domaine. C'est ce qui ressort encore mieux de l'éta- 
blissement du droit de rachat ou de relèrement de la monnaie que 
les bourgeois des principales villes payaïent à ces rois pour n'avoir 

pas à subir d'altérations. En 1 137, Louis VII accorda à Étampes 
un privilège monétaire ainsi conçu (2): « De toute notre vie, nous 
ne changerons, ni n'altérerons d'aloi ni de poids, et ne laisse- 
rons altérer par personne la monnaie présente d'Étampes, qui y 
éreule depuis le décès de notre père, tant que les chevaliers et 
les bourgeois d'Étampes, tous les trois ans, à partir de ln Tous- 
saint, nous donneront pour le rachat de ladite monnaie cent livres 
de cœtte même monnaie. Et si eux-mêmes s'aperçoivent que 
celle monnaie esl falsili£e ou altérée de quelque autre facon, 
nous veillerons, sur leur avertissement, à ce qu'elle soit 
éprouvée et ossayéo. Et si elle a été falsifiée ou altérée, nous 
ferons justice du falsificateur ou altérateur selon le conseil des 
chevaliers et bourgeois d'Étampes.» À Orléans, le roi prélevait, 
de ce chef, deux deniers sur chaque muid de vin et de blé en 
automne etun deniersur chaque muid de céréales au printemps”. 














Li Mabilon, de Re dipl. p. 50%. charte de Louis VE, de 1 1a0. 
Gi Fleuve, Antig. d'Étupee, p +0: 








& par le roi Louis Van hab 
Mémaires de la Sor, d'aprie., normes, brlls-taures et 
arts d'Onléma, LAN, Ma 6 2, pa 74): rMonclam aurdianensen que in mue 
patris most earrelat in Lula vil mode non mana is 

eme. Un Hercin antern an 
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Le change de la monnaie ; dans les principales villes du do- 
maine Ü}, mais à Paris surtout, offrait une autre source de gros 
bénéfices. Dès 1 142, il est question du change de Paris établi 
au Grand Pont(#. Louis VIL ordonna que son change ne pour- 
rait étre placé sur un autre point de la ville, que personne ne 
pourrait être changeur sans son consentement ct que ceux qui 
auraient la permission d'ouvrir boutique au Grand Pont lui 
payeraient une redevance de vingt sous. C'est sur le revenu de ce: 
change qu'il assigna, en 1175, aux moines de Clairvaux, une 
somme de trente livres parisis °. 





Les documents de l'époque antérieure à Philippe-Auguste ne 
permettent pas d'apprécier l'importance des droits que perceva 
la royauté en matière d'actes administratifs, pour la délivrance 
des diplômes scellés et expédiés par la chancellerie. Mais ils sont 
plus explicites en ce qui louche le produit de ses attributions 
judiciaires. 

Sous Huguo Capet et Robert IE, les formules encore toutes 
carolingiennes des diplômes royaux désignent par les noms de 
frelum et de bannum cette catéyorie de recettes domaniales ‘. 










npordant. — 
cuil, pe 9y)s plus emele que ee 
41 est question du change royal de Senlis dans un ace de Lomis VI, de 
CArch. Nat. K 149, n° 190) et de 21 6 (Bibl Nat, roll, Morvan, Eh ot 
Hip. E LAN, fol. 119). 
 Dubreul, Antige de Paris, pes 








(G, charte de Luis VIT datée de Font 











‘Bibl, Nat, n. aeg. lat. 1a08, eart 

1% Hstor. de Fr. L X, p. 549 diplime de Hugu Gapet pour $ 
de Laon, an. 947 : encque rinriam potestatem evercere, au frvala, 101 
leumea à quan il espere nunquem prsnnats, — hi, LÀ 


de Claimaux, Rd, Ba. 






















— Hi, N p.553. 

rio more audiendas, vel fred exe ant han 
um vel ra 
an. 990, diplôme pour l'église d'rls 
rende, nut ri banmum.sigen 
le mot fred rique, comme an troupe des Garalingens, la part 


requirendume. 
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Ces expressions ont à pou près cess£ d'être on usage au commen 
cement du xu° siècle. Ce sont surlout les mots vicarie, justitin, 
cmue, placita qui représentent alors, dans les chartes capé- 
tiennes, l'ensemble des revenus perçus par le roi sur chaque 
localité où il est propriétaire de justices. Ces revenus étaient 
considérables, comme le prouve le passage de la lettre de Suger 
où celui-ci annonce au souverain qu'il lui a réservé entre autres 
fonds «ses causes et ses plaids!'}». Louis VI ct Louis VII ont 
souvent abandonné le produit des amendes aux établissements 
religieux qu'ils désiraient favoriser, soit en y renonçant absolu 
ment, soit en exigeant du monastère une somme fixe ou une 
rente annuelle. On voit, par exemple, qu'à Beaune-la-Rolande , 
en Gâtinais, les droits de justice devaient être d'un assez bon 
rapport pour le fise, puisque la royauté ne les céda, en 1113. 
à l'abbaye de Saint-Denis, que moyennant une rente de cent 
sous payable par trimestre aux prévôts de Sulli-sur-Loire et 
de Chäteau-Landon ®. Certaines communautés oblenaient pour 
deux ou trois jours seulement la jouissance des amendes royales 
dans une ville ou sur un lieu de foire ©. 

Ge n'était point uniquement par l'amende ou par la confisea- 
tion que le trésor bénéficiait de l'exercice des droits judiciaires : 

















a compositio due pouirun crime, délit on injure à cui qui en a été la victime, en 
réparation du tort qu'il à subi. C'était ordinairement le Lcre do a componiti. {Voir 
Waits, Deuche Verfg.s LIL, pe 545.) Le frodum payé au souverain es, suivos 
l'opinion générale, une amende pour violation de là pair publique dent e souverain 
éuit Le gardien. Mais d'après une conjecture récemment émise (Aug. Prost, Plm- 
munité,-dans la Nouv. Revus hi. du dr. fr. et ét, mars-avril 1883, p. 144), ce 
pourrait être sui Le prix de la séeurité ou de Îa paix ultérieure garantie par Le 
su Le mot bannum paralt avoir une signification assez rappruchée de celle 
de Jrrdum et désigne aussi assurément une redevance d'ordre judiciaire. Mais il 
n'en est pas de mème de Erdutum, qui s'applique au perceptions directes et indi- 
rectes, cens, tanlieu, laille, ele. dont il vient d'être question. 

(Histo. de Frs, L XV, p. B0g  reaun et plaeita vera s 

Bibl, Nat, latin 5416, fl. 118. 

1 Diplôme de Philippe 1”, de 1067, pour SaintMartindes-Champs. 11 donne 
aux religieux la moitié du marché éabli à Saint-Symphorien el à Saint-Samson 
am de theloneis quam de justtis et frodis», Le même roi, en 1nga, 
x chanoines de Saint-Goreille de Compiègne là justice dans toute la ville, 
Ars jours dant (Gall, Chrat., Le X, pr 0 
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la procédure même était une source de gains. Quand les juges 
avaient ordonné le duel, le vaineu ou ses garants élaient obligés 
de payer, tant au roi qu'au prévôt, une somme relativement 
assez forte"). Les bourgeois devaient débourser, même s’il sur- 
venait un arrangement avant le duel, et simplement pour avoir 
remis les gages de bataille et présenté les otages au prévôt 


Les redevances judiciaires pararent, de bonne heure , d'autant 
plus onéreuses à la population des villes et des campagnes, que 
le roi ou ses fonctionnaires mullipliaient à dessein les procès 
verbaux et les sommations pour aceroitre le revenu public. La 
Capé- 
tiens du ur siècle stipulent les garanties formelles exigées à cet 
égard per les bourgeois. Les amendes judiciaires y sont partout 
diminuées dans une notable proportion. Celles de soixante sous 
sont fénéralement abuissées à cinq sous; celles de cinq sous à 
douze deniers. En 1179, Louis VII fixa, en l'atténuant, le 
taux du duel judiciaire entre bourgeois d'Étampes : « Pour un 
duel, dit-il, nous n'exigerons pas plus de six livres du vaine, 
ni le prévôt plus de soixante sous. et le champion vainqueur ne 
recevra pas plus de trente-deux sous, à moins que le duel n'ait 
été entrepris pour infraction de banlieue, meurire, larcin, rapt 
vu asservissement (1. » Les pertes momentanées que ces réformes 
pouvaient faire éprouver au trésor royal ne tardaient pas à êlre 
compensées par les profits que lui assurait le développement 
commefcial et industriel des villes ainsi privilégi 

CesL par la vive répulsion qu'inspiraient aux populations ur- 
baines les exactions judiciaires de l'autorité seigneuriale que s'ex- 
plique lesingulier accord éonclu en 1 143 .entre le roi Louis VII 
et les bourgeois de Châteauneuf de Tours. On sait combien était 








plupart des chartes de liberté accordées aux villes par les 

























arte 17. 


4 Ibid, art. 7. CL elle de Villncave près d'Étanpes, otreyée par Louis VIL 
en 1369 (Fleureau, Ang. d'Étampre, p.109). ete. 
2° Gare d'Étampes de 1479 are 47 
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sévère, au moyen âge, dans certains pays el pour certaines 
classes de justiciables, la législation sur l'usure ei les profits illi- 

cites. Il faut croire que Les riches marchands de Tours.commet- 

taient fréquemment ce genre de délit. Profitant suns doute d'une 

it Cr L = gêne momentanée de Louis VIE, ils obtinrent de ce roi, en retour 
l d'une forte somme immédiatement payée qu'il fermerait les yeux 
sur leurs opérations commerciales el n'essayerait plus de les 


inquiéter au sujet de leurs gains. 








lt my. Outre les villes et les campagnes cultivées, le domaine roy: 
comprenait une étendue considérable de forêts, que les premiers 
Capétiens réservaient soïgneusement pour leurs plaisirs eL l'ali- 
“mentation de leur hôtel. Lis possédaient la plus grande partie 
des forêts d'Iveline ou de Rambouillet, d'Orléans, de Cuise ou 
Gompiègne, de Saint-Germain-en-Laye, de Fontainchleau, de 
Bourges (appelée aussi forêt du Roi), de Vincennes, près Paris. 
et d'Othe, dans le Sénonais. 

On a dit à tort ® que «l'administration des forêts n'avait pas 
attiré encore au xw° el au x siècle l'attention du pouvoir pu- 
blic». Les chartes royales témoignent, au contraire, de l'extrême 
rigueur avec laquelle les souverains de cette période voilloient 
à la conservation de leurs propriétés forestières ct s'opposaient 
à tout défrichement. Ils ne se départissaient de cette règle que 
dans de rares circonstances et pour certaines communautés reli- 
gieuses auxquelles ils entendaient arcorder une faveur spéciale. 
Mais il fallait dans ce cas l'expresse autorisation de la roÿauté et 
le consentement du grand veneur °’, Des mesures sévères étaient 

Lie "7, prises contre les gens des villes et des campagnes qui osnient 




















de myale de 11ÂBE ence eau 
il 


4 Bibl. Nat., coll 
salimus vis de nsura n 


dE Vs n° #Gggs eh 
Lurpi luero, meque di 













ane preunia 








uitry, Études aur Le roime fnancier de la France, p. 305. 
5 Bb 

a par L 
Bois de défricher La fa 


Google k N 


di"! 
RESSOURCES MATÉRIELLES DE LA ROJAUTÉ. 101 


exploiter les forêts royales ou y pratiquer des ewiris, dest-à-dire 
des défrichements. En 1116, Louis VI permit aux hsbitanis de 
Corbreuse de continuer de travailler toutes les terres qui avaient 
&é cullivées par eux au temps de son père Philippe ou au sien: 
mais il exigea que chaque colon attestät, par quatre témoins 
légitimes, auprès du prévêt royal de Dourdan. que sa terre avait 
été depuis longtemps mise en culture et n'était pas le produit 
récent d'un défrichement opéré aux dépens de la forêt de Sainte- 
MarieU. Quatre ans plus tard, dans ‘un arrangement conclu 
avec les habitants de Compiègne, il déclarait leur pardonner les 
cssarts faits dans la forêt de Cuise, mais les prohibait formelle- 
ment pour l'avenir 

Les Capétiens n'accordaient même pas facilement le droit de 
chasse dans leurs forêts. C'est par mesure exceptionnelle que 
Hugue Capet, en 990, autorisa l'évêque d'Orléans à chasser 
tous Les jours dans les immenses espaces boisés qui s'élendaient 
alors autour de cette ville‘, et qu'en 1164 Louis VIL aban- 
donna aux moines d'Ourscamp ses droits sur la chasse dite 
Fugatio ferarum dans la forêt de Saint-Wandrille . Les rois se 
bornaient le plus souvent à concéder aux communautés monas- 
tiques Lo droit d'usage, par lequel les moines et leurs hôtes pou- 
vaient prendre du bois mert pour brûler , du bois vif pour con- 
siruire, et faire paitre leurs Eroupeaux . Mais défense expresse 








1° Guérard, Cartul. de Notre-Dame, LL, pe 45 
Tardif, Mon. hist, n° 398. 

3 in LL p. 65 
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ardif, Mon. ht, n° 364. 
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leur était faite d'exploiter la forêt royole pour donner ou vendre 
le bois! Plus rarement, les rois poussaient la libéralité jusqu'à 
aliéner en faveur d'un monastère un de leurs bois ou un coin 
de leurs grandes forêts. Cependant. en 1008, Robert IT donne 
à l'abbaye de Saint-Denis la forêt de Rouvrai‘”, En 1131, 
Louis VI edde aux moines des Écharlis une partie de la forêt 
d'Othef. Louis VIL abandonne à l'abbaye de Jumiège, en 1 152, 
soixante arpents du bois de Merlin, dans le Vexin l, et en 
1164, une grande partie du bois de Vincennes à l'ordre de 
Grandmont 5). 

Dès la seconde moitié du xu° siècle les bourgeois dex villes et 
les gens des compagnes commencent à participer au droit d'usage 
dons les forêts du roi. Un des articles de la charte de Lorris‘® 
autorisait les habitants à prendre le bois mort. En 1174 et1175. 
les habitants des paroisses de Nibelle, de Courcelles et de Gri, 








loire rleux charges d'ânes» sur I Font de Vincennes (Bibl. Nat., tin 5416, 
art de Saint-Magoire, ol. 13). D'autre charte males consacrent ls droite 
d'Ibcline (L. Delise, 



















Grépen-Laonnais (vers 1095, Bi 
fol, 74); d'un prieuré de Marwouticr, en Berri, sur la «forët du roi (114, 
Nat, roll. Mereau, Ch. et Dipl., L LUE, fol. 35): de l'abbaye des ns 
toute La Forèt d'Otho (1 131, Quantin, Cart. gén. de l'Yonne, L 1, p. 286); de Dilo 

la même Forèt (1 132, Quentin, bd. LL, pe 659 et 219 dd. L 1, pe 3 )s 
de Pont url mème ét (139 di, 1.1 pa de Sa 


















eurvau, Antig. d'ÉL, p. 507-510); de Fleur, sur h fort d'Or 
Cash, Arch. départ. du Loiret, exrol, de Fleuri, n° 13)5 de Saint-Larare d'É 
de Montbardon (1147, Fleureau, p. 465); de Saint Jesn de 
Guise sur la furèt de Compiègne (1170, Bibl. Nal., cell. Mortau, Cl. et Dipl.. 
& LXAVI, fol ao1), ete. 

(D'ailleurs La concession m'a pas tonjours gratu ; Louis VI 
accorde à là maladrerie du Grand-Beaulicu le droit de pit la forèt d'Ive- 
Ve, en ei EL rain 89 en pe CU. de Be, de An. 
L AV, p« 30). 

6 Tardif, Min. hist, n° 350. 

02 Quautin, Cart, de Tome, LL, p.66. 
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dans l'Orléanais, furent gralfiés de l'usage dans la forêt d'Or- 
léanst, En 1179, Louis VIL vendit à la commune de Com 
piègne le droit d'usage dans les forêts de Compiègne el de Géro- 
mesnil, moyennant une redevance de deux cent soixante livres 
de cire et d'une certaine quantité de volailles. Si les habitants 
de Corbreuse jouissaient depuis longtemps de ce droit dans la 
forêt de Dourdan, c'est que la royauté voulait favoriser en eux 
l'église de Paris, dont ils dépendaient. 


Le produit des eaux ou le droit de pêche était resté égale- 
ment sur beaucoup de points la propriété particulière du sou- 
verain, qui l'aliénait parfois en faveur des établissements reli- 
gieux. L'abbaye de Saini-Mesmin avait reçu de Hugue Capet le 
droit de prendre du poisson dans la Loire un jour et une nuit 
de chaque semaine®, Aux moines de Saint-Serge d'Angers 
Robert Il avait donné une écluse et l'eau nécessaire À un 
moulin, L'abbaye de Saint-Victor tenait de Louis le Gros le 
droit de pêcher dans los fossés de Paris(%. Les religieux de 
Saint-Magloire pouvaient, par autorisation de Louis VII, établir 
moulins et pêcheries sur la Seine, près du village de Riz”. 
L'abbaye de Barbeaur avait obtenu de la piété du même roi 
la propriété des eaux de la Seine depuis le clos royal des 
Fontaines jusqu'à Blanefossél?. Enfin les moines de Preuilli 
s'étaient fait octroyer, aussi par Louis VII, la pécherie de 
Villeneuve-sur-Yonne (#. De grands viviers fournissaient le pois- 
son à la table royale. Tel était celui de Nibelle, près d'Orléans, 





1 Archives départ. du Loiret, À 2049, Lise des usages de la fort d'Orléans 
Arch. Nat, LL. 16%, fol. 77e 
& Bibl. Nat, Bale, L. LAXVIL, fol. 97, diplme de 987 : elnsuper obnixe 
petenies (les moines) ut ex parie supradiclé Duminis (a Loire) que nobis ex ration 
fix, videlicet comiatus, coudoyelat, aliquid super adderemus.… . Concessimus 
per singles healamades diem et noëlem per aqua nou juris.» 
(0 Bibl. Nat, coll. Moreau, Gh. st Dipl., L KXV, fol. s07. 
(03 Tardif, Mon, his, 0° 1 #69, 
© Jhid,, n° 457. 
Gi BL Nat, tin 10948, cart, de Barbraux, fu 26. 
Arch, Na, K 192, ad royal de 1151. 
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où les moinés de la Cour-Dieu étaient quelquefois, par faveur 
spéciale, autorisés à venir pêcher, et celui de Senlis, que 
Louis VIL donna en aumône aux religieux de Saint-Nicolas 
d'Aci®. 


Comme tous les seigneurs hauts justiciers, le roi de France 
avait droit dans ses domaines aux successions vacantes, aux 
épaves et aux trésors. Mais les textes du x° ct du xnf siècle 
relatifs aux Capétiens fournissent peu de détails sur cette caté- 
gorie de revenus. La charte de 1136 où Louis le Gros décide 
que l'héritage des aubains , sauf les legs qu'ils auront faits aux 
églises pour le salut de leur ême, reviendra tout entier au 
trésor royal, n'a point le portée générale qu'on ui ouribue d'or- 
dinaire : elle ne concerne en réalité que la localité de Juvisi ®. 
Louis VIL, en qualité de duc d'Aquitaine, exerçail, direct 
par ses prévôts, un droit incontesté sur les trouvailles d'or, d'ar- 
gent et de trésors dans les Limites de là région dueale; mais il 
s'en était dessaisi, à l'evemple de ses préd 
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“essours, en faveur 
de l'abbaye de Notre-Dame de Saintes‘. On Voit cependant que 
dans ses États héréditaires il n'abandonnait pas facilement cette 
prérogative. En 1179, des hommes d'Amponville, villa appar- 
tenant à Fabbaye de Saint-Victor, découvrent un trésor et s'en 
emparent. Le fait ne tarde pas à êre connu de Louis VIE, qui 
se plaint énergiquenient à l'abbé, assigne les habitants devant 
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3 Ke 19, n° 105, char royale de 1158. 
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1 Grasilier, Carl, de Aotre-Dane de Snintes, pe D2-53 + nSirque de et 
comes, Hliusque ejus Milles, et filius cjus Will longs Lemyo- 
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sa cour, el exige que le trésor lui soit intégralement remis 
avant quinze jours). ' 


LUN 


On sait que le moyen âge rangezit les juifs au nombre des Le jui. 
propriétés domaniales portant bénéfice au seigneur. Il est inexact 
d'affirmer? que, jusqu'au règne de Philippe-Auguste, il n'est 
fait mention des juifs royoux que dans la charte d'Étampes de 
1179, où se constate l'existence d'un prérôt des juif, reconnu 
par le gouvernement capétien et chargé de poursuivre le recou- 
vrement de leurs créances ®. En 1114, Louis le Gros avait cédé 
à l'abbaye de Saint-Denis ses droits sur les juifs, en même temps 
que les amendes infligées aux usuriers et aux faux-monnayeurs 
Louis VIL ne montra pas toujours à l'égard des juifs l'extrême 
tolérance qu'on lui a prêté. Un acte royal de 4 1 44 décida 
que les juifs revenus au juduisme où relaps ne pourraient 
der sur aucun point du royaume , el que ceux qu'on pourrait 
saisir seraient punis de la peine capitale ou mutilés(. Louis VIL 
essaya aussi, en 1174, de soumettre à un certain contrôle leurs 
opérations financières et de restreindre par là les gains illicites 
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qui les rendaient si odieux aux populations. Les juifs de Châ- 
teau-Landon (et probablement aussi ceux de beaucoup d'autres 
centres importants du domaine) ne furent autorisés à recevoir 
de gages qu'en présence d'un certain nombre de témoins 
légitimes (, La royauté préludait ainsi aux mesures plus radi- 
cales qui allaient être prises contre eux au commencement du 


règne de Philippe-Auguste. 











Dans la catégorie des servitudes personnelles, les textes de 
l'époque capétienne mentionnent surtout la corvée et les obli- 
gations militaires, où devoirs d'ost et de chevauchée. Par corvée, 
les diplômes royaux de cette période n'entendent généralement 
que le charroi, Philippe I", en 1074, exergait le droit de charroï 
à Sermaïse, en Orléanais(”, et la petite localité de Breuil. près 
du Puiset, lui devait trois corvées par an. Louis le Gros exigeait 
également la corvée à Saint-Pouair, avant qu'il eût fait cession 
de cette villa, en 1115, au monastère de Saint-Père de Char- 
tres(. Cette servitude, qu'on appelait aussi hauban, devait 
sembler particulièrement onéreuse aux gens des villes, qui cher- 
chèrent dès le commencement du xu' siècle à la convertir en une 
redevance fixe, ou tout au moins à en restreindre et à en régu- 
lariser l'exercice. La charte de Lorris stipula que les habitants 
ne seraient soumis à aucune corvée {si ce n'est deux fois l'an, 
pour amener Le vin du roi à Orléans(®. Encore cetle charge ne 
devait-elle incomber qu'à ceux qui posséderaient des chevaux 
et des charrettes, et seulement après avertissement. Déjà Louis 
le Gros avait aboli à Bourges la coutume du hauban, moyen- 
nant le payement annuel, par chaque eoutumier, chef de famille, 
d'un quartal de froment . La perception du hauban trans- 





3) Martène, Thcs. Anecde, tp. 576: 
(2 Fleureaa, Antig. d'Ét., pe 596. 
(1 Guérard, Cart. de Saint-Pére de Chartres, 1, p. 656. 
1 Charte de Lorris, article 15 
à Charte de Bourges, confirmé par Louis Wil, eu «14 (Le Thoumauière, 
Cut locs pe Bai Raynol, int, du Berry, LIL pe 13-10 
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formé en taxe pécuniaire fut réglée définitivement par Phi- 
lippe-Auguste, au début du siècle suivant. 

Une conversion de même mature ne devait pas tarder à 
s'appliquer au service militairo. Le tomps n'était pas loin où 
obligation de comparaître à l'ost royale allait être remplacée 
par laide de lost, point de départ d'une importante révolution 
financière (. À vrai dire, nous ne connaissons aucun fait de ce 
genre pour la période antérieure au règne de Philippe-Auguste. 
La tallia exereitus dont il est question, par exemple, dans la 
charte de 1126 relative à la commune de Saint-Riquier, n'est 
point la rederanec perçue par la royauté en remplacement du 
service militaire des habitañts, mais celle que l'abbé prélevait 
sur les bourgeois à l'occasion de su comparution à l'ost royale ©. 


Venait enfin le chapitre du budget royal relatif aux droits de 
prise, de gile el de procuration, ressources des plus importantes 
pour des rois à qui l'argent faisait souvent défaut. Il est clair 
que les recelles en numéraire ne sullisaient pas à leur entretien 
et à celui du personnel nombreux d'olliciers et de chevaliers 
qui les accompagnait constamment. Grâce au droit de gfte ou 
d'hébergement, Îes Capétiens, moyennant un déplacement con- 
tinuel, vivaient en partie aux frais des églises, des mfas- 
tres et des villes, qui étaient tenus de pourvoir à leur eub- 
sistance. 

Au commencement du m' siècle, le droit de gite ont encore 
désigné dans les chartes royales par le nom earolingien de 
mansimaicum 5, l'officier chargé de procurer et de préparer le 
ge, par cclui de mansionarius %. Les diplômes de celte époque 


#1 Noir, aurcelle question, Callery, Histoire du pousnér royal d'imposer (Bruxelles. 
Php 76 ti, 
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contiennent de fréquentes défenses aux fonctionnaires royaux 
d'exiger la mansio où les parate des établissements religieux 
qu mmunité 6). On conçoit, en effet, qu'un pareil 
droit devait donner lieu à bien des abus. Non seulement le roi 
et sa suile, mais ses chasseurs et ses fauconniers se faisaient 
héberger dans les monastères. De là les réclamations pressantes 
des abbés non exempts auprès de l'autorité souveraine, qui 
consentait parfois à les délivrer de cette onéreuse obligation. 
Cest ce que firent Robert IE, vers l'an 1000, en faveur de 
l'abbaye de Saint-Denis ‘, et Henri [”, en 105g ou 1060, pour 
l'abbaye de Saint-Remi de Sens. 

Le droit de prise (suisimentum), qui consistait, soit à prendre 
sans payer les objets nécessaires à la table du roi, soit à les 
payer fort au-dessous du prix courant, evcitait des plaintes non 
moins vives de la part des moines du ar siècle. Robert Il en 
accorda l'abolition à l’abbaye de Saint-Denis ; il interdit à ses 
ofliciers l'usage de prendre des pores et du vin aux habitants de 
la terre abbatiale, De son côté Henri [", en 1058, défendit à ses 
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cuisiniers de contraindre les manants de Moisenai et de Cour- 
ceaux, localités dépendantes de l'abbaye de Saint-Maur, à le: 
vendre des bœufs pour sa table ‘. 

Au siècle suivant, les appellations carolingiennes disparaissent 
et l'inslitution prend un caracière moins général. Les rois 
m'exercent le droit de gîte que dans les limites de leur domaine 
particulier, mais ils ne cessent de le considérer comme une die 
leurs plus précieuses prérogatives. Dans certaines localités, ee 
doit ne comprenait pas seulement la fourniture des aliments 
pour la maison du roi et de la reine. Lorsque la eour était à 
Éampes, le Marché de Saint-Gilles, quartier d'Étampes, devait 
fournir le linge, la vaisselle et les ustensiles de cuivre néces- 
séires à la cuisine royale ®. En 1173, Louis VII eut soin de 
süpuler “dans la charte communale de Senlis que les bourgeois 
rmuniraient sa table de casseroles, d'écuelles, d'ail et de sel‘, 

En général, les localités importantes devaient le gite trois fois 
par an : telle était la condition de la ville de Laon, d'après l'éta- 
blissement'de paix de 1128 0. 1] n'est point question de l'abo- 
lion de ce droit dans les chartes des villes du domaine même 
les plus privilégiées. Louis VI et Louis VI l'ont supprimé à 
Bourges, mais pour leurs officiers, non pour eux®. La chart 
de Lorris n'en dit mot, et si un article de ee document porte: 
«que le roi aura à Lorris, pour son service el celui de la reine, 
un crédit de quinze jours pleins en fait d'aliments,» cela peut 
s'entendre légitimement des séjours que la cour faisait à Lorris 
en dehors de ceux pour lesquels le gite était exigible des bour- 
grois. 

















9 Tardif, Mon. hat 
9 Fleureau, duty 





charte de Louis ke Gros, 
Hat, des lalt. muni, de Sulis, preuves, p. 139: r Bur- 
ii moralimur, protidelutt nobis in olls, in seutelis, in alliés 














Lis, comme Beaune-l- Robe, qu 
campl, 68. Lecoy de la Marche, de lebus in adm, sua gratis, p. 175). 
© ec, des Ordonn.s LL, p. 0e. Raynal, Hat du Berry, LA, p.13: 
Charte de Lorris, art. 41. 
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Loin de vouloir diminuer le nombre des endroits soumis au 
droit de gite, la royauté était plutôt disposée à l'accroître, au 
grand mécontentement des communeutés ecclésiastiques, qui 
réclamaient avec énergie contre l'établissement de nouvelles 
servitudes. Louis VIL ayant été obligé par les circonstances de 
prendre le gite dans un village du Beauvaisis nommé Warluies. 
dépendance de l'abbaye de Saint-Lucien de Beauvais, dut recon- 
naltre, par charte solennelle, qu'il l'avait fait sans aucun droit 
et promettre de n’en tirer aucune conséquence pour l'avenir 1. 
Le même roi, en 1157, s’humilia devant l'église de Paris pour 
avoir exigé d'une villa de l'évêché le glte qui ne lui était pas 
dû, De fréquentes contestations s'élevaient entre le gouverne- 
ment capétien et les établissements religieux au sujet du droit 
de gite : et ce n'était pas sans difficulté que le souverain aban- 
donnait ses prétentions. Louis VII ne renonça, en 1158, au 
gite de Cormcilles dû par l'abbaye de Saint-Denis, qu'après 
une enquête approfondie où les plus anciens du village témoi- 
gnèrent que ni son père Louis, ni son aïeul Philippe n'avaient 
oui de ee privilège. 





Malgré l'absolue nécessité où se trouvaient les premiers Capi- 
tiens d'exercer et de conserver soigneusement leurs droits de 
gîte, il leur arriva parfois d'en faire l'abandon aux églises, soit 
par un sentiment de pieuse libéralité, soit en retour d'avantages 
pécunisires ou politiques que ne mentionne pas le diplôme de 
cession. Mais une pareille faveur s'oblenait dificilement et peu 
de maisons religieuses étient appelées à en bénéficier, En 1153, 


# Loavel, Hit. de Beauvais, p. His, acle de Lonis VII, de 1140 

% Hütor. de Er. L XL, p.00. , 

@ Doublet, Hiat. de Saint-Denis, p. 878. CE Brosel, & 1, p. 537. — C* 
également près enquête qu'en : 143 et eu 215 Louis VII rononça au droit de glir 
qui prétendait exercer ur l'abbaye de Saint-Martin de Tours (Arch. Nat., K. 1 
n° So) el sur l'abbaye de Saint-C md, à Soissons (Arch. dép. de l'Aisne. 
cartulüire de Saïnt- Crépin, fol. 109-14 2). Voir a 
charte de 
ra de Lau 
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Louis VI renonce au droit de glic qu'il prélevait à Liancourt, 
sur la demande des moines de Saint-Père de Chartres, qui ÿ 
possédaient un prieuré. IL ne logera plus dans le couvent, mais 
il continuera à jouir de son droit dans les maisons des paysans 
et des hôles de la localité 0, Si en 1 156 il remet au chapitre de 
le cathédrale de Soissons le droit de gte qu'il possédait à l'ab- 
baye de Chelles, unie à ce chapitre, c'est en raison de la pau- 
vreté de leur église, de leur fidélité et de leur attachement à 
la couronne. 11 en exemple également, en 1157, plusieurs 
villages appartenant à Notre-Dame de Paris, «parce que son 
enfance s'est écoulée dans le cloître ot comme dans le giron 
maternel de cette église ®». Un privilège analogue fut accordé 
en 1170 à l'archevéché de Sens, pour le lieu de Saint-Julien- 
du-Sault0, et, en 1 178. à l'abbaye de Saint-Satur, en Berri 5. 


On ignore dans quelles conditions s'opérérent la plupart de cui 
ces renonciations. Il est possible que Louis VII y ait cherché ét de 
quelque compensation pécuniaire. En tous cas, la conversion du 
droit de gîte en taxe régulière et annuelle, fait dont les docu- 
ments du xmf siècle offrent de si fréquents exemples, commença 






xl, Cartnl. de Saint-Père de Chartres, 1. 11, p. 6h + «Nos humiliter 

Jipieax et dieLæ domnus paupertatent et grava men osten 
ù ï sonachiomum et quorum 
7. pecenton 
um Franci animabus, preicti 
cheri et Hadulfi prioris interventu, a consuetudine jecendi totam cellans de Leonis 
Guria absolrimus, retenlo herbergagio nestro super rasticos ville et quoseunque 
militum hospites; sed de cctere jacere nostrum michil constabit 

de ana proprio in alventn nostro vas expanlere conatituimur.n 
Nat, coll. Morvau, Ch, et Dipl., L. LXVIIE fol. 86. 

@) Guérard, Cartul. de Notre Deme de Paris, L. 1, p. 270. Ni lui 
n'exigeront plus «quadam convivia, que vulgo correde vel ue vocantur». 

U Quantin, Cartul. gén. de F Fonne, L 1, p. 226. 

4 Charte soulement indiquée dans Reynal, it, du Berry, LIL, p. 55. Louis VIL 
3 déclare que F'abbaye de Saint-Satur ne doit aueun dreit de ge ni de procuration 
aux rois de France a que ni les chanoines l'ont quelquefois reçu, re pri 
pus leur porter préjudice, Le teste de celle charte se trouve aux archires départe- 
mentales du Gher (fonds de l'abbaye de Saïnt-Satur, lasse des privilèges). Nous le 
ublions parmi nos Notes et Appendire, n° 5. 
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à être pratiquée dès elle époque. Un article de le charte de 
Laon de 1 128 portail que, si le roi ne venait pas séjourner dans 
la cité, les habitants payeraient en échange une somme de vingt 
livres 0). De même Louis le Gros, sur les instances de l'abbé 
Suger, consenti à percevoir huit livres en retour du gîte annuel 
auquel étaient soumis les paysans de Beaune-la-Rolande 1. Enfin 
le gfte de Saint-Julien-du-Sault nc fut abandonné par Louis VII 
que moyennant une rente payable au prévêt royal de Sens (. 
Il ne faudrait pas en conclure que le trésor perçût alors une 
taxe analogue dans loutes les localités soumises au gite et que 
le souverain ne visitait pas. C'est seulement à partir du règne de. 
Philippe-Auguste que les rois trouvèrent intérêt à généraliser 
cette disposition locale; le droit de gîte devint ainsi dans la suite 
un des plus importants revenus de la couronne. 


Nous arrivons aux ressources pécuniaires que les Capétiens 
liraient de leur situation féodale, ou de leur qualité de suze- 
rains. Mais il faut distinguer ici entre la suzeraineté exercée par 
eux dans les limites de ln région copétienne, et celle qui leur 
était attribuée sur les hauts barons indépendants. 

Dans les ficfs placés sous leur domination immédiate, ils exer- 
aient Le droit de relief, prix de l'investiture donnée par eux à 
chsque héritier nouveau du fief ; le droit de quint, lorsqu'ils con- 
sentaient à la transmission du fief entre vifs, soit par une vente. 
soit par une donation; le droit d'amortissement, quand ils per- 
mettaient que l'immeuble féodal entrât dans le domaine d’une 
seigneurie ecclésiastique. L'ensemble des revenus de cette caté- 
gorie constituait sans doute ee que Suger appelle feodorum rele. 
vationes (, dans l'énumération des fonds qu'il te 
pour le retour de Louis VII. La mention qu'en fà 








(Art a. 

{4 Suger, Œuer. eompl., éd. Lecoy de la Marche, de Res in an. sua elis, 
p 275 : «la vero (proeurationemn), qu ficot de collrela rustcorum, vel 
ram den soglis anis aa prrcoplo regie mujeattin vil.» 

© Quantin, & 11, p. 226. 
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Saint-Denis indique leur importante pécunisire. On en peut 
juger d'ailleurs par le très grand nombre de diplômes capétiens 
qui appartiennent à la classe des coyfrmations, ct pour la dé- 
livrance desquels la couronne percevait, en bien des cas, une 
taxe d'indemnité (, Presque tous ces documents sont des acles 
d'amortissement ®. La plupart indiquent d'ane façon expresse 
que l'objet de la donation se trouve dans la mouvance féodale 
du roi), 

Ces droits du suzerain s’exerçaient-ils autre part que dans les 
comtés appartenant en propre à la couronne? Les hauts feude- 
aires, les ducs et les comtes indépendants y étaient-ils soumis ? 
Cette importante question est à peu près insoluble pour le xr et 
le ur siècle. Les documents de celle époque ne nous font con- 
naître aucun détail semblable à celui qui nous montre, sous le 
règne de saint Louis, l'héritio du comté de Flandre payant 
une forte somme au roi pour droit de relief. Tout au plus 
laissent-ils entrevoir que, dans certaines circonstances où il fut 
chargé comme tuteur de la garde d'un grand fief, le roi a ob- 


Les textes qui mentionnent l'assentiment du roi aux mataions féodales où 
aux amortissements ne parlent que très rarement de la laxe qui en était l prit. 
ous ne connsissons quéro quo deux indication de co gonre. À une date indétor- 
minée, le chapitre de l'abbaye de Saint-Aipnen d'Orléans donne trois oaces d'or au 
roi Henri pour obtenir qu'il consent à La cession faite à l'église de le vigne d'un 
certain Léger (Hubert, Antiquités de Saint-Aignam, preuves, p. 108). Voir le com= 
mentaire dené sur ce lexte par Boucher de Nolandon {Ménoires de la Sce. arch. 
de l'Orléamais,L XI, p. 514-516). — Sous l'administration abbatiale de Suger, le 
roi Louis le Gron reçut trente livres comme prix de son consentement à un acte 
qui tremaférait à un serviteur do l'abbaye de Saint Denis le droits d'avounrie exor- 
cés aupararant sur Touri-en-Beauce par les signeurs de la Ferlé-Aleps (Suger, 
Œur. empl., 6. Lecoy de la Marche, de Hrbus in adm. rue ges; p. 173). 

‘0. Ces amortissements ne portent pas sculement sur Les immeubles mais sur des 
péages, sur des avoueries, ele. Voir entre autres un acte où Louis le Gros (entre 
3108 et 1118) conêrme le don d'un péage fait par Guillaume do Garlande à Saint- 
Mantin-des-Champa + «de pedogio so apud Bunzcins collecte, quod a nebis in 
fcodum lencbatr, et la charte de 1146 où Louis VIL approuve l renonciation de 
Gérard de Quiersi à l'avouer de ceruines vilas de Sainte-Marie de Soissons: 
eadrocaio € feodo nostro proreniebatn. 

@ Quia de flo nostro rat; celle mention et surtoat fréquenie dans les textes 
du tnt siècle. 

Mister. de Fr, 4 NX, p 
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tenu, suivant la règle féodale, la jouissance des revenus sei- 
gneuriaux . Le manque de textes ne peut sans doute autoriser 
à conclure que, dans la période antérieure à Philippe-Auguste, 
la royauté ne tira aucun droit utile de sa haute suzeraineté sur 
les grands vassaux. Nous serions assez disposé eependant, sauf 
découvertes ultérieures, À accepter cette opinion. En fait, les 
rois du x et du xuf siècle n'étaient pas assez puissants pour 
étendre les exigences de leur fisc aux grandes principautés de la 
France féodale. D'autre part, la conception qui établissait entre 
le roi et le haut baron les mêmes liens effectifs de subordina- 
tion qu'entre ce haut baron et ses propres vassaux n'avait point 
encore revêtu dans les esprits cotle forme précise el ce caractère 
obligatoire qu'elle eut au temps de saint Lonis et de Philippe 
le Bel. 








L mme | Il est donc présumable que jusqu'au un siècle les Capétiens 
Pa. n'ont pu exercer sur la féodalité laïque d'autres droits Iueratifs 
me {que ceux dont était passible la petite vassalité de la région do- 
maniale. C’est à leur situation de propriétaires seigneuriaux et 
‘de suzerains immédiats qu'ils devaient la plus grande partie de 
leurs revenus. Si l'on ne peut nier que le trésor capétien ne s'ali- 
mentât surtout à cette double source, at-on le droit d'affirmer, 
comme on le fait), sans restriction suflisante et en guise d'axiome, 
que la monarchie nouvelle n'avait que des revenus féodaux et 

aucune espèce de revenus royaux? 
Quelques historiens seulement ont supposé, mais sans preuves 
à l'appui, que le roi capétien pouvait avoir gardé, en vertu 
de son titre même, plusieurs droits particuliers en matière fs 





Gi «Willeimo namque domino Normannorum adhue in ætale puerii, cum rege 
Francorum manente, Nurmanni fucus regals erat.» Mais le mot feu est peut- 
tre pris simplement ii dans le sens de «possession, lerre. 

6 Voitry, Études sur le rég. fin., p. 151, 262, h11. — Callery, Hüt. du pour. 
roy. d'impour, avertissement, p. 3: «ll n'existe au temps de à féolalité aucun 
impôt royal; les pouvoirs du roi ne aont, à peu de chu prés, que les pouvoirs d'un 
grand seigneur; da rigueur de ces coutumes est tele, qu'il part impossible que la 
roxanté puisse jamais les enfreindre, » 
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cale {1}. Mais la plupart des érudits qui ont traité de l'histoire de 
nos finances sous l'ancien régime s'accordent à soutenir la thèse 
contraire. Or il semble difficile et périlleux d'admettre une 
négation aussi absolue. Elle est écartée, à priori, par l'idée 
même que nous nous sommes faite du pouvoir royal de Hugue 
Capet. Nousessayerons de prouver qu'au point de vue pelitique, 
législatif et judiciaire, la royauté capétienne avait conservé, dès 
Vorigine, des droits et des attributions proprement monarchiques, 
ct qu'elle les exerça en fait quelquefois à l'égard même des 
hauts barons, mais surtout dans ses rapporls avec la société 
ecclésiastique et les classes populaires. Peut-on assurer qu'il 
n'en fut pas de même dans l'ordre financier? N’est-on pas fondé 
à croire, au coniraire, que les monarques capéliens devaient 
tenir, sur ce terrain comme ailleurs, une place différente 
de celle des simples souverains féodauxt Les opinions trop ra- 
dicales ont grande chance de n'être point vraies. Certains faits 
tendent à démontrer qu'en réalité Hugue Capet et ses premiers 
successeurs ont recueilli quelques débris des pouvoirs finan- 
ciers qu'avaient possédés les dynasties précédentes, ct qu'ils 
tensient de leur qualité de rois el de souverains plusieurs pré 
rogatives utiles dont ils jouissaient exactement au même titre 
que leurs ancêtres des temps rarolingiens. 


Celle observation peut s'appliquer, par exemple, à la catégorie 
des droits judiciaires. Il est un genre d'amendes que le roi 
percevait non comme seigneur et propriétaire de justices, non 
comme suzerain, mais comme le représentant de la puissance 
pablique et de la paix sociale, dans Le cas de contravention aux 
édits royaur et de violation des privilèges ecclésiastiques garan- 
tis par le souverain. Il est diflicile de méconnaître ici un de ces 
revenus, de caractère général, qu'on ne peut ranger parmi les 
ressources ordinaires des chefs d'États féodaux et qui paraissent 
se rattacher à la possession même de la dignité royale. Un grand 





1 Voir not 
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nombre de diplômes rapéliens du xr siècle contiennent, comme 
menace à l'égard des contrevenant les dispositions pénales usi- 
tées déjà à l'époque précédente et notamment celles qui ont 
Arait aux amendes que devra percevoir le fisc, en réparation du 
trouble social causé par le délinquant. Le chiffre de ces amendes 
varie de dix à six cents livres d'or! : elles entraînent parfois 
la confiscation totale des biens du violateur de la charte (®, Il 
peut arriver que le roi abandonne l'amende à ceux-là mêmes qui 
bénéficient du privilège octroyé(#, D'autres fois, elle est partagée, 
également!) ou inégalement #, entre la partie lésée et le fisc. 
Mais le plus souvent, il est formellement indiqué que le con- 
trevenant, coupable de lèse-majesté, devra payer la somme fixée 
au trésor royal. 

On est obligé de constater que cette prérogative de l'autorité 





0 Histo, de Fr, L Xp. 552, diplème de Hague Capet pour Saint-Marin de 
Tours + esexcenioram sion au ad purum extoci se noveril pena mulean- 










dun libres auri coct ropatur ess 3 
emaltam centuun auri regli sc impelantur redderer. — id, p. 587, diplôme 
pour Fécamp : eærario neslro persahat centum 1i in. — Hd, p. 615, 
diplôme pour l'abbaye de Jumièges : «fisco dominico fibras auri decem perl. 
val», et. La charte du même roi qui confirme le don du comte Manassès à l'église 
de Chartres fe le pénalité à lrente livres d'or (Lépinois et Merlct, Cortal. de 
N.-D. de Ghartres,t. 1, a° partie, p. 87). Gelle de Henri 1” pour Saint-Quentin du 
Mont porte que le contreterant endourre la colère de Dieu el payera cent livres 
d'or (Arch. départ. de la Somme, His. de l'abb. de Saïnl-Quentin, ol. 0 , acte de 
1034). Dans les diplômes de Philippe 1", il s'agit lantät de trois cents livres d'or 
{Ssint-Corneile de Compiègne, 10ga ; Saint-Germin-des-Prés, 1081; Meuines, 
1066); Lantôt de cent {Saint-Vincent de Senlis, 1069; Cluni, 1080; Saint-Cor- 
nelle de Compiègne (voirie de Longueil, 10ga }; laotôl de doute (Saint-Denis, 
1068); Lan de dix (Saint-Germain-des-Prés, 1074). 

© Diplème de Philippe [”, de 1085, pour l'abbaye de Saint-Pierre ax mont 
Camol (Miræi Opera dipl, 11, 2136): eDigritalie sum cingulo privalus, quicquid 
posesionis babuerit fsco nosro, oui restilutionis mustræ spe amoia, confe- 
ratur.n 

@) L'acte de Robert IL pour l'abbaye de Nogers, en 1031, 
cent livres d'or d'amende seront payées aux eines, 

0 Huter. de Fr, & À, p. 580, diplôme de Robert Il pour Ssint-Cormain 
d'Auxerre : «modietalem esmere more, medistalem ipsis monarhi» 

% Bhit., p. 560, acte de Hugue Capet pour Saint-Martin de Tour : rex quo 
ges parte rectores” monasterit, Lertiom vero jus sci recipiat. 
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souveraine a été rarement usurpée parles possesseurs des grandes 
principautés féodales. Mais , mênie en ce cas, il n'est pas certain, 
lorsqu'elle est exercée par les rois eux-mêmés, qu'on ait raison 
d'y voir l'application d'un droit purement seigneurial. La charte 
octroyée en 1015 par le dus de Normandie, Richard Ill, au 
chapitre de Saint-Quentin contient, à cet égard, une disposition 
qui mérite d'être remarquée. Tout en établissant que le contre- 
venant payera au due üne amende de vingt livres d'or: elle ne 
laisse pas de reconnaltre les droits de la royauté et assigne au 
se une somme égale. 

A partir du règne de Louis le Gros, il est vrai, les chartes 
des princes féodaux ne mentionnent plus les droits du fisc. Les 
formules comminatoires portant peine pécuniaire cessent même 
à peu près d'être employées dans la diplomatique capétienne. IL 
n'en est pas moins hors de doute que ces amendes ont été en 
usage au x siècle, et qu'il a pu arriver, dans les circon- 
stances où La royauté était en mesure de sévir contre le cou 
pable, qu'elles aient procuré un bénéfice au trésor royal. 


Les diplômes par lesquels l'autorité capétienne confirmait les 
échanges, cessions ou amortissements faits par les fdiles étaient 
généralement délivrés, comme on l'a vu, en retour d'une indem- 
pécuniaire. Or il est certain que beaucoup de ces confrma- 
tions ou approbations royales n'étaient point absolument nécessaires 
pour la validation de l'acte qui modifiait la condition du fief. Bien 
que théoriquement le consentement de tous les suzerains, depuis 
celui du premier degré jusqu'au roi, qui, en droit féolal, était 
censé occuper le sommet de la hiérarchie, dût être requis, 








Diplôme de Richard HI, duc de Normandie, en faveur du chapitre de Saint- 
LL 












p. dibras auri, ducique Norman sinilé- 
Ler viginti.n Cf. le dip due de Bourgogne, de 1043 , relatif à 
Saint-Bénige de Dijon {Hstr. de Fr., L. XI, p. 610). 1 se termine ainsi + »Si 
qua vero poiens persona harredu prohereluinve meuruun id infringere nisus fuit, 





pre nef aus ire Dei pondere prosus, canere mis cetum el mener cut 
messe intalri au oplé ras mate companere celui. 
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c'était beaucoup moins comme arrière-suzerains qu'à titre de 
rois que los Capétiens accordaient la sanction, gratuite ou 
non, de leur monogramme et de leur sceau. Dans plusieurs 
de ces actes d'amortissement, l'approbation du roi ne fait que 
s'ajouter à celle du haut suzerain, déjà formellement mention- 
née. Souvent les établissements religieux qui acquièrent un im- 
meuble ne se contentent pas de la validation féodale, surtout au 
x siècle: ils invoquent encore la regalis auciorilas comme garan- 
ie suprême de leur droit de propriété. Était-ce pour observer la 
hiérarchie des fiefs et parce que le roi était le suzerain de celui 
à qui on devait la donation? Non; c'est surlout en raison de la 
vertu particulière que l'opinion altachait À tout acle passé en 
présence de la personne sacrée du roi. La validation du suxe- 
rain est sans doute importante ;mais ce qui légitime encore mieux 
l'amortissement, c'est Ja présence du souverain, qui communique 
au contrat fait sous ses yeux et rerêtu de son sceau quelque 
chose de sa propre inviolabilité. «ll est juste et raisonnable, 
dit Louis VIF, que les donations faites en présence du roi 
tirent de cette présence même une force el une valeur tou- 
jours durables.» Le roi est chargé par Dieu de faire régner 
dans son royaume la justice et la paix. Par conséquent, sa 
mission V'oblige aussi À veiller à l'exécution rigoureuse des 
conventions consacrées par sa présence. Dans une charte 
de 1143, portant confirmation d’un acte du trésorier et des 








1 Voir l'acte où Robert Il, en 1034, confirme la fondation de l'abbaye de 
Noyer: # Et ut regali authoritate prædictis Hubertas (cest le rom. du fondateur) 
tam domationem Malranni quem eliam assourum el woluntaten Fuleis (le cor 
d'Anjou) « Goff firmando abitrein cie. Cf. un acie de 1043 où Wenemar, 
seigneur de Lillers, de concert avec son frère Engelran et sa mère Haswinde, foade 
une église dans ses domaines, du coænlewent de Baudouin, cante de Flandre, et 
avee l'approbation de Henri, roi de Francs (Wauters, Dipl. impr. relatif à la Bel. 
pique, LI, pe 488). 

1 Tardif, Mon. his.y n° 475, diplôme de 1145: «Justum est et rationabile ut 
conventions vel donatiencs que in regis presentia fun, ex ipsius regis prasentia 

joris in posterum firnitais et securitalis robur obtincant.» fil, n° 608, di- 
msuctadinis regie oflicium spectare videtur diligenter 
one filei que ante nes fiunt, finnius observentur.r 
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chanoines de Saint-Hilaire de Poitiers, la royauté elle-même 
distingue l'autorité ducale qu'elle exerçait alors en Aquitaine, du 
pouvoir général dont elle est investie sur toute l'étendue du 
royaume. 

L'assimilation complète du roi aux grands feudataires est 
encore beaucoup moins soutenable, s'il s'agit des relations de 
la couronne avec la société ecclésiastique, Admettons (co que 
nous ne croyons pas être la vérité) que, même au xf siècle, 
les rois capétiens n'aient pu exercer, en dehors de leur do- 
maine propre, aucun des pouvoirs financiers possédés par la 
monarchie de l'époque carolingienne. Ceci n'est assurément pas 
applicable sux pays d'Église, qui restaient raltachés par des 
liens étroits à l'autorité centrale, méconnue partout ailleurs. Bien 
que l'Église, comme tout élément social à cette époque, ait subi 
dans une certaine mesure l'influence des formes et des coutumes 
féodales, il est possible de montrer que ses rapports avec lu 
royauté ont été bien différents de ceux qui unissaient le vassal 
au suzerain. À vrai dire, ils ne sont point d'ordre féodal, et pur 
suite les droits utiles que la monarchie percevait sur los terres 
ecclésiastiques doivent être considérés comme des revenus royaux ; 
et non scigneuriaux. 








Citons tout d'abord le droit de régale, qui donnait au roi les 
revenus des évéchés vacants, la collation des bénéfices de ces 
évêchés et la faculté de lever la taille sur les non-nobles de la 
circonscription épiscopale. lei l'opinion des historiens que nous 
combattons n’est plus aussi catégorique. Ils sont contraints de re- 
connaltre que la régale élait une prérogative d'un genre particu- 
lier et essentiellement monarchique : que les premiers Capéliens 
la percevaient dans presque tous les diocèses de la France du nord 
et du centre; et que, si cerlains grands feudalaires, comme les 
ducs de Normandie et d'Aquitaine, en jouissaient dans le res- 
sort de leur duché, d'autres, comme le comte de Champagne et 











4 Book, Hit. du Pt, p. 83-484 : eauuvenkes auctoriate regie el ducatus 
Aquitaniæ potestate eoncedinnus ut, ete. 





Le vit de régles 
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le duc de Bourgogne, ont toujours vu le produit des évéchés 
champenois et bourguignons devenus vacants aller grossir le 
trésor du roi. Celui-ci tirait donc, par là, des sommes rela- 
livement imporlantes de provinces éloigades do son domaine, 
par exemple des diocèses de Langres et de Châlon-sur-Saône, où la 
couronne n’était point directement propriéfaire. Doit-on affirmer 
néanmoins qu'en exerçant son droit de régale, la royauté ne fai- 
sait que jouir d'une prérogative seigneuriale? El nous paralt plus 
exact de dire qu'en ce point les Capétiens continusient simple- 
ment à user d'une coutume lucrative dont avaient bénéficié leurs 
prédécesseurs du x° et du w° siècle, ot qu'ils s'en servaient au 
même titre, quoique sur un {erriloire moins étendu. 


On a essayé de démontrer que T'impôt général levé en 1146 
par Louis VIT pour subvenir aux dépenses de la seconde croisade 
n'était autre que l'aide féodale pour le cas de croisade, analogue 
aux perceptions extraordinaires auxquelles tout seigneur avait 
droil dans des can spéciaux, par exemple lorsqu'il faisait son fils 
chevalier, mariait sa fille, ou se rachetait de captivité. Mais 
les preuves alléguées sont insuflisantés et n'amènent point la 
conviction. Il est d'autant plus difficile de se rendre à cette affir- 
mation que les plus anciens textes constatant l'usage effectif de 
celte espèce particulière d'aide ffodale ne remontent pas au delà 
du premier tiers du xn° siècle. Rien n'indique que cette cou- 
tume existät dès ke milieu du siècle précédent. D'autre part, les 
détails qui nous sont parvenus sur la Jevée de 4 1 46 ne prouvent 
point, à notre sens, que le gouvernement de Louis VIL en ait 
donné Le premier exemple. 

Les documents ne permettent pas en effet d’aflirmer avec cer- 
tilude que cot impôt ait été prélevé sur d'autres scigneuries que 
des évêchés et des abbayes‘. Ils autorisent, de plus, à soutenir 





0 Vuitry, Études sur le rég. fa. 
19 Callery, Hat. du poucoir royal dis 
0) Voir les eharle de Louis LI pre perds, 
an 1146) et pour l'église de Paris (Tardif, Mon. hit. a hgh au. 1447). L'évèque 
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que la levée ne fut point considérée comme un fait normal et 
de droit régulierl, que la perception en fut longue ct diffi- 


de Paris, Thibaud, avait obtenu du roi, au moment où celui-à partait pour la 
ervisade, sprecibus fuss et data peeunian, la réduction de la Lille prélevés par la 
couronne en temps de régale. CF. Hier. de Fr, L XIII, p. 95 ; pour l'abbaye de 
Fleuri; & XV, p. 593, pour l'ebbaye de Corbie; L. XV, pe 496, pour l'évêché 
d'Amiens; L. XY, p. 17, pour l'abbaye de Ferrières; L. XV, p. 324, pour l'église 
de Langres; L XVI, p. 3, pour l'abbaye de Brioude, Malgré ses recherches dans 
ce qu'il appelle «l'immense et inextricable» recueil des Hütoriens de France. 
M. Callery a enna seulement une partie de ces lents ol aser inexacement interprété 
ceux qu'il a conous. Le seul deeument qu'il allègue pour éublir que l'aide de: 
Louis VI fat prélerée par les hauts feudataireslaiques dan leurs domaines respectifs 
est la lettre adressée par Eugène LI à Suger { it. de Fr.; L. XV, p. 636) pour 
le prier de défendre le monastère de Saint-Médard de Soissons (exempt comme 
ne relevant que du seint-siège) contre les exigences péeuniaires du comle de 
Soisons, Mois cele lellre eat antérieuro à l'assemblés do Vésolai où fut décidée la 
vise, el rien ne prouve qu'il s'agisse ici du contre-coup de «l'aide féodale” 
prélevée par la royauté. LL peut être simplement question ici d'une: exaction du genre 
de celles que les seigneurs infligesient fréquemment aux abbayes dont il laient Les 
avoués. M. Callery aurait pu, lout au plus, citer le texte (qu'il semble n'avoir pas 
connu) de Ralph de Dicet (Hisier. de Fr., L XIII, p. 183) où il en dit : «Per tolam 
Galiom fit desriplio generslis, non ser, non orlo, noë dignilas quemquems 
escusvit quin auxiliun regi conferret.» Mois ce chroniqueur étranger, qui écrivait 
à une époque déjà éloignée des érénements, ne mérile assurément pas une entière 
confiance: a exagéré le caractère de généralité donné à l'impét de 1 146. Croyons-en 
plutôt un contemporain dent le témoignage est souvent trôs ar, Robert de Torigni. 
dquol à dit dans sa chronique (éd. Delile, & 1, p- 244) : equia enim de rapina 
pauperun ct ecclesiarum spolationc illud er est majori parte ezceptum», et. 11 
semble bien indiquer par là que la lerée de 1246 ne pesa que sur les non-noblen 
8 les églises, et que le roi ne prit à sa charge que la plus polite partie des frais de 
l'expédition. 

0) Le caractère exceptionnel et extraordinaire de a Tenén de 11 16 ressort surtout 
d'un texte que M. Callery n'a pas conou ou, du moins, n'a pas cité : le préambule 
de la charte octroyée par Louis VII à l'évêque du Pui : «EL preler ha eunia, quo 
niam propler urgentem que nobis incumbit bierosolymilanæ peregrinetionis necessi- 
tatem, oportuit ut episcopus de pecunia civilatis ad Lam arduum opus nobis subve- 
nerit, provicentes in paslerum ne in usum el consuetudinem ad gravamen ecclesie 
verilur, prælicto episeopo Petro el ecclesie, rogia picialis intailn, benigno eon- 
cessimus ad not 
neque 108, neque noirerum aliquis auccenrorum € un conmuetadinisulerius id arigeret, 
nec in hune modum ercleian moleraret.» De semblables expressions n'indiquent pas, 
on en conviendra, que limpét en question fût considéré par les évêques et les abhés 
qui comme Îa chose du monde Ia plus naturolo et la plus simple. S'il no 
contesent pas le droit du roi (ce que d'uilleurs nous ne savons pas). s'ils se plient à 
la mécesité, ce n'es pas parce qu'il s'agissait d'un as prévu et dûment autorisé 
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die}, et qu'au total elle souleva le mécontentement des popula- 
tions %l. En somme, le caractère purement féodal de cet impôt(*) 
ne paraît pas encore bien établi. Nous y verrions plutôt une de 
ces contributions générales que les rois du ur siècle faisaient 
pesersur les terres épiscopales et abbatiales, seuls pays où s’exer- 
jt leur domination directe, en dehors des comtés patrimoniaux. 

C'est l'Église qui eut àsupporterla première imposition générale 
qu'ait essayé d'établir la royauté capétienne, par la raison qu'en 
matière de finances celte royauté n'avait pu conserver de pou- 
voirs vraiment efficaces et étendus que sur le domaine ecclésias- 
tique. Plus tard, grâce aux progrès accomplis par l'autorité 
centrale, ces perceplions extraordinaires pourront s'appliquer au 


para coulums fiodalen, mais pores que l'Égise élit ordinaire tributaire de Le 
movarchic. Seulement les exigences de la royauté, en 1146, étaient plus lourdes que 
dabilde : es qui explique 1 précaution pris pur l'évêque du Pi. 

0. G'est ce que concordent à prouver : 1° la nécessilé où fut Louis VII d'accorder 
des privilèges et des compensations aux principales églises dont il invoquail l'ai 
tance, par exemple à celles de Paris et du Pui; a° le temps que mil Sugor (près de 
Aois ana) à recueil le montant des sommes exigées; 3 la nécendité où se virent 
csraines églises de ne iéaire de leur vases et d'aulrvs abjetspnécieux pour acquit 
Le redevance; 4° Les etes d'exeuses adresaéos par les retandataires à Suger 5° les 
meurs rigoureuses dont les prérôls royaux menaçaient Les hommes de certains 
seigneurs ecclésiastiques qui ne s'acquittaient pas ssser vite (Histor. de Fr. L XV. 
#97) ete. I en inconeevable que M. Callery, qui cite en partie tous ces dé 
parle enmilo de l'en vec lequel Lout le mmnde vint en side au roi 
Cp: 29) et de La facilité avec laquelle Le prépaés royau (lisez Les prit) pervurent 
l'aide de 1146 (p. 34). Les Lestes qu'il à lui-même alléqués conduisent à une 
esndlusion absolument opposée. 

(1 Ceci remort de lout re qui préeïle: mais ce mécontentement est, de plus, 
allié non seulement par Ralph de Dicet (Hisur. de Fr. & XII, pe 183): seujus 
ter malus imprecationibus persequebanturm, mois pur Robert de ‘origni (éd. De- 
Mile, LL, paf4) + eQuia enim do rapina pauperum ct ecclesiarum spoliatione 
illud er in majori parte exceplum est, nec in eos qui se inhoneste babebant, rin- 
dicslum est, (ere nibil prosperum , nibil memoria dignum in illa peregrinatione 
faclitatum est.n 

(M. Callery affirme (p. 19); pour prouver qu'il ne s'agissait pas de dons ac 
cordés par les églises, que nl'aide féodaler de 1146 fut perçue à titre de trabuium 
imperatum. Or celle expression, qu'il cite comune si elle élait empruntée à un document 
oficel, ne se trouve même pas dans la nalice hagiogrephique à laquelle il renvoie 
ea node (Hatr. de Fr, L. XIV, p. 394). Elle ext lout simplement du béné 
qui le note 8 de celle paye Ba4: 
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re de La féodalité laïque indépendante : 
de Louis VIE n'en était point encore arrivée 1à. 


ais la monarchie 





Revenus domaniaux , revenus féodaux, revenus royaux, telles Le emprnu- 
étaient les trois sources auxquelles s'alimentait le trésor capétien. 
Elles ne suflisaïent qu'à grand'peine aux dépenses de la royauté, 
car, dès le wi‘ siècle, on voit les princes obligés d'emprunter soit 
aux particuliers, soit aux communautés religieuses. Philippe 1", * 
au début de son règne, se fait prêter une somme de trente livres 
par les chanoines réguliers de Saint-Vincent de Senlis et leur 
abandonne comme gage le domaine de Barberi. Louis le Gros 
laisse en gage pendant dix ans un de ses plus précieux joyau #). 
On sait, d'autre part, que la mésintelligence survenue,en 1138. 
entre Louis VIL et la reine mère Adélaïde, prorenait en partie 
de la crainte qu'avait celle-ci d'être’ obligée de réparer de ses 
propres deniers les brêches faites au trésor par les dépenses 
excessives et les largesses du jeune roi Ÿ. 
Le malaise financier dont souffrait déjà la monarchie fut sur- 

tout apparent au milieu du xu° siècle, lorsqu'il fallut subvenir 
aux frais considérables de l’expédition de Louis VII en Terre 
Sainte. C'est ce qui ressort avec évidence de la correspondance 
du roi ct de son ministre Suger. À peine Louis VII a-t-il quitté 
Le sol français que ses ressources sont déjà épuisées. Alors com- 
mence la série des demandes d'argent, sujet ordinaire de la plu- 
part des lettres royales. Les régents reçoivent l'ordre decontrac- 
ter un fort emprunt par l'entremise du grand maitre du Temple. 
Le roi lui-même emprunte directement à tout le monde : trois 
mille livres au comte Raoul de Vermandois(, cent quatre marcs 

U)_ Bibl. Nat. coll. Moreau, Ch. et Dipl., L XXIV, fol. 5 7. 

4 Suger, Œuvres compl.. éd. Lacoy de la Marche, p. 207. 

61 Lair, Fragment inédit de la vie de Louis VI préparée pur Sage (HU. de 
l'Éc. des AAXIV, p.583): romaino desperautes ne libreralitati et 
rminisrationis necessiati suficientiam, absque thesaururns suurunn propriete, 


supererogare valerent». 
(6 Hlsor, de Fr.s Le XV, pe 87e ANS, 4Y5 et 496. CL Callery, Histur, du pou. 


roy. d'imposer, p. 
(6 Hate: de Frs NV ph et Gog. 
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à l'évêque de Lisieux 0), mille mares aux templiers ©, on ne sait 
combien encore à son ex-chancelier Cadure ®. Il reconnait ses 
dettes, il est vrai, et les paye ; mais combien il lui eût été difficile 
de s'acquitter, sans la sage administration de l'abbé de Saint- 
Denis, qui, non content d'avoir su rembourser les templiers (*, 
avait encore réussi à épargner les revenus domaniaux provenant 
des droits de justice, des tailles, des droits féodaux  eL jusqu'aux 
redevances en nature (5! 


Les renscignements que fournit l'histoire sur l'organisation 
du trésor royal et de l'administration financière pendant cette 
période sont peu nombreux et peu précis. 

En ce qui touche le service central, les diplômes font con- 
naître, pour le règne de Philippe 1”, un fonctionnaire royal appelé 
dépensair, sorte de grand intendant, chargé sans doute de la 
comptabilité et de l'ordonnancement des dépenses de l'hôtel (*. 
Sous Louis VIT apparaissent des changeurs ou trésoriers (nummu- 
larü), sur les tables desquels les templiers de Jérusalem et autres 
corporations religieuses perceyaient les rentes que leur avait assi= 
gnées la munificence royale F1. Dis celte époque, le trésor 


His de Fr.;L AY, p. 506. 

% Jui, p. 509. 

3 Toi. p. 197. 

4 Suger, Ouer. sampl., éd. Lecoy de 1» Marche, p. 959. 

5 Jbid. à Gauss ct pleila vestro, Lllias et feulorumr re 

etiam, sperantes in reditu vestrv, resersamus. > 

‘Bibl Nat, latin 10977, eattul. de Se 

dispensator rogis*. Un oficier portant Le 
Études sur l'aluinisration féodale dau le Langurdee, dons La Nour. Hat. 

P-199) 

je du Tréser des ch, Le 1, n° 78, charte de Louis VII, de 








ones, victualia 









DT 

(9. IL a conservé, surtout dans les diplômes 
de fur (diplômes de Hugue Capet pour Saint 
LÀ, p. 650 de Philips 1", on 1074, pour Saint-Gorn 
Hat de Saint Germain-des-Prés, pr. 31; du même roi, en 1042, pour Saint-Germaie- 





ux du x siècle, les noms anciens 
tin de Tours, Histor. de Fr., 
in-des Prés, Bouillart, 

















des-Pnés, Bouillart, pr. 3: 
Opp. dipl; LU, pe 


de camera | Hster. 


et en 1085, pour Saint-Pierre au mont Cassel, Mirœus, 
de Louis VII, en 1 150, Tardif, Mon hist, n° 507, elc.); 
LX p.580 et L XL, p.610), de eœrariu (mostræ dora) 
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placé sous la garde des chevaliers de l'ordre 





semble être 
du Témple #. 

Danses localités, l'agent financier de la couronne était le pré- 
vôt, qui prenait sur ses receltes l'argent nécessaire à l'entretien 
des châteaux et des forteresses (, ainsi qu'au payement des 
rentes dont jouissaient les établissements religieux ®, Ce fonc- 
tionnaire était, paralt-il, responsable, dans une certaine mesure, 
des sommes que le roi le chargeait de percevoir. À des époques 
de l'année qu'il n'est point encore possible de déterminer, les 
prévôts, sur la convocation du roi, se réunissaient à Paris pour 
présenter leurs comptes au gouvernement (. 











{charie de Philippe 1", de 1068, pour l'abbaye de Saint-Denis, Doublet, Hs 
de l'abb. de Saint-Denis, p. 83). 

1 Go taper ne Care «qui parait, ons Louis VIE, elargé de la 
garde du insor royal. 

Voir la lettre où Geoîoi de Rancon, chargé des finances dans le Poitou 
pendant la croisade de Louis VII, rend comple à Suger de ses opérations ( Hitr. 
de Fr, XV, p. 499, an. 1148) + eNobis autem jusit (rex) ut miltibs Te 
selrerems triginta illia solidorum, de cetero turres et casa pains firmarent 
— Lettre de Geoffroi de Lorour, arehevique de Bonleeux, à Suger, ane l'adimi 
mistation d + Martin, qui vient de mourir (Hisior. de Fr, 
LAV, pus, sa, sicut ab code Martino accepe 
ramus, et per noslrs ques ad visendum misimus pro cerio cognovimus, omnino 
imparala est, et de munitione et de victuali etiam, quoniam sieut ipse Martinus 
smpe nobis conquestus es, nec ipre, nec celeri qui cum «0 srant clientes, procurs- 
tionem prout oporerct, abere poterent : unde quoque dicchat qualuordeci 
que il altero anno promise fuerant, se leliter expendisse, et ad turris munitionem 
ad suam aîque eoram qui seeum erant, supplendam necessilatem.» 

% Jarry, int. de l'abbaye de la Cour-Dieu, p. 116-177, charte de Louis VII 
Doramus cs atque cencedimus in {beloneo nosro auelianen 


































© Cest ce qui semble résulter de la lettre écrite par Jean, abbé de Ferrières, à 
Suger, au sujet de a levée de 1 146 (Hitor. de Fr., L KV, p. 97): eUnde reneren. 
jam vestram humiliter deprecor, qualinus michi et preposito qui hac de œausa homines 
ur rapere, indueias eL spseium idoneum, quo hee posimus invenire, 





0 Hitor. de Fr., Le XY, p.517, an. 1149, leure de Raoul de Vermandois à 
ro conveniens et, ul interim servienles reis advocalis ad compulandum, 
ut domino regi certum quid respondere scalis.— Du même : kServienles domini 
ut vebis mandavi per alias ltteras, bone patorunt obrian nobis esse Par 
mas negoia domini res benc difaire.» 








regis 
sius, et lune pot 
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En dehors de ces faits, on ne peut que se former une idée 
purement conjecturale de la situation pécuniaire et de l'orga- 
nisation des services Ananciers sous les six premiers suctesseurs 
de Hugue Capet. On est obligé de sc reporter aux renseigne- 
ments postérieurs que donnent sur ce, point les textes du 
temps de Philippe-Auguste et de saint Louis. 11 faut même 
arriver à ce dernier prince pour trouver une évaluation officielle 
du chiffre total des recettes et des dépenses du souverain. Cepen- 
dant, un document récemment publié fournit à l'historien une 
indication précieuse sur les ressources pécuniaires dont pouvait 
disposer la royauté à la fin du règne de Louis VIL. Un prérôt de 
Lausanne, nommé Gonon, qui se trouvait à Paris à l'époque de 
la mort de Philippe-Anguste, en 1293, apprit de la bouche 
même des officiers royaux que le prédécesseur du roi défunt 
avait à peine di-meuf mille livres (c'est-à-dire environ quatre 
cent soixante-quinze mille francs) à dépenser par mois, soit cinq 
millions sept cent mille francs de revenu annuel. Le fils du 
vainqueur de Bouvines se trouvait, au contraire, à son avène- 
ment, maître d'un rereau presque double, équivalant à dix 
millions huit cent mille francs de notre monnaie (?. 

Quel commentaire plus instructif et pluséloquent pourrait-on 
donner des progrès matériels accomplis par la royauté sous l'ad- 
ministration de Philippe-Auguste? Nulle comparaison n'est pos- 
sible à cet égard entre le règne glorieux de ce prince et celui 
de ses prédécesseurs. Aussi n'est-ce point par 1à que la période 
des origines capétiennes, objet de notre étude, se recommande 





(0 Perte, Soript., & XXIV (an. 1879), Cononis propusilé lavemmansis mot, 
p. 782: eDitavit (Plilippe-Auquste) regnun et auxit ulra quam œreli pessiti 
qui cum Ludovieus rez, pau muus, non émiseri ein rediibus, seut ficale reg 
Pénal, mena 9, ii ler, ire din Luc Go no qualit ie 
1200 libras parisiensiu in reditibus.» hations reposent sur Le cale fait 
par Leblanc (Tonté des Mommes, p. 16 et intrud.. p. rev) et Guérard (Prolèg. 
du Cart. de Suint-Pére de Charires) de La valeur intcinstque de la livre au temps 
de Louis VLet de Louis VI {vingt-cinq francs). 

1 faut multiplier ces cire par 7, pouvoir de l'argent au au sièrle (Leber, 
Euai sur l'appréciation de la fortune privée au moyen je, p. 25), pour eblenir la 
valeur relative des revenus myans. 
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à l'attention de l'historien. Le développement de la puissance 
royale est alors beaucoup moins l'œuvre des faits militaires et 
des annexions territoriales que de l'extension de son influence 
politique et morale sur toutes les parties du royaume et sur toutes 
les classes de la société. Il importait néanmoins de montrer 
dans l'organisation domaniale des premiers Capétiens le germe 
des institutions financières régulièrement établies à la fin du 
xnr siècle. Il fallait surtout constater que cette royauté, si res 
treintes que fussent ses possessions directes et son action réelle 
sur les grands ficfs, n'était point exclusivement renformée, 
même au point de vue des finances, dans les attributions que 
parlageaient avec elle les dues et les comtes possesseurs d'États 
féodaux. 
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LIVRE SECOND. 


LES ORGANES DE LA ROYAUTÉ. 





CHAPITRE PREMIER. 
LA FAMILLE DU RÔt. 


L'histoire du développement de la puissance royale resterait La tmileturoi. 
nécessairement obscure et incomplète si l'on ne parvenait à 
savoir comment les souverains ont utilisé les moyens d'action 
qu'ils rencontraïent chez eux et autour d'eux pour étendre et 
fortifier leur domination. À cet égard, il est clair que le roi 
devait profiter tout d'abord des ressources que lui offrait sa 
propre famille. Les parents immédiats du prince ont lenu une 
assez grande place dans l'histoire de la monarchie capétienne. 
Ils participaient à l'autorité souveraine dans une mesure que 
déterminaient leur proximité du trône et le degré de confiance 
que leur témoignait le chef de la maison. Deux personnes, parmi 
les membres de Ja famille royale, occupaient une situation privi- 
légiée : la reine et l'héritier présompüif associé à la couronne. 
Toutes deux, en effet, avaïent reçu, par la double cérémonie 
de l'onction et du couronnement, le caractère sacré qui s'atta- 
chait à Ja personne royale et la capacit£ morale nécessaire pour 
jouir des prérogatives inhérentes à la souveraineté. L'accord 
établi entre le roï, la reine et leur fils fut souvent mentionné 
surles diplômes royaux. Il essuraitaux actes législatifs une valeur 
particulière, en leur communiquant comme un reflet de cette 
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invioläbilité que l'opinion, au moyen âge, attribuait à la trinité 
capétienne. 


Lwénin Nous avons montré que le fils aîné était reconnu comme le 
mére successeur naturel du souverain en exercice. Dès l'âge le plus 
tendreli}, il fgurait sur les chartes royales et prenait ainsi part 
théoriquement à la pratique de la puissance législative. Les 
grands, dès cette époque, étaient tenus de lui jurer fidélité ®. 
Un peu plus tard, à un âge qui varia suivant Les règnes, Y'hé- 
ritier_ présomplif était officiellement désigné comme roi, puis 
associé à la couronne. À plus forte raison continuait-on alors 
de valider les actes royaux par la mention de son nom et de 
son consentement formel. De plus, les chartes étaient ordinai- 
rement datées de l'année de son sacre: indication chronolo- 
gique qui s’ajoutait à celle de l'année du règne du souverain en 
titre. Il y avait cependant cette différence entre la situation offi- 
cielle du père et celle du fils, qualifiés rois l'un et l'autre, 
que da très grande majorité des diplômes était formulée exclusive- 
ment au nom du premier. Les actes qui présentent le père et 
Le 6ls parlant ensemble À la première personne du pluriel sont 
exception. On peut roler enfin, sous le règne de Louis VII, 
l'exemple peut-être unique d'un Capétien datant certaines de 
ses chartes non pas du couronnement, mais de la nativité même 


de l'héritier présompui. 


Philippe 1° fut nommé, comme sonserivant el consentant, dans les Here 
palmal, au mains di âge da eng ans LonsV, À uit ant Philippe Lee alé 
de Louis le Gros, à tros ans; Philippe-Augute, à cinq ans. 

®. Voir la churte de 1 129, où Louis le Gros rend le chlteun de Saint-Palais à 
Farchevéque de Bourges (Raynal, His. du Berry, pr. 525-526) : «ul delitale 
mosira el Éliorum nostroramn; celle de 1138, où il confirme les coatumes de 
Chelles (Martäne, Amp. ed, & 1, p. 690): etalra fdelilate noatra et fliorum nos. 
trorumr. CE. la chare de Louis VII ctée page 63, et retire à la paix conclue 

ec le coule de Châlon et le dire de Beaujeu : mjuraverunt Gdelilatem 

robis et Philippe flio nostron. 

(3. Celle mention , qu'on 
ARobert 11, est consiante et rép 
de Philippe er 








ut déjà noter dans les chartes de Hugne Capet et de 


re sous Louis le Gros, à partir du. couronnement 
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Sauf le détail indiqué plus haut, il est fort dificle de déter- 
miner la limite qui séparait l’autorité du roi titulaire de celle du 
roi associé. Les pouvoirs de ce dernier étaient évidemment plus 
où moins effectifs et étendus, suivant son âge, ses capacités, et 
la situation même du souverain qui l'avait pris comme auxiliaire. 
En ce point, comme en beaucoup d'autres, l'institution monar- 
chique n'était soumise à aucune règle. Tout dépendait des cir- 
constances et de la volonté du roi régnant. 

Lorsque le fils atné de Hague Capet fut associé à la couronne, 
il était déjà d'un ge qui lui permettait de rendre à son père des 
services réels. Cette association fut, en effet, des plus étroites. 
Les documents contemporains nous montrent les deux rois 
paraissant et agissant constamment ensemble dans les opérations 
militaires, comme dans les assemblées politiques et les conciles. 
Les lettres qu'ils reçoivent sont généralement adressées à tous 
les deux, et la plupart des chartes qu'expédie la chancellerie 
royale à cette époque témoignent aussi de celte intime union, On 
parle presque toujours des rois toutes les fois qu'il est question 
des actes du gouvernement sous le premier Capétien. Leurs 
prérogatives semblant identiques, ils ne forment, à vrai dire, 
qu'un seul souverain en deux personnes. Dans certaines cireon- 
stances seulement Hugue Capet a délégué son fils pour quelque 
expédition de guerre à laquelle luimême ne pouvait so rendre 
en personne. Robert fut ainsi chargé de conduire les hostilités 
contre Adalbert de Périgord, vers 9930, et peu de temps après 
reçut mission de faire rentrer sous la domination de l'abbaye de 
Fleuri la terre d'Yèvre-le-Chätel, usurpée par l'avoué Arnoul, 
neveu de l'évêque d'Orléans ®. La politique du roi associé pouvait 
l'emporter quelquefois sur la volonté du souverain en titre, En 
998, le comte de Blois, Eude I°, ayant demandé, à son lit de 





 Ademer, Gabon, dens Perts, Sen 

163, 

9 Hate. de Fr, X, p. 561, inlme de Hupue Cape peur l'abbaye de 
Fleur à Blum meum Rolerian regen od ipam (Exenm otalen) at 
sam sub defensione et munitions mostra revocarot.… . quod et ipae hand sogniter 
rateutus ea. GE. Kalekstin, Gearhs pe Et. 


nt IV pe 131. CL Kelckslcin, Gesch, 
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mort, à rentrer en grâce auprès de la royauté, la hoine que Jui 
portait Robert empécha Hugue Capet d'accepter une proposition 
que, de lui-même, il agréait(. 


La situation ne fut plus la même en10:16, lorsque Robert II 


*_assoeia à la couronne son fils aîné Hugue. Soit par crainte de 


voir le jeune roï sallier avec les ennemis de la royauté, soit 
par un effet de l'avarice que le chroniqueur impute à la reine 
mère Constance, on n'accorda d'abord à Hugue aucun des avan 
tages attachés à l'exercice du pouvoir royal #!, On ne lui donnait 
ni argent ni soldats. Il semble cependant avoir été chargé tout 
au moins des expéditions militaires que le souverain ne pouvait 
diriger, puisque l’évêque Fulbert invoqua son aide, entre 1023 
et 1025, contre les violences du vicomte de Châteaudun . 
Hugue répondit qu'il était trop loin et que, d'ailleurs, il ne 
disposait point d’une escorte suffisante. Il fallut les exhorta- 
tions réitérées de Fulbert{# et une révolte ouverte du jeune roi 
pour que Robert se décidit à lui confier une certaine partie 
de ses droits et de son autorité sur le royaume (jus ubique ac 
polesles regni). Un diplôme de l'abbaye de Cluni nous montre 
Robert et Hugue concédant conjointement à l'abbé Odilon une 
église et des biens situés dans le voisinage de Chalon-sur- 
Saône. Le plus sauvent Robert agissait seul, sans mentionner 
sur ses actes le nom ou le consentement des deux fils qu'il fit 
couronner de son vivant, Hugue et Henri. 








Lhéritier de Henri 1", Philippe, était trop jeune en 1059, et 


‘son association au trône dura trop peu de temps, pour que l'his- 


toire et la diplomatique aient rien à dire sur son rôle de roi en 


0 Richer, LIN, her, &d. Waits, ra 
de Fr. 





{int den comies de 
Champ, L, P. 279, noie à) axé entre 1013 et 1025 et épisode que le béné- 
diclins avaient assigné à l'année 1019. 
4) Hisior. de Fr. X, p. 
46 Bb. Nat, ol. Moreau, Ch. et Dipl Le AIX, Lo «23. 
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sous-ordre . I] ren est pas de même de Louis le Gros, qui, 
pendant les dix dernières années du règne de son père, exerça 
effectivement le pouvoir, sans avoir reçu toutefois, nous en avons 
donné la raison, ni la couronne ni le titre de roi associé®?, ]] fut 
chargé du gouvernement en qualité de roi désigné et s'intitula 
lui-même sur ses chartes : Philpi regis Flius, in regem Francorum 
designatus®),ou regius flius, Dei gratia, Francorum rez designatus 





U Son père lui a cependent fait souscrire en ceite qualité le diplôme de 1059 
pour l'ablaye de Tournus {Hitor, de Fr, L X1, p. 601). Une charte de la même 
année, où Élinand, évêque de Laon, afranchit l'église de Nogent-sous-Couc (Bibl. 
Nat, Gh. et Dipl., L AXV, fol. 49), porte la mention suivante : «Sel et a domine 
rege Henrico id ipsum obtinuit laudari et rogiæ aucioriats sigillo 
jus Philippf favorefeit confirmari.» 

+ Dom Brial, dans son mémoire intitulé Reckerelua historiques et diplomatiques 
our Le véritable épaque de l'auocialion de Louis VI au trüns avec L titre de roi désigné 
éimaires de lattat, chasse d'hist. et de Bt ane, IV, pe 48g et uir.)sa essayé 
de prouver que la désignation de Louis n'éait pas antérieure à 1103. Le P. Pagi 
avait soutenu, au contraire, qu'il fillit la dater de l'année 1099 et peut être de 1098, 
on admise par Bréquigoy et de nos jours par M. de Wall. Dom Brial nous 

Lrop bon marché du témoïgange de Siméen de Durham qui, 
: eLuduvieus, lotus rex Francerums ; meia il oublie sartout 
Le témoïgmage d'Orderie Vital, qui prouve que, dès 1098, Louis avait reçu une part 
effective da pouvoir royal. Nous alléçuerons enln un document qui n'a pas été cilé 
dans le débat + un acte de Gui, comte de Ponthieu, daté de 1 100 et Lerminé par 
ces mot + «Philippe roge œum flo Ludovico. Francarum sceptra enenten (Bibl 
Na, call, Moreau, Ch. st Dipl., t XXAIX, fol. 26). 11 est très vraisemblable 
que Louis a été désipné et chargé de gouverner le royaume au moment même 
où il aueignait l'âge légitime el prenvit se armes de chevalier, est4-dire à 
quinze ans eL en 1098 (bistor. de Fr, L XV, p. 187}. Notons d'autre part que 
Suyer, dans sa vie de Louis le Gros, qualifie seulement ce prince de famorusjurenis, 
Agfemon vegns, démon, jusqu'au moment de l'expédition dirigée contre Ébe de 
Rouci. 1 l'appel olors nous dominus, eve si là désignation venait seulement 
d'avoir leny et dès ee moment ne cesse de Le qualifier derignatus deminus, dominus 
Ladovieus degaatu, rez denignaius Ludonieus, jusqu'à la mort de Philippe 1”, en 
4108 , où 1 aï applique la formule officielle: Ludovicus Det gratia rex Francorumn. 
Malheureusement la rarclé des indications chronologiques dans Sager ne permet 
pos de tirer pari de ces différents modes de déromimation peur arriver à fiter 
avec certitade l date de la désignation. 

& Charte de Louis, roi désigné, pour l'abbaye de Saint-Woast, vers 1104 
(Brussel, Usure da fefi, L 1, p- 392). 

Charte du mème prines pour l'église de Compiègne. en 1107 (Mabillon. de 
Île dipl., p. 594). CL une charts de 1106, où il s'intitule: rEgo Ludovieur Doi 
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À ce litre, il disposait d'un scoau particulier, qui le représente à 
cheval, sans selle ni étriers, la téle couverte d'un bonnet pointu, 
et un étendard dans la main gauche 


Les circonstances dans lesquelles il fut investi d'une part 
considérable de l'autorité souveraine restent entourées d'obseu- 
rité. C'est vers 1098, au moment où il atteignait l'âge de la 
chevalerie, qu'en vertu d'une élection sur laquelle l'histoire n'a 
Jaissé aucun détail, il fut proclamé roi désigné par une assem- 
blés de comtes et d'érêques. On lui donna en fef Pontoise, 
Mantes et tout le comté de Vexin, partie du royaume devenue 
fort importante depuis le commencement des combats intermi- 
nables qu'allaient se livrer pendant plusieurs siècles les Capé- 
tiens et les rois d'Angleterre, possesseurs de la Normandie ®?. 
Nulle frontière n'était plus difficile à garder. C'est pourquoi le 
prince Louis fut considéré surtout comme chargé du commende- 
ment des forces royales. 1 avait mission de défendre le domaine 
contre les agressions normandes et en même temps d'abatire 
la puissance des tyranneaux qui dévastaient lÎle-de-France 
ct mettaient partout obstacle à l'exercice de l'autorité centrale. 
Telle fut, en effet, la tâche principale du roi désigné. C'est ce 
qu'expriment le titre de dux exvrcëtus qui lui est atiribué par 
plusieurs diplômes M, et celui de dyfnsor ou de défensor regni 





rat in regerm Francorum designatus, Phiippi regis Blins» (Arch. départ. du Loiret, 
cartul. de Fleuri, n° 227). 

( Mabilon; de Re dpl., p. 594. C'es le sceau appendu à la première charte 
que mealionns là nobe prérédenle. Il pore pour légende  =Sigillum Ludoriei desi 

ali regis 
© Order, Vial, 6d. Leprérost, L Il, p. 390 + eLudorice lie ao, consensu 
Francorum, Porlisariam dt Madantum, totumque comilatum Vileassinum donarit, 
Lotiusque regri eurar commis.» Ceci parait ne pas se conelier avec ce que dit 
Suger, Œuvr. eompl., 6. Leroy de la Marche, p. 14: else peculi expers. patri 
qui bencfcis regni wiebatur, parcendb, » ele. Maiscelte assention de Snger s'applique 

re à une éprque antérieure au fait que rapporte Orderi. 

9 Gtarte de Daimbert, archevèque de Sens, en 1104 (Fleureau, An. d'Ét., 
- 338): eregnante Philippe rage anno zur, Ludovieo vero filio jus exerciibus 
prusileniers— de Goleli, étqu d'Air, en 1106 (Milo, Aus, Bin, 

Ve 479): rPrancorum rege Philippe , duce exereilas sui Élio suo Ludoricon. 
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que lui donne constamment Sugerl, Ainsi s'expliquent d'autre 
part l'attitude et le costume tout militaires que lui assigne le 
sceau dont il vient d'être question. 


Là nes'arrétaient pas cependant les pouvoirs du prince auquel 
Philippe 1°, accablé d'infirmités précoces, avait délégué l'au- 
torité. Les termes employés par les chroniqueurs indiquent que 
son action devait s'étendre sur le gouvernement tout entier (?. 
Il'exérçait, en effet, indépendamment de ses fonctions militaires, 
les prérogatives multiples de la souveraineté. 

Son intervention dans les affaires ecclésiastiques est continue 
et souvent décisive. Il permet aux moines de Fleuri d'élire un 
abbé(, approuve un accord entre l'abbaye de Morigni et le 
prieuré de Saint-Éloi (?, confirme un don de l'évêque de Senlis 
à Saint-Martin-des-Champs(, et la cession faite par Celon, 
évique de Paris, à Thibaud, abbé de Saint-Maur, du monas- 
tère de Saint-Éloi”. En 1104, il garantit Les usages et les 
libertés du chapitre de Saint-Pierre de Beauvais et fait rémis- 
sion des forfaits commis ©. Un jour, on le voit s'engager dans 
une lutte des plus vives avec Ive de Chartres, au sujot d'un 
certain Paien, chanoine de Chartres, auquel il voulait faire 
conférer des charges ecclésiastiques dont l'érêque se refusait 
à linvestir(®. Plus tard, il n'hésite pas à se lier par un serment 
solennel, afin d'empêcher le siège épiscopal de Beeurais, qu'il 


réservait pour son favori Étienne de Garlande, de tomber entre 





01 Suger, Muvr. comp, éd. Lecoy de la Marche, p. 14 : eregni palemni defen= 
Lorn p 16 : mad regni defensorem féslinanan  p. 17 + rare dofensorisn; el: rdor- 
mitnie adhuc defeusore in papiliunen. 

® eTobus repni uramn, a dit Onderie Vital, G£, nor, de Fr, L, AU, p. 766 : 

comp, p. 34 : eroçai administrationi et 














saga . 
+ de Fr, L XI, p. s8a. 
# Fleureau, Antig. d'Ét., p. 49e 





D Histor. de Fr. XV, pe 123. 
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es mains de Galon, candidat d'Ive de Chartres et de la papauté 
Enfn, lorsque le pape Pascal 11 vient en France chercher un 
appui contre l'empereur Henri V, il ne s'adresse pas seulement 
aux évêques français et au roi Philippe, mais encore au roi 
désigné Louis ®. 


Ge prince rend aussi la justice, quelquefois même dans une 
eour indépendante de celle du roi en titre. C'est Louis qui, 
vers 1104, sur la plainte des moines de Saint-Waast, fait 
comparaître en jugement, à Compiègne, un scigneur coupable 
d'avoir établi de mauvaises coutumes à Angicourl(#. C'est 
également en sa présence que se vide, quelques années après, 
le procès des chanoines de Compiègne et de Nivelon, seigneur 
de Pierrefonds. D'autre part, la nomination aux grands offices 
de la couronne semble dépendre du prince héritier autant que 
de Philippe (. Ajoutons que les diplêmes de ce dernier men- | 
tionnent presque toujours d'une façon expresse la participation 
ou le consentement du jeune roi. Toutes les libéralilés de la 
couronne envers l'abbaye de Morigni (ont été ainsi rauifiées | 
! 








S isor de Fra te XV pe 216. 

 Suger, Œuvr. compl., éd. Lecoy de la Marche, p. 32 : eut regem Franccrum 
et lium regem designalum Ludovieum el ccelesiam allicnam consuleret super 
quibusdam malestiis et novis investituræ ecclesiastieæ querelisn. 


Ce dernier fait semble ressortir de deux passages de Suger, Our. ompl, 
P: 16 (aïhire de Mothiou, œmle de Beaumont) : evclcciler siquidem de euris 











“exeunt qui comitem conveniant, extracrdinarie expoliatum ordinarie vestiri os den 
aoris præcpiant, de jure in eurin jus ratiocmando cerla du decrrieis ; el p. 19 
plaintes déposées contre la tyrannie d'Éble de Rouci): «tant ergo et tam facino- 
rosi viré apod dominum regem Phiippum centies, e€ mod apud fliu bis aut tr 








ü Tape 390 
© Bill. Nat., Ch.  L ALI, ol. 246. 

© Suger, Œuer. eompl, p. 25: *EL quia antiqua familirilate jam et al vice 
cjus depifer etiera, tam ipre quan flius ejus dominus Ludorieus agendis reipublicæ 
dapiferur prafecerant.» 

Nous avons déjà perlé de Ia charte de Morigni de à 102 retire à Saint-Éli. 

Voir, en outre, celle de 1106, où Philippe 1“ affranchit les ser de Morigni (Fleu- 
reau, Antig. d'Ét.,p. Aa); celle de là même aanéc où il donne l'glise Saint- 
Marün d'Étampes à l'abbaye (Ibid. 
lien de Bédagon (Jid., p. 405). 














Uy7): celle de 1107, où il cède à l'abbaye le 
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et sanctionnées par le roi désigné, dont la souscription n'av 
pas alors moins de valeur que celle du souverain principal. 

Chef de l'armée et investi de tous les pouvoirs, le prince 
Louis occupait, au palais et dans Les affaires, une situation pré- 
pondérante. De là provint en grande partie la haine dont le 
poursuivit sa belle-mère Bertrade d'Anjou. Les questions les 
plus importantes de politique extérieure passaient par ses 
mains et celles de ses conseillers, I les tranchait même parois 
dans un sens contraire à l'opinion de Philippe Ir. Lorsque le 
roi d'Angleterre Henri I“ eut jeté en prison son frère Robert, 
duc de Normandie, et annexé ce pays à sa couronue, Louis, fort 
mal inspiré par les gens de son entourage, laissa s'accomplir 
celle réunion si fatale aux intérêts français. Bien plus, il alla 
jusqu'à la consacrer de son assentiment formel, eantre l'avis de 
son père, qui, prévoyant les maux dont un pareil événement 
devait être la source, aurait voulu sy opposer !. Cette in 
pendance réelle du roi désigné était si apparente et si notoire 
qu'en 1104 un petit seigacur du Midi terminait unc de ses 
chartes par la curieuse formule que voici : « Philippe, roi des 
Français, vivant loujours, mais Louis, son fils, jeune homme 
d'un caractère et d'une bravoure dignes de mémoire, tenant le 
timon du royaume ?.» 

Il faut donc accueillir avec réserve l'assertion de Suger qui 
prétend que «le prince Louis évila de causer à son père le 
plus léger chagrin en cherchant à lui enlever quelque portion 
de son autorité l». On a pu constater que les pouvoirs du roi 
désigné étaient très étendus; ils durent plus d'une fois porter 





01 Histo. de Fr, L XI, pu 71 
Body, ist. du Poitou, p. ha6, charte d'un vicomte Berand en faveur de 
Saint-Pierre de a fléole , vers 1104, 

&1 Super, Œuer, empl., éd. Lecoy de la Marche, p. 47: reum toto lemmpore 
vilæ su nce pro maris repudio, recetiam pro superdueta Andaavens, ipsum in 
aliquo offenders aut regni es deminationem defraudando in aliquo, sicut ali con- 
sueverunt juvenes, curarerit porturbaren. La preuve la mrillure à donner des 
erintes qu’ Pilippe re snjet, Cet quil ue prit pas que son file 
fût couronné 
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embrage aux conseillers et aux omis particuliers du roi titulaire. 
Néanmoins le jeune prince abservait les formes, et l'effacement 
de Philippe l*, au moins pour les apparences officielles, n'était 
pas aussi absolu qu'on l'a dit. Lorsque Bouchard de Montmo- 
renci s’allire, vers 1101, la colère royale, Louis le somme de 
comparaitre au château de Poissi devant le roi son père et de 
s'en remettre à son jugement 1). Si le roi désigné préside lui- 
même le plaid dans l'affaire des chanoines de Compiègne et du 
sire de Pierrefonds, c'est avec l’assentiment et sur l'ordre de 
Philippe que les débats ont lieu et que la sentence est prononcée. 
Gelte sentence, pour être valable, doit être revétue de l'appro— 
bation et de la confirmation du monarque #. Enfin quand, 
en 1108, Louis accorde aux moines de Fleuri l'autorisation 
d'élire un abbé, il le fait à litre purement personnel et réserve 
expressément le consentement du souverain P. 


Avec un roi aussi énergique ct aussi actif que Louis le Gros, 
le prince désigné ou associé ne pouvait être un auxiliaire réel 
lement indispensable, D'ailleurs, ses fils Philippe et Louis 
avaient à peine l'un treize ans et l'autre om, à l'époque de 
leur couronnement. Ce fut donc uniquement dans l'intérêt du 
droit héréditaire, toujours plus ou moins menac£, que Louis le 
Gros prit soin de mentionner constamment sur ses diplômes la 
volonté ou le consentement de son fils aîné. La même tradition 
fut observée, bien qu'à un moindre degré, par Louis VII à 
l'égard de Philippe-Auguste (. Mais celui-ci fut mis en possession 
d’une autorité plus effective , lorsque son père, gravement atteint 





9 Suger, pe 14-15. 

9 eNosro asensu et jusus, dit Philippe L dans le diplôme où il conbrme 
ei de son fils, 1 e termine par la fomule: «laudamus, adjudicamus et confir- 
mamuss, 

9 Hator. de Frs L XIE, p- 284 : reoncedente prefalo Ludovice ot patris son 
serum premitenten. 

Voir nolamment a charte de 1 179, où Louis VII déclare que la cité de Langres 
ne sera jmais détachée de La couronne { Gal. Chrän.,L IV, p. 188): eassensu et 
oluntate charisdimi fl nestri Phiippir. 
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par la maladie, se vit obligé de renoncer de fait à la direction 
des affaires. Pendant les dernier mois de l’année 1179 et les 
deux tiers de l'année suivante, l'héritier présomptif fut le véri- 
table roi. Il exerça un pouvoir analogue à celui dont avait joui 
Louis le Gros en qualité de roi désigné. Il était particulière- 
ment chargé de remplacer le souverain dans les expéditions 
militaires}, Certains indices tendraient même à faire croire qu'il 
se substitua tout à fait,à Louis VIL et n’attendit pas sa mort pour 
expédier des diplômes où il s'intitulait «roi des Français» sans 
aucune réserve du droit paternel. Mais ce fut à une situation 
exceptionnelle, résultat d'une crise politique restée obscure, et 
dent il serait téméraire de tirer une conclusion absolue au point 
de vue de l'histoire des institutions. 


Au xr'et au an siècle, la compagne du roi occupait auprès du 
trône une place plus importante que ne semblerait le faire sup- 
poser l'histoire des reines de France postérieurement à l’époque 
féodale. On sait que, sous la monarchie earolingienne, la reine 
était investie d’attributions administratives, notamment d'un 
certain contrôle sur les finances royales. Aucun texte ne 
prouve qu'il en ait élé ainsi durant la période capétienne; 
mais il est certain qu’alors elle prenait encore une part assez 
active à la direction du palais comme au gouvernement. Aussi 
le mariage du roi était-il une question grave, qui intéressait au 
plus haut point les grands vassaux, et dans laquelle ils s'arro- 
geaient parfois le droit d'intervenir. 





C0 Hisor. de Fr. XVI, pe 6, 66, 1a7- 

M. Léupald Deliste suppose, en ef, que les claries de 1 180 qui constituent 
les premiers numéros de son Catalopue ont élé expédides du vivant même de 
Louis VIL. Ce n'es, il est vraï, qu'une hypothèse, Elle s'accorde, en toux cas, avec 
le fit que le seau de la chaneslerie Int enlexé au vieux roi, et avec le passage 
suivant deBendt de Peterborough (<d. Slubbep.ah;an. 1: 79): «interim prefitus 
Philippus novus rex Francie, videns quod paier suus paralylice morbe esset per- 
cusus, adhæsit emnsilio Phiippi comitis Flandrie, cujus eonsiio tyranridem exer- 

in populo gallicano, et omnes ques norerat palri suo fuisse familiares, 
sprerit et odin h 
1 'ardif, Documents or 
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L'histoire de Louis le Gros offre un double exemple de celte 
intervention. Étant encore roi désigné, il s'était laissé imposer 
comme fiancée Lucienne de Rochefort, fille de Gui Le Rouge, 
alors loutpuissant auprès de Philippe 1”. Celle union déplut 
aux grands, qui la trouvaient peu conforme à la dignité royale, 
Louis profita, pour la dé 
palais et de la présence en France du paye Pascal IL. Le concile 
de Troyes prononça la dissolution du lien de fiançailles et 
rendit au roi sa liberté. Deux ans après, celui-ci manifesta 
l'intention d'épouser une fille naturelle de Boniface, marquis de 
Montferrat. Le pacte conclu à celte occasion devait être discuté 
dans une assemblée solennelle tenue à Sens le jour de l'octave 
deh Pentecôte. Mais le corps féodal, et particulièrement l'épi- 
scopat, ne cacha point son mécontentement. Ive de Chartres 
protesta hautement contre la réunion annoncée, qu'il qualifia de 
malhonnête et d'inutile : «malhonnéte, dit-il, parce que l'infamie 
de la jeune fille, née d'un mari me, sera de notorik 
publique, et inutile, parce que les négociations entaméos à ce 
sujet seront sens aucun doute auaulées par la dérision umanine des 
évêques et des grande », Ï déclara que c'était manquer au serment 
de fidélité prêté au roi, que de conseiller d'associer à la personne 
royale une femme issue d’une union incestueuse. Louis le Gros 
renonça à son projel #. 





ire, en 1107, d'une révolution de 















Les rois enpéliens suivirent deux principes différents pour le 
choix de celles qui étaient appelées à partager avec eux la di- 
gnité royale. Plusieurs reines de France furent prises dans les 
rangs de la haute féodalité : Adélaïde de Poitou, sous Huguc 
Capet; Rosala, veuve du comte de Flandre; Berta, veuve du 
comte de Blois. el Constance. fille du comte de Provence, sous 
Robert Il; Aliéuor d'Aquitaine, Adèle de Champagne et Isabelle 
de Hainaut, sous Louis VIL En s'alliant avec les familles de 
leurs grands vassaux, les princes araient généralement en vue de 
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se créer un appui ou de se ménager des acquisitions lerritoriales. 
Mais les mariages de cette nature présentaient, au moyen âge, 
un grave inconvénient : ils donnaient prise aux scrupules exces- 
sifs de l'Église en matière de consanguinité et conduisaïent par- 
fois au divorce, Aussi les rois se crurent-ils souvent obligés 
d'aller chercher leurs femmes à l'étranger et jusque dans les 
pays les plus lointains. Hugue Capet demanda pour son fils 
Roberl une princesse grecque. sen raison, disait-il, des affinités 
qui existaient entre sa famille et celle des princes voisins». I 
espérait aussi sans doute qu'une alliance impériale consoliderait 
la monarchie naissante. Mais sa requête ne fut point accueillie 1). 
Henri I° fit comme ses contemporains, les rois allemands 
Henri JL et Henri IV, mariés à des prineosses de Byzance, de 
Danemark et de Russie: il épousa une Russe, Anne on Agnès °. 
Louis VI s'allia à Ja famille de Savoie, et Louis VII fi veni 
seconde femme de Castille. 











Un mariage royal pouvait être considéré comme une sêri 
association à la couronne (”. À la bénédiction nuptiale sajou- 
taient pour la reine le sacre et le couronnement, 11 en était du 
couronnement de la reine comme de celui du roi: la tradition 
voulait qu'il fat célébré à Reims. par le métropolita 
ville assisté de ses sulfragants. Tel fut le prétexte allégué par 
lve de Chartres pour refuser de consacrer par sa présence le 
mariage de Philippe L” avec Bertrade d'Anjou 5. Mais on dé- 
rogea souvent à l'usage; et pour ne citer que des exemples em- 
prantés au règne de Louis VII, Aliénor d'Aquitaine fut sacrée à 








n de cette 











) Olleris, Ours de Grbert, lire 17, p Gg : eQuoniam unieus est nobis 
filius et ipso rex, nec ei parem in matrimonio apiare possumus, propler alinitatem 
vicinorum regum, liam Sancti Imperi præcipuo afectu querimus. 

® Waits, Deutiche Ferfang., LVL, p. 206. 

1 Le première forme est la plus employée, au muins dans Les diplômes. 

3 Hague Capet, dans une de sas leires (Olleis, Œuvres de Gerber, letire 128, 
p- 70) appelle sa femme Adélaïde »sociam ae participem nostri regni- 

80 Hatem. de Fr., te NN, p. 73 lettre d'he de Chartres à Rainahl. srchertqne 
de Reims. 
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Bordeaux, Constance de Castille, qui la remplaça, à Orléans, 
et Isabelle de Haïnaut, à Saint-Denis. Dans ces deux dernières 
circonstances, le sacre se fit par les mains de l'archevique de 
Sens, ce qui amena de vives réclamations de la part du métro- 
politain de Reims 1) 

Si par la consécration la reine devenait une perscune royale 
et participait aux prérogatives altachées à celte qualité, elle 
jouissait plus ou moins de ces prérogatives selon le degré d'in- 
fluence qu'elle exerçait sur son mari. À cet égard, peu de reines 
ont joué un rôle aussi important que Constance d'Arles, la 
troisième femme de Robert IL. La diplomatique confirme exacte- 
ment sur ce point les renseignements fournis par les chroniques 
et les lettres des grands personnages contemporains. C'était 1à 
une de ces situations spéciales sur desquelles Yhistorien n'a 
point à insister. [] convient seulement de rappeler ce qui a trait 
à la condition générale et régulière des reines de France pen- 
dant la période qui nous occupe. 


On doit noter d'abord qu'elles avaient leur part dans l'exer- 
cice de la puissance législative. Elles souscrivent souvent les 
chartes royales, qui mentionnent à côté de leur nom leur qua- 


0) Voir, au sujet du premier de ces deux sacres. Pets, Serjpt., L XVI, p 237 
(Roberti ermaniei S. Mariani Autssiod. chron., ed. Helder-Egggor): eHoe anno 
(154), Ludovieus Francorum res fliam imperatoris Hispraie, fewinam mocum 
donesate precipuam, sccepit in conjugem apud Aurelianis urbem, ibique napüis 
quam solemniter cclebrais ab Hagene senonensiarchiepiscopo  unela est in reginern. 
Quod Sansa remensis archiepiseepus ægre talit, dicens sui eue juris. ubicumque 
conserali fucrint rogos Francorum el rogin, 08 à se eonsacrari debore; cum hoc 
nec approbet racio, ne suffragelur exemplam. Quod quidem lro Carnolenis, 
decrelorum ac lequm peritisimus, in epislolis suis tm recionibus astruit quam 
xemplis, dicens nall unquam script vel exemplo probari pose remensem archie- 
piscopum regem Francorun ext Belgica protinciam unisse ant coronase ac 
el ur ne ot eq ut A 
videtur, si umus in jus proprium ombiat vindicere, quod_mallorum constat use 

Pour Le sexand sacre qui provoqua les réclamations de l'archevéque de Reis. 
Guillaume de Champagne, auprès du pape Alexandre 111, voir Geste Henrici 1 
Benediti alb., &4. Stubba, 1, p. 266. 
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lité de reines et d'épouses (rqgina, uzor, comjux, collateralis ti), 
à laquelle s'ajoutent parfois les épithètes de rés noble Cl, trds 
ainée 0, très chère, glorieuse #, vénérable(, etc. La reine dis- 
pose d'un seoau particulier(” et s'intitule «par la grâce de Dieu, 
reine des Français ®», Son consentement aux actes royaux est, 
Ja plupart du temps, exprimé sur le diplôme avec celui de l'hé- 
ritier présomptif, mais quelquefois seul, surtout lorsqu'il s'agit 
de mesures à prendre dans le ressort des terres qui lui ont été 
assignées comme dot. C'est ainsi qu'Adélaïde de Maurienne, 
femme de Louis le Gros, intervient souvent dans les chartes rele- 
tives aux pays de Compiègne et de Laon®. Il en est de même 


1 Le dernier de ces noms est particulièrement employé par Louis VII dans ses 
diplômes (chartes de 1 141, pour Sañut Vincent de Nieuil: de 1143. pour l'éplise de 
Pariss de 1143, pour Gaint-Eutrope de Saintes; de 1143, pour les chanoines de 
Saint-Hilaire de Poitiers; de 1 146, pour Soint-Maixent, ete). 

®. Diplôme de Robert 1, en 1030, pour l'église de Saint-Hippolyto en Bou 

que : «8. Consuntiæ nobilissiæ reginæn (Musée des Arch. départ, p. 16). 

5 aDilectissime conjugis nostre Constartiæ », dans le diplôme de Robert (1030 } 
pour Saint-Germain-des-Prés (Tardif, Man. hit., n° 164). 

1 Charte de 1199, où Louis le Gros fait den à un particulier dune 
Reims (Bibl. Nat., cartulaire d'Igoi, latin ggo%, fol. 261): rregna Karissin 

Charte de 1129, où Louis VI confirme Ia fondation de 1 
rasensu.loriosæ conjagis nostre Adelayls regime (Pen 
d'Ourscamp, LL, p. 817). 

1 Charte de Louis VI, de 1 139, pour Saïnt-Martin-des-Champs : rvenerabifi 
uxore nostra Adclidi regina» (Sauval, Anti. de Paris, LILI, p. 6); de Louis VII, 
en 1:61, pour l'abbaye de Briostl : evenerabilis regina Aalis assenu» (Louvet, 
Hht. de Beaurais, p. 5h). 

{ Sur les sceaux de Conslanee et d'Adile. femmes de Lauis VII, voir Bibl. de 
P'École des Charter, an. 1843-1843, p. h79 (arl. de M. de Waïly). Cf. le eurieux 
menogremme employé par Aliénnr d'Aquiline (Helimordi ragina) ou bes d'ane 
chute cetroyée par elle en 113g aux lempliers de li Rochelle (Bibl. manie. de 
Poitiers, col. Fonteneau, 1. XXV, fol. 287). 

® C'est la légende du seau d'Adèle, troisième femme de Louis VII : nSigillum 
Adele Dei gratia regine Fracorum. Dans le diplôme de 1030, où il confirme la 
donation faite par Couslance à l'égline de Compiègne, Robert qualiBe sn ferme 
« Constaatia divinonatu regira »(Mabillon, de Re dipl, p. 582 }. Aliénor d'Aquitaine 
s'intitule dans ses chartes eHelienordis Dei gratia Francorum regina et Aquitano- 
rum dueissar, Voir à ce sujet deux chartes de la collection Fonleneau, t. XXV, 
fol. 287 et 453. 

1%) Chartes de +117, pour Saiat-Légorau-Boir : «regine quoque Adel: 
ris nosine benigne concedentis auno nt» (Bibl. munie, de Bordeaux, earul, de le 
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d'Aliénor, premidie femme de Louis VII, pour tout ce qui eon- 
cerne l'administration du duché d'Aquitaine". Cette annexe du 
royaue de France ayant conservé son existence indépendante 
et ses droits particuliers, Louis VII n'agit jamais, comme duc 
d'Aquitaine, que sur l'avis et avec l'assentiment de sa femme‘. 
Les chartes de celle catégorie se terminent quelquefois par une 
formule ainsi conçue : «Moi, reine Aliénor, j'ai approuvé cet 
acle el apposé mon sceau à eôté du sceau du seigneur roi). » 
Faisons observer enfin que Louis le Gros est le seul des rois 
capétiens qui ait daté ses diplômes, pendant une période de près 
de dix ans, de la consécration ou du règne de sa femme (. 
L'activilé gouvernementale de la reine se manifeste sous toutes 
les formes. On lui jure fidélité comme au roi 5. Elle a, comme 
lui, le droit de délivrer des sauf-conduits ®, el exerce, avec lui, 




















Saxe, fl 43) 
Laon à reaho 


le 1128, relative à L'expuléinn ds religieuses cle Saint-Jean de 
in ommibus jure regis cL Adelaidir regine uxcris notre d 

div» (Gall. Chr, L X, pr. 192): de 1132, domtim d'Anvers à Saint-Man 
des- Champs : rannuente.… vencrabili uxore nostra Adelaide regina, de cujus 
dotalcio prrdicia villa rats (Sauval, Ang. de Paris, LIL, p. 6), ce. 

0) Cependant le emmentoment d'Aliénor est mentionné dans un acle royal de 
1343 qui n'est nullement relai à l'Aquitaine, eclui par lequel Louis VIL renonce an 
droit de dépouilles en faveur de l'énéché de Paris (Tardif, Mo huter., n° 465). 
Mais nous n'en connaiseons pas d'autre exemple. 

‘8) Chartes de 1139 poue les Lemplicrs de Le Rochel 
Dieu : rammuente Alienorde uxore nestras; de 114 
Kiel: ratsonau et patitiono Alienonlis ragine, communieslo regime conalion ; de 
ska, pour Le prieuré de Snint-Eutrope: svluntale et ssemsu Aljenorisregine col- 
teraïis notre»; de 1141, pour Sint-Hilire de Poitiers: rassensu et voluniate 
Alienerdis reginr; de 1146, pour l'eblaye de Vendème : rassensu el voluntate 
Atiencrdis reginas; de 1146, pour Seint-Maicent : rassontiente Alicnordi regira, 
callaeraf nostran: de 4 147, paar Sainte-Croix de Bordeaux : rrum essensa Alienor: 
die reginr, Ant 

® Charte de 
Saintonge, à l'ablaye de Vendôme (Tealet, Lay. du Tr. des eh, L 
Alienerdis repina ludaw le el sjilum mou um siillo den 

2 À partir de 1115. La mention du répne d'Adéleide, devenue très rare dans les 
dater de 148% et à ah, disparait dé dster de 1185 

9 Charie de Louis M, de # t84 pour les habitants de Ghellons rs fidditate 
nostra el nxoris notre, 

de Hat, de Fr, L NN pe 33 
mine 

























le 1140. pour là Grâce- 
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la puissance exécutive #. Elle possède sa maison, ses officiers ®, 
ses revenus particuliers 6, et participe au droit de gîte dans les 
villes du domaine soumises à cetle servitude . Peut-être pour- 
rait-on iaférer d'un diplôme du roi Robert qu'elle éiait chargée 
de certaines fonctions administratives(5. En lout cas, elle inter- 
vient, cela ne fait point doute, dans les actes judiciaires. En 1008, 
la reine Constance agit comme médiatrice el avec une autorité 
presque égale, semble-t-il, à celle de son époux, dans le difé- 
rend survenu entre l'abbaye de Saint-Denis et le seigneur de 
Montmorenci fi. On voit la reine Adélaïde assister, avec Louis le 
Gros, à la séance de la cour qui prononce, en 1128, la sépa- 
ration entre le médecin royal Obizon et sa femme, Gente 1. De 

(0 Hôstor. de Fr, L. XV, p. 334: rrege et rejina vinezs mous exstirpare jubon- 
bus». CF ibid, L XV, pe 3ak : eQuidquid Parisius um magno labore con- 
Arcs, prrceplo rqine, tu demi.» 

@ Marine, Hi. de Mornoutirs (él, Chevalier), p49ç-500, diplôme où 
Philippe 1", en 1093, rattache l'abbaye de Saint-Magloire à celle de  Marmoutier. 
Il yes question de Guillaume et de Harduin, rcambekarii reginæn. Dans les chartes 
rédigées en son propre nom, la reine Aliénor emprunte parfois à la chaneellerie de 
Lande VI le fommuls de sunerplion des rande ffcions de la couronne (charts 
de 1139, oil Fonieman, Le XX fu. 287). Toutefois, dans un acte de le mème 
reine, de 1141, 4 côté de la mention de Cadu “eancellarii regis Francorum», 














apparait celle de Pierre, repellani et cancellari nostrir. 
 Hüte. de Fr., L X, p. 500, an. 1028, lettre du come d'Anjou au roi Ro- 
bert 





Dabit rois pro_hor negotio mille libras denariorum el centum palis et 
1 regie Comtantiæ quingenta lbras mummorum.» Cf. ibid, LX, pi 106, le 
d'Helgaud sur Adéluide, mère de Robert, el sur les Hienfits dont elle combla 
ise de Saiot-Frambourg de Senlis, ec. 

0. Dans La charte de Lorris de 1153, le service de la reine est distingué de celui 
du roi. En 1156 et en 1158, Louis VIT oetroie à Saint-Remi de Senlis la die du 
pain que lui et la reine consomment à Senlis. En 1165, il donne à Sainte-Marie 
de-l'Hôpital, à Orléans, le dime du pain el du vin domus regis aive regi 
(Cigpeus nas. ord. Fomtebr., 1. 1, pe +55) ele. 

3 Diplôme de Robert confirmant une donation faite par Cons 
Compiègne : Me et eonjugem meam Constantiam jueunda conversa 
admodum dilectem et in administrstione rerum ad se perinenfium satis utilem et 
strenuams (Hister. de Fr., L X. p. Gn1). Les Bénédictins ont supposé (préface du 
eme XI, p. eur) qu'il ne s'agissait, dans eca dernières lignes du teste, que de la 
‘nt de Comsance. Celle interprétation est-elle La seule qu'on puisse donner? 

“Tardif, Mon, Mitl,, n° 249, an. 1008: rregina nostra Constanta annitente» 
— nostra et reginæ nostræ modiante aucloritale». 

Charte de Louis VI, de 1128 (Tardif, Mon, kid, n° 402). 
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même, en 1178, la reine Adèle de Champagne fait comparaître 
devant sa personne l'abbé de Saint-Germain-des-Prés et Barthé- 
lemi de Paris, partics adverses dans un procès relatif à la voirie 
de Carnetin, et confirme un accord qui avait été déjà conclu en 
présence de Louis VII‘. D'autre part, les affaires ecclésiastiques, 
et notamment les élections aux abbayes ou aux évêchés, ont 
atliré l'attention de certaines reines, qui trouvaient moyen par 
1à, tantt de satisfaire leurs amitiés ou leurs rancunes, tantt de 
se procurer des ressources, S'il faut en eroire un hagiographe, la 
reine Berthe, première femme de Philippe I”, serait venue avec 
les troupes royales introniser une de ses créatures sur le siège 
abbatial de Saint-Médard de Soissons (. Enfin, on connaît la 
canduite scandeleuse de Bertrade d'Anjou, qui, au Lémoignage 
formel d’Ive de Chartres, payait ses nombreux créanciers en 
mettant à l’encan les dignités épiscopales . 


Les grands recherchent la faveur de la reîne, et avec raison, 
car elle parvient souvent à cblonir du roi ee qu'il rofuse aux 
ministres et aux favoris les plus influents (. Son action s'exerce 
à la fois sur Les affaires intérieures et sur la politique étrangère 


0 Charte de Louis VII, de 1278 (Tardif, Mon. hi, n° 678). 

© Histo. de Fr. & XIV, p. 5. 

@ Did, AV, p.o7-g8 : rad curiam in Natale venisst ad accipiendam cpisco- 
patum, sieut et ill dida regina promiseratn. G£.LXY, p. 100 et 101 : «Habentur 
enim apué no6 quidum negoliatores, ereditares ils diclæ reginæ, qui secundum 
quod nebis dixerent, erspectant parie perumiarum à parentibus Joannis promis- 

1 Diplimes de Robort relatif à la voire d'Antoni (Arch. Nat, eartul. de Saint 
Gerain-drsPrés, LL, 1024, fol. 38-39): «Venemblis ablas Sancti Vincenit et 
Sancii Germuni vir Arraudus per asensum et deprationem conjugis nostre Con- 
slantixr; de Louis VI, en 4428 ,renonçant à ses deois sur une lrre de Saint Martin- 
des-Champs sitnée à Ponteise (BiBL. Nat. ltin 10977, fol. 88) : precibes wxoris 
notre Adelidit roginæ ; du même, on 314, faisant don à Saint Victor da l'église 
Saint-Guénaud de Corbeil (Tardif, Mon. hit, n° 411): sprecipue precibus Ade- 
laid reginæs, CE. Hit. de Fr XII, p. 73 : l'abbé de Morigni, voyant qu'Algrin 
et Étienne de Garhande ont indipos le sui contre so abbae, «qua reis on po- 
lent, reginæ confogi sd aurilinm, et postulais et impetralis deprecalori 
securus iter aripuitr id. L XI, p. 77, Étienne de Garlande se réconcilie avec 
Lonis VI, «Adelaide rçina interenirole 
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En 987, Hugue Capet confie à sa femme Adélaïde une véri- 
table mission diplomatique. Il la charge d'aller représenter les 
intérêts de la France occidentale dans une entrevue qui doit 
avoir lieu avec l'impératrice Théophano et promet d'observer 
rigoureusement toutes les conventions qui auront été conclues 
entre les deux reines, Il serait inutile de retracer ici l'histoire 
bien connue de Ja troisième femme de Robert le Pieux et des 
guerres civiles dont elle fut la cause par la préférence qu'elle 
témoignait à certains de ses fils. Mais on peut rappeler le rôle 
joué par la reine Adélaïde de Maurienne dans la chute, aussi 
éclatante que soudaine, du tout-puissant Étienne de Garlande, 
le chancelier de Louis le Gros. Ce fut cette même reine 
qui, ayant fait épouser à sa sœur Jeanne le prétendant Guil 
leume Cliton, poussa Louis le Gros à lui donner le comté du 
Vexin et à entreprendre une expédition pour le porter au comté 
de Flandre (. L'influence d'Aliénor d'Aquitaine, devenue la 
belle-sœur de Raoul de Vermandois, contribua aussi pour une 
grande part à la guerre acharnée que se firent, en 1143 et en 
4144, le roi Louis VII ot le comte Thibaud de Champagne. 
Saint Bernard, qui défendpit ce dernier, ne l'ignorait pas. De 
à ses rancunes contre la reine, et le reproche qu'il adressa à 
Louis VII de «vivre publiquement avec une femme qui se trou 
vait sa parente au troisième degrén. Cette menace indirecte 
devait aboutir au divorce prononcé, sous l'inspiration de l'abbé 
de Clairvaux, par le concile de Beaugenci. 





Le rôle de la reine n'était pas terminé à la mort de son 


{0 Oleris, Œuvre de Gerhert, p. 70, ep. 138. 
(0 Htor de Fr, 4 XIE, p. 77 à «Adelem regivam frequentisinais moletis sibi 
reddiderat ifestam, odiique crecentibus, rege denique tarbats, depoitus ab he- 
ere, pulsatur à eur 
G) 4et, Sant, (martius, L. 1), Guall, Vite B. Caroli Boni : «Tandem regin, 
Dei, ut arbtror, oœula sed lamen just dispositione, prevalui, et animi 
rum quorumdem mulla ingenio ad sibi consentiondum 
ranno comii, decimo kalendas apilis, comitats domiaium obtiauit.» 
400 Histor, de Fr; XIV, p.376 € eErat eutem vir sanctas apud rejem pro 
uadam qaer Hherans, cl rgina in rontrrium aitehatur.» 














La roi mère, 
Aie 
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mari : elle continuait, en qualité de mère du roi et de reine 
douairière (regina, rejina mater on geniriz U)) à prendre part au 
gouvernement. Le pouvoir qu'elle conservait ainsi était d'autant 
plus étendu quo son file était moins Agé. En cas de minorité, 
elle remplissait naturellement la fonction de tutrice et de ré- 
gente. La veuve de Hugue Capet, Adélaïde, paraît avoir exercé, 
de concert avec le comte du palais, Hugue de Beauvais, une 
assez réelle influence pendant tout le commencement du règne 
de son fils Robert, quoique celui-ci eût depuis longtemps atteint 
l'elas legitima. On connaît par les lettres de Gerbert la part 
importante qu'elle prit À la réinstallation d'Arnoul dans la fonc- 
tion d'archevêque de Reims et au mariage de son propre fils avec 
la veuve du comte de Blois. Gerbert, lui écrivant, la qualifie de 
« dame et glorieuse reine Adélaïde, toujours auguste(}», comme 
s'il se fût adressé à cette altière Théophano qui signait sur un de 
ses diplômes « Theophanius imperator ». 

Robert IL inserivait sur ses chartes le nom de sa mère beau- 
coup plus souvent que celui de sa femme Berthe. Il l'appelle 
« ma glorieuse ll » ou «ma très douce mère, la reine Adélaïdel#)», 








ecœum mare sua Adelside repine»; de 
de 1080, Saint-Laion de Bean 
anæ regia; de 1075, Pootlewo : «8, Annee matris Philipp regie; de 
1297, four d'Adéhide la Gent : eprec donne et matris nest Adelaydis regine»; 
de 114, Montmartre : eAdehis, mea genitrixn; de 1143, Saimt-Nicoles d'Aci: 
in presendia matris me dominæ Adelidis reginæ»; de 1143, Montmartre : epre- 
bus reginæ carissim genitrici nosræn: de 1150, Saint Corneille de Compiègne: 
agente matro nestra rogisan; ele. Cf. His. de Fr., L XV, p. +49 + erogat 
auiem domine regis 
@ Olleris, Œuvres de Gb, p. 154, epst. 200, an. 906 ou 997: « Domine 
4 gloricsæ Adelaide regiæ semper aupuste, Gerbertas, gralia Domini, Remoram 
episeopus.s Elle l'avait engagé à revenir à Reims et avait terminé sa letre en di. 
ä mode hujoseo monita pervi penderiis, uiomur nostro- 
absque erimine vestrir I lu repreche d'avoir laissé Arooul 
reprendre possession de Reims : «Leo remanas abbas obtinuit, ob confirmandam 
venioris mai regis Robert norum conjugiam. Pelo ergo. … 0 domine mes semper 
aupusta,» ete. 
0 Waite, Dausche Verfarrumgag. LV, : 
% Diplme de 997 pour Seint-Mogloire (Tardif, Mon. hit,, n° ahc) : are- 
grante Boibero repeadolescentule anno 1 eum glorios matre sua Adelaide reginan. 
9 Voir le diplôme de 998 pour l'abbaye de Saint-Maur (Tardif, Mon. hüt, 
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la représente comme gouvernant avec lui} et déclare ailleurs 
«qu'il ne doit rien Jui refuser, mais au contraire obéir pieuse- 
ment et par tous les moyens possibles à sa volonté'!». Elle 
souserivait encore les diplômes de Robert en l'an 1008(), mais 
son nom disparait à dater de cette époque pour céder la place 
à celui de la reine Constance {”. Celle-ci, devenue à son tour 
reine douairière, survécut peu de temps à l'avènement dé 
Henri 1°, qu'elle avait en vain essayé de déposséder du vivant 
de Robert. 


Anne de Russie, rarement nommée sur les diplômes comme 
reine régnante, y tient une place importante après la mort de 
Henri I, Son fils Philippe n'ayant que huit ans, clle par- 
tagea les pouvoirs de la tutelle et de la régence avec le comte 
de Flandre, Baudouin, et le conseil d'évêques et de seigneurs 
Haîques chargés de diriger la maison du jeune roi(5. Elle signa 
la plupart des chartes royales jusqu'en 1065, époque où se 
termina officiellement la minorité de Philippe [“; mais son 





n° ah 1) : esupgereatibus atque intervenientibus diectisnosris, vidclect dulisima 
genirice nostra Adehide atque conjuge rostra Bertin. 

() Voir a note 4 de la page précédente. 

4} Cuérard, Cartul. de Notre-Dame de Ports, 1. p.95. diplème de 10h: 
«pretibus ct enim noire groitricis, sclicet Adclnidis reine insijnis, cu prursus 
niehil denegare, vera omwimodis desole inservire debemus», 

1 Diplôme pour Saint-Denis (Tardif, Mon. his. n° 250.) 

0) Les deuxreines apporsisænt la fois par exception comme souscrivant le même 
‘iplème royal, eslo do l'abbaye de Saint-Pârs de Melun, de 1003 (BGbl. Nat, cal. 
de Champagne, & XX, fol. 33). 

0 Haur. de Fr, À XI, p. 22 + eHenricus Galliarum rex obit et lis ejus 
adhuc puer regnam cum matre gubermndum susepitm Voir la charle de 1060, 
où Agobert, évêque de Chartres, fait une donation à routier, econsilie et 
volunlats domisorum roslrorum piiimerum regum, Philippi eilicl el matris ejus 
Agneliss; celle de 1064, où Philippe I” confirme ls fondation du prieuré de 
Ghristophe-eu-Halatie (Vallier, Cartul. de Saint-Chrit. en Hal., p. 3): rego ip 
cum matre mea, elc.n; celle de 1061 relative au rétoblissement de Saint-Nicaise 
de Reims (Marlot, Hést. cel. de Reims, £. Ill, p. 02): emore patram nostrorum 
eonilioque diletisima ma à elle de Saint-Martin-des Champs, 
de 1065 (Marrier, p. 375): «ego autem, favente matre elque eomite Baldaino 
regie domus curan gerenten, ec. 
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nom apparaît encore, en 1075, sur le diplôme relatif à l'ab- 
baye de Pontlevoi . Elle était veuve à peine depuis deux ans, 
qu'elle se remariait avec Raoul 11, comte de Crépi et de Valois: 
union singulière, qui mécontenta virement son fils Philippe . 
Peut-être faut-il voir là une conséquence de la situation de la 
reine douairière, désireuse de ne point rester isolée au milieu 
des crises qu'amenait régulièrement tout changement de règne, 
et intéressée, comme une héritière féodale, à choisir le plus 
tôt possible un mari capable de défendre sa dot. 


Ainsi s'explique le fait analogue du mariage de la veuve de 
Louis le Gtos avec un simple baron, Mathieu À", seigneur 
«de Montmorenci 5. On a vu précédemment qu'au début du 
règne de Louis VII, la reine Adélaïde, mécontente de voir le 
jeune roi s'engager dans une voie de dépenses et de prodigalités 
qui menaçaient non seulement de ruiner le trésor royal, mais de 
comprometire sa propre fortune, rompit avec son fils et se retira 
dans ses terres, entraînant dans sa retraite le comte de Verman- 
dois, Le motif intéressé que Suger assigne à celle séparation 
n'en ful sans doule pas la seule cause : il est aussi vraisemblable 
de l'attribuer aux jalousies qu'excitait l'influence devenue pré- 





0) Au diplôme de Pontlevai que citent les Béaédictins (Hütr. de Fr., L XI, 
= 564) pour prouver qu'Aone do Russie na relaume pas dans son peys en 1066. 
comme on le croit communément, il faut ejouter la charte de 1069, délivrée par 
Philippe I” à l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis (Gal. Chrat., L. X, pr. 205) : 
«quo maler mea, nomine Auns, deprecans me præsentiam adiitn. 

(8) Histo. de Fr; L XI, p. 297, 564 et suriout bg letire de Gervsis, arche- 
véque de Reims, au pape Alesandrs IL: eRepnam nestrum non modioeriler contur- 
batum est, Regina enim este comité Radulpho mupeit, quod factum rex nosler 
quam marime dolet At eustodes ipsius non æque graviter ferunt. Qua de causa 
me quoque maror non modicus afécit, quippe cum michi bac vice complendi cul 
Las non sit quod ardenti desiderio propesueram, elc. De uxére vero comilis Radul- 
(ph, que vettre conquesia est pateritali so à vire ijuris esse dinuisam, id vobis 
Dotum esse volumes.» 

©) Gharte de Louis VIl; de 1143, retire à Saint-Nicolas d'Aci (Duchesne, 

ü mairis meæ domin Adelidis regina: 
L, pr. bd, une autre charle : cego Adela 
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pondérante de l'abbé de Saint-Denis!i}. Quoi qu'il en soit, la 
reine mère vécut depuis hors de la cour, à Compitgne et sur 
les Lerres qui cousliluaient près de celle ville le noyau principal 
de son douaire, occupée surtéut d'enrichir l'abbaye de Mont- 
martre dont elle était la fondatrice. Le roi ne l'appelait à sous- 
ses chartes que lorsqu'il agissoit de Compitgne ou des 
établissements religieux de la région avoisinante ©, 

Les seules affaires où elle pôt intervenir directement étaient 
celles qui intéressaient sos plus jeunes fils, Henri et Philippe. 
Ea 1149, elle avait demandé qu'on prélevt sur la régale mème 
de l'évêché les frais du voyage à Rome des cleres de Beauvais 
chargés de l'élection de Henri ®. L'année suivante, lorsque le 
gouvernement voulut transformer le chapitre séculicr de Saint- 
Comeille de Compiègne, dont Philippe, frère du roi, était un 
des dignitaires, en une abbaye de moines réguliers, Louis VII 
et Suger se heurlèrent, non seulement à la résistance opiniâtre 
des chanoïnes, mais à la vive opposition de la reine mère. Une 
nouvelle rupture s’ensuivit entre Adélaïde et son fils atné (0. 





0 4 Lai, Fragnent inédit de la vie de Louis VIL préparée par Suger (Bibl. de 
T'Ée. des Ch., & XXXIV, 1873, pe 983-306) : rCui cum rex, generosa nobilittis 
affecione, licet conjupato cum matre Adelaide una essel babilaio in palalio, expen- 
sarum eL regie maniicenti® munerum aliquantisper inleresel communio, sipe 
ri leve, animosilatom. cjue plus æque inftere satagebat. Que 
etiam cum lalium impaticntem ofenderel, Lam ipsum. quem nos c queseumque pa 
Hatinos, ad propriam doiem redire et ea cntentanr, Lim privatin quam pacifice, 
ahsque regni mokstiis, supertivere, intercederemus, ellalabat.n 

6) Voir les chartes royales de s 1a pour Saint Cnépin-en-Chaie, de 1143 pour 
Ssin-Comelle de Compiègne, de 1146 pour Chalis, de 1 150 pour Saint-Cor- 
neille de Compiègne, de 1164 pour la commune de Compiêgne. CE le charte 
curiause dslivrée par la reing mère elle-même, eu 1146, à l'abluye de Clalis, et 
qui a le même objet que celle de Louis VII (Bill. Nat., Geig GGiv, 
fol. 15.) 1 y est fait mention de sa dot : que ounia in manu el ditione nuslra 
dotahi ep consiscbant, assensu et vluntate karissimé li nosri ris Lusdorcin. 
On y voiL aussi que la reine mère avait une maison seigneuriale complète: =S. Rai- 
valdi dapiferi nou. S. Willem buicuhrii. 3. Petri pincernæ mosiri. Data per 
manus Alkoini cancellri.r En 1155, la même reine institue, sur l'ordre de 
Louis VIL, une rileueute, située entre Compiègne et à forèt de Guise {Mah., de 
Re dipl., p. Gon). 

162 Hénin, de Er, L NV, p5 

# id, pe 57 et 539, L 
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À la mort desa mère, survenue en 1154, Louis VII rentra, 
suivant l'usage, en possession du territoire qui avait constitué sa 
dti, Les mesures qu'il prit en 1 155 , au sujet de certains actes 
de la reine défunte, témoignent du caractère peu amical de leurs 
mutuelles relations. Une donation d'Adélaïde à un de ses servi- 
teurs fut annulée par jugement de la cour royale réunie à Senlis. 
sous prétexte qu'elle venait non de la libéralité du roi, mais 
de la volonté de la reine, et que celle-ci ne possédait rien qu'à 
litre dotal(i. Cet exemple de mésintelligence entre la reine 
mère ot le roi régnant n’est d'ailleurs pas le soul que présente 
l'histoire des premiers Capétiens. Louis VII vivait encore que 
Philippe-Auguste, associé à la couronne, entrait en luite ouverte 
avec sa mère Adèle de Champagne, saisissait ses châteaux et 
l'empêchait de jouir des revenus de son douaire. Il fallut la mé- 
diation toute-puissante du roi d'Angleterre Henri Il pour éviter 
que la querelle nedevînt plus grave el pour amener une réconcilia- 
tion, au moins officielle, entre la mère ct l'héritier présomptif 





quoniam ad reginam matrem nostram itieras nostras misimus, qualinus abbatem 
compendiensem eum omnibus suis in pace ullamque ei vel suis moles. 
am ioferat, et ul verburn de injarin Al sui (Philipp) el su palicater usque ad 
ectabss B. Dyonisi induciet.» 

 Gharte de 1153, par laquelle Louis VLI donne aux religieuses de Saint-Jean 
au-Bois ln dime de son pain (Gall. Chris, t. X, pr. 123) : eRegina, quamdam 
domum feminarum pauperriman in foresta Cuisi comstituil, noque ein, dum vive 
bat, corperale providit subadiurs. Proinde, eum lerra veniset in manum nos. 
tram, el. 

 Ghante de 1165 (Arch, Na. cartul, de Montmartre, LL, 1605, fol. 43) : 
«Cam Barberiacum monislibus de Montemartyrum dedissemus in cleemosrna pro 
anime motris noslræ reginee Adlaidis, cognovimus Pelrum Coeum in. eacdem ville 
lerram lenere ex dono suprediclæ en ex most largitate. Frcimes 
Pelrum ente nes venire ut jus suum vstemleret super terra illa et quod 
pomel dicerel. Éxexinde quan ipso rram labebat solummodo ex don rein 
il misi_grotia dotis habebat. Ibi in plena eurie, Silvanectis, Petro abjudicata 
est era quam stalim cum reliqua elemcsina quam fecimus de Barberiaco ceclesi 
de Montermartyrum domsvämus. x 

5 Stbbe, Geria Henri I, Bened. ab ;t. 3, pe 246. Plhppe-Auguste s'obligen, 
par ce Ua, À senvir à sa mère seu livres parisis par jour pour son entreien, 6, 
après la mort de son père, à lui restituer Leut le Lerrioire qu'elle avait reçu en dot de 
Louis VIL, sauf les châteaux eLles forteresses dont ne pouvait se dexsaisir l'autorité 
royale: eSlatuens qued prodictæ regine Fraucie, mari su, singulis diebus, quem- 
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Mais ces démêlés mêmes sont un témoignage certain de la place 
importante que la reine de France, avant comme après la mort 
de son mari, tenait dans le gouvernement et dans l'opinion. 


Les autres membres de la famille royale paraissent tout à fait 
l'arrière-plan. Les filles ne souscrivent jamais les diplômes, 
bien qu'elles reçoivent le titre de reines, suivant un usage qui 
remontait aux premiers temps de la monarchie mérovingienne *?, 
On les marie souvent à des princes étrangers, quelquefois aussi 
à de grands feudataires français. Dans ce dernier cas, elles 
peuvent servir utilement les intérêts de la dynastie en permet- 
tant à l'influence capétienne de s'exercer sur un fief où la eou- 
renne ne comple aucune possession directe. Nous montrerons 
de quel profit a été pour la royauté le mariage de Constance, 
sœur de Louis VII, avec le comte de Toulouse, Raimond V. 11 
ouvrit pour la première fois le Languedoe à l'action de la France 
da Nord et du souverain qui y dominait. 





Les fils qui n'étaient point appelés à recueillir l'héritage de la 
dignité royale se trouvaient naturellement dans une situation bien 
inférieure à celle de l'atné. Cette infériorité fut d'antant plusmar- 
quée que s'effaçait davantage le souvenir de l'antique coutume 
germanique en vertu de laquelle les enfants mâles, considérés 
comme égaux en droit, se partageaient la succession paternelle. 
On a vu comment s'est développé le principe de primogéniture 
sous les Capétiens du xi'et du xu' siècle. Remarquons seulement 
que dans la période qui suivit leur avènement, la coutume de 
faire souscrire les diplômes royaux par les fils non désignés 





sui Lotam dotem suam, qua rex Francorum 
ia integrum redderet, relentis Lan 
tammodo sibi astelis et muniionibus ejusdem docs. » 

(0 Han de Lang., mouv. éd, L. VIII, p. 1177: 
Lodorieus séiliceL rex Fi paier regis Phlippi, babuit una sororem, que 
voabatur ragina Constantin, nou quod esse reins, sod crat flia regis Francie.» 

9 Fustel de Goulangee, Hi, der at, poli, de l'ame. Frs pe 427. 
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comme héritiers était beaucoup plus souvent pratiquée, el qu'à 
cette époque aussi, ils étaient mis en possession d'apanages plus 
considérables. De même qu'au x° siècle Otton et Henri, ils de 
Hugue le Grand et frères de Hugue Capet, avaient été succossi- 
vement investis du duché de Bourgogne, de même Robert 
Je Pieux mit son fils Henri à la tête de ce grand fief. Henri, à 
son tour derenu roi, en laissa la direction à son frère Robert. 
Mais, dès lors, cette importante possession était perdue pour 
la dynastie. Robert, dit le Vieux , fut la tige d’une lignée de ducs 
de Bourgogne indépendants qui sc montrèrent quelquefois, par 
leur hostilité envers la royauté, fort oublieux de leur origine. 
On ne voit pes, il est vrai, qu'Eude, le dernier des fils de Ro- 
bert I, ait été apanagé. Les deux fils puinés de Henri °, Hugue 
et Eude, ne furent pas plus favorisés. 

Parmi les nombreux fils de Louis le Gros, quelques-uns, 
comme Robert et Pierre, resurent une seigneurie. mais peu 
importante. Robert fut comte de Dreux, ct Pierre, seigneur de 
Courtenai. L'exiguïté de leurs ressources et de leurs domaines 
répondait, jusqu'à un certaint point, de leur conduite envers 
le roi et les empéchait d'être un obstäclo sérieux à son auto- 
rité. Henri et Philippe, autres fils de Louis le Gros, avaient ELé 
destinés par leur père à l'élat ecclésiäslique. L'usoge voulait 
que les princes voués à cette condition fussent mis en posses- 
sion des églises ou abbayes royales les plus immédiatement 
soumises à l'autorité souveraine, comme celles d'Étampes, de 
Corbeil, de Poissi, de Mantes et de Pontoise, et investis du 
titre de trésorier à Saint-Martin de Tours ou à Saint-Corneille de 
Compiègne. De plus. la carrière épiscopale leurétait ouverte. Ils 
pouvaient même arriver, comme le fit Henri de France, frère de 
Louis VIE, à l’archevêché de Reims et à Ia primatie du royaume. 
Îls se trouvaient alors en situation de rendre à la royauté, par 
Jeurs relations directes avce la cour de Rome, les services Les 
plus signalés. 








La fils aîné devenu roi employait ses frères soit dans ses expé- 
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ditions militaires, soit dans son conseil el dans l'administration 
de la justice. Ce fut le frère de Philippe 1", Hugue le Grand, 
qui représenta la royauté à la première croisade. Le fière de 
Henri l”, Eude, commande à plusieurs reprises une parlie 
importante de l'armée royale dans les guerres contre les 
Normands. Robert, frèro de Louis VIL, fut également chargé 
de diriger les opérations militaires dans la guerre de Cham- 
pogne, en 1: 43 f. Pierre de Courtenai apparaît au nombre des 
palatins à qui furent soumises les affaires les plus graves de 
l'ordre administratif et judiciaire, notamment le procès intenté 
par l'abbaye de Vézolai aux habitants de Vézlai et au comte de 
Nevers 


La famille rogale pouvait donc être considérée comme un 
des organes principaux du gouvernement. Le roi y rencontrait 
souvent des conseillers et des auxiliaires; il y trouvait un se— 
cours et des forces qu'il était à même d'employer, en bien des 
cas, dans l'intérêt de la monarchie. Néanmoins, l'hi: 
dynastie de Hugue Capet présente, à cet égard, des 
qui lui étaient communes avec loutes les royautés du moyen 
âge. Il arrira, à plusieurs reprises, que le roi fut obligé d'en 
rer en lutte avec sa propre parenté. L'association à la couronne 
de l'héritier présomplif était une institution à la fois nécessaire 
et dangereuse : car elle ouvrait la voie aux ambitions préma- 
turées et aux révolles qui en étaient la conséquence naturelle. 





oire de la 





1) Ord. Vital, éd. Leprévoek, & 1, p. 284, guerre de Henri l” contre Guillaume 
de Normandie : «ln Ebroicensem pagum eum magno exercla inuohit, el Odonem 
frtrem saum cum mollis rilibum lurmis per Belvacensem pagum trans Sequanam 
destin tr, de Fr, & XI, p.179, préparaifs de le bataille de Mortemar : 
«Nec rek_ Ilenrieus ol indalät, ire. exercilus. uns ludibrio fuisse 
Villelmo. Cradis itaque omoibus 
manuiam, ipse de parte Gall Cehicw que inter Garummam et Scquar 
jacet, quidquid militum erat suo duclu trahers, Odonem fratrem populo Gal 
Belgie prariciens.n 

4) Voir les letires de saint Bernard rehtives à l'affai 
de Fr, & XV, pe 588 suiv.), 

0 Eater. de Frs, Le NUL, pu 13, da6 ct suin., Do ct suis. 
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Ce péril apparaît dès l'établissement même de la dynastie. On 
ne saurait prouver directement, par les chroniques, que le roi 
Hugue ait ou sujet de se repentir d'avoir partagé le pouvoir 
avec son fils Robert. Cependant il faut bien supposer l'existence 
de quelques mécontentements et de certaines Jutles intsslines 
sur lesquels l’histoire serait restée muette, si lon veut 
s'expliquer les paroles de l'abbé de Saint-Bénigne de Dijon 
au roi Robert : «Prince, tu dois te rappeler tous les af- 
fronts, toutes les offenses dont tu l'es rendu coupable envers ton 
père ct ta mère, Eh bien, un jugement équitable permet que 
tes enfants te rendent aujourd’hui le mal que tu as fait à les 
parents U), » 

La dernière période du règne de Robert II fut, en effet, tout 
entière remplie par les discordes domestiques que suscitèrent 
d'une part les imprudences d'une mère avare et cupide, et de 
l'autre les impatiences des fils couronnés. 11 a déjà été question 
des révoltes de l'aîné Hugue, à qui ses parents laissaient seule- 
ment «de quoi se nourrir et se vétir» et qui fut obligé de leur 
faire la guerre pour obtenir une part effective de souveraineté. 
L'autre fils, Henri, agit de même et, de concert avcc son frère 
Robert, mit la main sur les bourgs et les châteaux paternels . 
L'extrême jeunesse des héritiers de Henri I" et de Louis le Gros 
épargna peut-être à ces rois de cruels soucis et enleva aux 
grands feudataires, leurs contemporains, une excellente occa- 
sion de diminuer l'autorité royale. Mais Louis VII fut moins 
heureur. On a vu que la dernière année de son règne fut trou- 
blée et assombrie par la lutte violente de l'héritier présomptif 
contre sa mère Adèle et contre la toute-puissante maison de 
Champagne, habituée depuis longtemps à inspirer les résolu 
tions da souverain. La personne du vieux rai n'était point direc- 
tement en cause dans ce débat: elle en souffrit néanmoins. S'il 
en faut eroire un chroniqueur anglais, Philippe-Auguste aurait 






Rod. Glab., Histor. de Fr., L X, p. ho. 
. Xp ho. D'Arbois de Jub.. Ha. des comte de Champ... p 281 
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dépouillé son père du sceau de la chancellerie et exercé pré- 
maturément l'autorité complète réservée au roi titulaire. 


L'ambition des frères du roi, presque toujours sacrifiés au 
profit de leurainé, ou mécontents de l'insignifiance de leur apa- 
nage, étaitune nouvelle source de troubles. La féodalité hostile 
trouvait trop facilement le moyen de les exciter à la révolte et 
de se servir de leur nom pour couvrir d'une apparence de légi- 
timité la lutte contre l'autorité souveraine. Henri [* eut ainsi à 
réprimer de la part de son frère Eude une tentative qui a déjà 
allié notre attention. Louis le Gros se vit également obligé 
d'user de rigueur contre Philippe de Mantes, le fils de sa belle- 
mère Bertrade!). Les mêmes rivalités se produisirent sous le règne 
de Louis VII. Pendant que ce princo guerroyait en Terre Sainte, 
son frère Robert, revenu en France quelque temps avant lui, fat 
le prétexte et le centre d'un dangereux complot féodal. La fer- 
meté de Suger comjura ce péril); mais, à différentes reprises, 
les deux autres frères du roi, Henri et Philippe, firent au gou- 
vernement, à propes des affaires ecclésiastiques de Beauvais D et 
de Compiègne ), une opposition tenace qui causa, pendant un 
certain temps, le plus sérieux embarras à la royauté. 

C'était là un des vices inhérents à toutes ces monarchies du 
moyen âge, dépourvues de conslitution régulière pour la trans- 
mission du pouvoir, el toujours exposées à subir le contre-coup 
des intrigues du palais et des querelles de la famille régnante. 
Faute d'une organisation politique et administrative qui fût sa 
création propre et dont elle pât se servir exclusivement en vue 


(0 Suger, Œuer. empl., 6d. Loesy de la Marche, p. 67 et 68: 
ai de regis ruinn qua 

ue ocaxsione conlingeret, alter fratrum succeäeret, et sic Lola consanguinilatis 
linea ad solium regni, honoris et domminii participatione, cervicem gratisime eri- 


Hoe etiam 











green 
(1 Hiator. de Fr.,L XV. p. 513, letire de Thicrri, comte de Flandre, au régent 


1 bi, p.526. 
(0 bide; p. 518, 527 et ag. 
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de ses intérêts particuliers, la royauté capélienne était obligée 
de gouverner avec des moyens d'action peu sûrs et d’un em- 
ploi toujours plus ou moins périlleux. Cette nécessité fächeuse 
apparatira plus clairement encore dans l'histoire des rapports du 
prince avec les fonctionnaires de tout ordre qui représentaient 
l'autorité publique , au centre comme sur les points les plus éloi- 
gnés du domaine royal. 
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CHAPITRE I, 


L'ADMINISTRATION CENTRALE. — LRS GRANDS OFFICIERS 
DE LA COURONNE 
ET LES PALATINS OU CONSEILLERS INTIMES DE LA ROYAUTÉ. 


La faille royale, dans l'acception la plus générale que les 
lextes donnent à ce mot}, comprenait, outre les parents du 
souverain, les officiers de condition diverse qui constituaient la 
haute et la basse domesticité de sa maison. Dès leur avènement, 
les Capétiens apparaissent entourés des mêmes dignitaires et 
des mêmes serviteurs que les rois de la dynastie carolingienne. 
Ceux-ci, de leur côté, sauf quelques emprunts faits par Charle- 
magne aux usages de la cour byzantine, avaient gardé le per- 
sonnel domestique qui servait dans le palais des rois mérovin- 
giens(*, On peut dire, dans une certaine mesure, que les noms 
et les fonctions des officiers royaux n'ont point changé. Quelques 
offices ont disparu, d'autres ont acquis une importance qu'ils 
ne possédaient pas originairement. Mais, en somme, l'état du 
ministerium regale est à peu près le même sous les Capétiens que 
sous les rois des deux premières races. 

A cette époque comme auparavant, le service de la personne 
du roi se confond avec l'administration centrale. Les officiers du 
palais sont en même temps les hauts fonctionnaires du royaume. 





(à Dipléme de Philippe I pour Saint-Médard de Soissons (1066, Mabillon, de 
P. 545): «de familia regis» suivent Les noms des quatre grands officiers. 
charte du même roi, de 1067 (Duchesne, Bélune, pr. 10).les oficiers 
talés Aomines pit. 

0 Tardif, Étude our ls intime poli. ct mini pe 54 
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Ils tiennent donc, à ée point de vue, une place importante dans 
Forganisation de la monarchie. Mais ce qui rend leur histoire 
particulièrement intéressante, c'est que souvent ils ont occupé 
cette place malgré le roi et contre lui. Îls ont fait ombrage aux 
Capitiens en se considérant comme investis féodalement de la 
propriété de leurs charges et en suivant constamment la ten- 
dance qui les portait à y maintenir leur famille par droit 
d'hérédité. 

Si l'on considère dans son ensemble l'histoire des offices de 
la couronne, il y a évidemment deux périodes à distinguer et 
deux phases à caractériser: lune qui s'étend de l'avènement de 
Hugue Capet aux dernières années du n° siècle; l'autre, qui 
comprend La fin du règne de Philippe I et les règnes de Louis VI 
et de Louis VII. 


Dans la première, l'institution est peu définie, mal réglée. 
et d'essence plus féodale que monarchique. D'une part, les ofi- 
ciers sont le plus souvent confondus avec les grands de l'ordre 
laïque et ecclésiastique qui vivent au palais ou s’ÿ trouvent ac- 
cidentellement réunis pour prendre part au gouvernement. Leurs 
noms finissent par apparaître sur les charles royales, mais gé- 
néralement sans ordre et comme perdus au milieu des sous- 
criptions des évêques et des comtes. De plus, la distinction 
hiérarchique entre les officiers supérieurs et les officiers infé- 
rieurs ne semble pas encore bien établie. Les chofs de la cuisine 
royale‘, les sommeliers , les chambellans ou cubiculaires, les 
simples échansons ou pincernes les chapelaïns et Les sous-chape- 


(2 Le quenx, we, caguus, aprarnftrait pour In première (os dans la charte 






des-Chomps, de 1060, où et nommé 
des chartes de l'abbaye de Ferrières, de 1.070 (Gal. Chri 
et de Saint-Martin-des-Clumps, de la même anné» (Marier, p. 17): 

#58. Herïi coci. Sous Louis le Gros, le queux Étienne et son 
sont mentionnés dans une charte de 1120 pour SainkVinernt de Senlis (Bibl 
at. he et Diples Le Le ol. 24) 
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s, les maréchaux, le précepteur du roi, quelquefois même 
les médecins) sont inserit sur les diplômes à côté du sénéchal, 
du chambrier, du bouteiller et du connétable. Les parents mêmes 
des officiers sont appelés à signer avec eux. I] semble aussi 
que leurs attributions soient encore à peu près indistincles, ou, 
du moins, que la détermination de leurs fonctions respectives 
soit moins facilement saisissable qu'au sibcle suivant. Enfn la 








{5 Sans remonter à l'acte de Robert 11, de 997 (Tardif. Mon. hist, n° 150). 
où il ot question du comle Hugpae de Bosuvais, redacaloris et conilsloris nosrin, 
il faut noter le diplôme de Philippe 1 pour l'abbaye de Messine (Mireus, Codes 
den. piar., p. 188, dans Wanters, L 1, p. 519), 1066: <lagdrannus, magister 
rerrisn. Cet Engruerran apparal sous le nom de pædagoqus dans les diplômes de 1 67 
pour Saint-Martin-des- Champs (Maerier, p. 12}, el de 1058 pour Notre-Dame 
de Senlis (Gal. Chrin.,  X, pr. 205). Au-desous du précepleur se trouvaient dos 
iprammatici (Dren, dans le diplôme de Saint-Martin-des-Champs de 1067 Her- 
man, dans celui de Sain-Spire de Corbel de 1071; Duheane, Hat, de Le main 
d pe a}. Le précepieur de Louis le Gros sappehit Heruin. Il est 

pe L pour Morigni, en 1103 (Fleurrau, Aug. 
9 ut, prlagoque Ladovie rogis lii»s dans um nee du 
sieur de Lengpan (Bi. Na, ln 906) à 8 Horus magie pas Led 
passé entre 1 103 et 1 107, ec. Après l'avènement de Louis le Gros, il continue à 
résider au palais et à sousrrire les diplômes : charte de 110ç pour Saint- Benoit. 
sur-Loire (Bibl. Nat, Ch. et Dipl., L XLIV, fol. 128): de 1147, peur le prieuré de 
Saint-Légar-au-Bois (Bb. munie. de Bordeaux, petit earul. de la Sauve-Majouro, 
143), ce. 

(0 Jean, médecin de Henri, est nommé, dans une charte d'Albert, allé de 
Marneutie, confirmée par le roi (Lépinois el Nerlet, Curtul. de Notre-Dame de 
Chartres, L 1, 3° part, p. 03], entre 1049 et 1060. Un médecin de Philippe 1", 

 meleris el medienss, amseril la charle de 1090 pour l'ahluye din Ber 

ja pis, p. ha) Le médecin Salomon avait reçu dia même rof ne terre siluée 
près d'Étampes (charte de Lou 
rean, pe 107). Sous Louis le Gros, une charte si 
Mon hst., 0° 402); à qui, en 1135 (iid., n° ha0), le roi donna les vignes de 
Harhélemi de Montrenil. Sous Louis VII, il est question du médecin. Du 

hit, n° À 

© Diplème de Henri 1° p 3 sons , en à 
Le XI, pe Sp) #88, Hour, pince requm, 9. Baie Fair qrs de Ph 
Hippe 1° pour Saint-Vincent de Senlis, en 1069 (Gal. Chr, L X, pr. 206) 3x8. 
fit ne se produit plus que rare. 
































































men et au commencement 
en 1109, de Saint-Martin de Tour, en 13 0, où Guillume de Garande 
Signe à côté de son frire Ansean, le sénéehal). Celle coutume n'existe plus sous 
Louis VII. 
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radition qui attachait l'investiture de certains grands offices à 
la possession de telle haute seigneurie ecclésiastique ou laïque, 
par exemple l'archicancellariat à l'archovêché de Reims et la 
fonction de comte palatin au comté de Blois et de Chartres, 
demeure encore assez longtemps vivace et conserve à ces digni- 
taires une petite part d'autorité effective}, qui, plus tard, dis- 
paraîtra. 

Tels sont les caractères généraux de l'institution sous les 
quatre premiers Capétiens. Mais on la connaftrait mal, sion ne 
cherchait à marquer, pour chacun des règnes du x siècle, les 
transformations qu'elle a subies et qui devaient la rapprocher 
par degrés de l'état où nous la voyons sous le successeur de 
Philippe IL. 


C'est à peine si, à l'excoption des fonctionnaires de la chan- 
cellerie, l'existence des grands officiers de la couronne est men- 
tionnée dans les diplômes de Hugue Capet et de Robert. Le 








{On verra plu lus ce qui concerne l'archicancellriat cc, lettre de 
came palin, héréditaire dans le maison de Blois et réservé aux aimés, m'est plus 
l'un Litre honorifique (voir Brussel, Urage des fvfe, L 1, p. 373; d'Arhois de Jub. 
Hi. des comées de Champ. 1.1, p. 413). Mois 1 n'en éüit peut-être pas de même 
au nt sie. Voir la carie de Henri 1” pour Notre-Dame de Chartres, en 08 
Cistor. de Fr., 4 XL, p. 581 ud, comte de Blois, + palalii comess, signe 
avec les grande officiers. Dans In période pestérieure, les contes de Blois ont dû 
parfois à des cireonstances exteptionncllement Hvorables le renonvellement de eur 
aucien pouvoir; c'est ainsi qu'en 1138 Thihaud, comte de Blois, est qualifié 
um post reg ordinanter (Mabillon, An. Bad, L VI, p. 313. 























168, réfutant l'opi- 
ion de Nabillon qui fxe le commencement de le souscription des grands oliciers à 
Ja fin du règne de Philippe”, rappelle d'abord le diplôme de Hugue Capet, de 947, 
relatif aux lilrtés cdésiastiques (Hier. de Fr pe Go. el L XI. p. 658). 
où sppanissont le boutoiller Gomselin, le chombrier Maurin et le référendaire 
(Gemsérie. Mois ce diplôme nous esl suspect; à raison Lant du caractère Lrès général 
le son objet que de la mention si précise des rois grands oficers, On se demande 
pourquoi, de 987 à 1043, nulle autre charte royale ne siprale l'existence d'aucun 
‘ice de la couronne, sauf celui de clanceïer. Nous me serions point surpris que 
Aa raison d'être de ee diplôme se trouvit simplement. dans 'adjecif Sileenectenri 

compagne le nom du. outciller Genselin et qu'il Lémeignët des efloris tentés 
peeéieureunent par des hontrilen de La mio de fa Tour pour fire remonter 
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plus ancien des documents authentiques où on les voit apparaître 
avec certitude est un acte de Henri I", de 1043, qu'ont sous- 
crit le bouteiller et le connétable 1. Dès 1047, le chambrier et 
le sénéchal se font connaître à leur tour %. En 1048, une charte 
du même roi montre réunies les signatures de tous les grands 
officiers, sauf du bouteiller ’. Enfin les cinq hauts dignitaires 
sont pour la première fois mentionnés ensemble l'année même 
de la mort de Henri I°, en 1060. Mais il n’y a d'ailleurs au- 
cune règle qui fixe soit Le choix et le nombre des officiers signe 
aires, soit l'ordre de leur souseription. C’est également sous 
le même règne que les officiers inférieurs commencent à être 
nommés sur les charles royales. Les chapelains jouent alors, 
comme souscripteurs, un rôle peut-êire plus important que les 
grands officiers proprement dits 5. 


Sous Philippe 1° le ministre royal semble prendre un caractère 
plus régulier. L'habitude s'introduit de faire signer, au moins 
les diplômes solennels, par les cinq grands officiers, dont les 
noms se lisent à la suite, sans préjudice des signatures d'offi- 





ciers inf 





rs qui viennent après. D'une part, la situation des 


l'exercice de leur charge jusqu'au fondateur de la dynastie. Sous Robert II, en 
dehors des fonctionnaires de la chancellerie, il n'esL question que des comes du 
lis. 
PQ in de Fr, préface da Lome KA, p 158. 
Ce faite échappé à l'eutour de la preface du tome XI des Hisior. de Fr. Di- 
plûme de Herbert 1Ÿ, comte de Vermandois, en faveur de l'abbaye de Saint-Prix 
(Gollietle, Mém. pour aeretr à l'kut. de Vera, 1.1 pe 687), signé par Henri 








Carta. de Notre-Dame le Chartres LL, a° parle, pe 89-91). 

© La préc du tome XI fie le fit en 05%, à came de la charte d'Hasnonz 
amis on a vu plus haut qu'elle n'est point authentique. Diplôme de Henri 1” pour 
Saint-Martin-des-Champs ( Hisor. de Fr., &. X1, p. 605 el 606). 





6) Le dhapelain Guizelin, sous Henri", digne, avec le bouteller, la charte de 

Ganelon, trésorier de Saint-Martin de ‘Tours (Mobile, Cortul, de Marmoutiers 

pour le Dunvis, acte a). 1 souscrit eus la charte de 1008 pour Notre-Dame de 

Glarires. La confirmation que Henri 1” donne de la charie d'Albert, abbé de 

Marmouter {Lépinois et Merle, Gartul, de Notre-Dame de Chartres; L 1, n° partie, 
n'est signée qu par nn A4 des cha pelains royaux 
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fonctionnaires par rapport aux seigneurs qui n'appartiennent 
pas à la domesticité royale commence à se fixer et à croître en 
importance. En effet, sur les longues listes de souscripteurs qui 
terminent les diplômes de Philippe 1", les grands officiers appa- 
raissent ordinairement après les évêques et avant les feudataires 
laïques ‘, quelquefois même avant les évêques #. D'autre part, 
un certain ordre s'élablit pour déterminer la place que doit accu- 
per le nom de chacun des hauts fonctionnaires inscrits sur le 
dipléme royal. Cot ordre cst d'abord variable et dépend en 
grande partie de La situation personnelle de quelques-uns de ces 
digoitaires; nira, dans la seconde période, par deve- 
ir immuable et consacré. Depuis l'avènement de Philippe l“ 
jusqu'en 1070, c'est le chambrier qui signe en tête; le séné- 
chal ne vient qu'en second lieu, et après Jui le bouteiller et le 
connétable &. À partir de 1074, le sénéchal apparaît au pre- 
mier rang et il gardera celte plnce jusqu'à la suppression 
définitive du dapiférat. Quant au chancelier ou à ses substituts, 
ils sont nommés, suivant l'usage, après la dernière souscri 
tion. Notons d'ailleurs qu'un certain nombre de chartes de PI 
lippe Jr, dont quelques-unes peuvent étre considérées comme 
solennelles, montrent le domoslicité royale représentée seule- 
ment par le queux ou par les cubiculaires ®. 











s traditions ne deviennent véritablement constantes qu'au 


19 Mabilon, de Re dipl, 
© Diplôme de Philippe L” po 
His, de Montmerenci, pr. 14 
(Voir les diplômes de Plilippe ' de 1064 à 1070 (Saint-Pierre-Ae-Vif, 1064 : 
Saint-Médand de lasnon, 1065; ChapolleAude, 1667: Notre 
nt-Martin de Pontoise, 1069 ; Ferrièros, 1070). 
9 Diplômes de 1071 puur Saint-Spire de Corbeil el pour église de Laon. 
Gi La charte de 1070 pour Saint-Martin des Champs (Marrier, p. 17}, n'est 
signée que par un queux, un cubieulire et un chapolaïa. (Le texte de Marrier doit 
e de Saint A4 
5 w°). Celle de 1074 pour Arrainville (S 
signée que pur Le enbiculaire, Ie (Bonillart, Hat, de Su 





SaintSpire de Corbeil, en 1072 (Duchesne, 
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siède suivant, alors que, par le progrès incessent de l'idée 
amonarchique, les descendants de Hugue Capet ont su meltre 
Yordre et la régularité dans leur propre cour et simplifier les 
rouages de l'administration centrale, en concentrant les pou 
voirs entre les mains d'un petit nombre de palatins. Au lieu de 
ces interminables listes de souseripteurs qui figurent sur les 
diplômes de Henri [° et de Philippe I”, symbole du désordre 
<t de la complexité des éléments féodaux dont leur cour était 
constituée, nous trouvons les chartes plus courtes, à type régu- 
lier et à formules invariables, délivrées par la chancellerie de 
Louis VI ot de Louis VIL. Au milieu du x siècle, un acte royal 
en forme ne se termine plus que par l'attestation de la présence 
au palais et la souscription fictive des quatre grands officiers (1, 
énumérés toujours à peu près dans le même ordre. En dernier 


4 Malillon (de Re dipl., p. 159) dit que Ia sousription réduite aux cinq 
grands oficiers date surtout de 1130 environ. La formule presents de paltio 
mostra quurum nome sutitulentur, apparalL au noirs dès 10H dans un diplôme 
cle Philippe I pour la Clle-en-Brie (Malillon, Ann. Beurd., LV, app. pe 
“f.Bibl. Nat, Che et Dipl., EXXNIL, fol. 100). I faut noterenoutre le variantes: 
1° rieutibus de palatio nosro (chartes de Louis VL pour Saint-Jean-en-Yallée en 
4114, Saint-Léger-an-Bois en à 117, Frémontré en 4 15); a°vitentibus et in palatio 
umbra deraibus (charles de Louis VL pour Saint-Michol de Senlis. en 44 
Martin-des-Champa, em 1143): 3° present 
{chartes de 1112 pour Saint-Cormille de Compiègne, Suint-Mogleire, Merigni)s 
4 erant tune in palaia nastro (charte de 14 15 pour Noire-Dame-cler Champs). La 
formule amantibu in paletio quorum nomina subtitutta nvat et ina, 
privaloir à la fin du règne de Louis le Gros et par être exclusivement erpl 
Louis VIT, apparait, dansleschartes de Plilippe L”, dès 11.06 (chartes pour Mori 
M. Lénpol Delisle a montré, «n ce qui concerne lufippe-Auguste (Cotal. de actes 
de Phiippe-Auçuate, introd., pe Lex), que cette formule pas lo présence 
réelle des grands oficiers, Les chartes des rois antéricurs autorisent la même conclu 
sion. On peut voir, entre autres, celle de Louis le Gros reltire à l'affranchissement 
de ln serve Sancilina, en 4 114. Else termine par la souseription de Louis le Gros 
et des grande olliciers. suivie des mots: rprasentes vero afuerunt : Guillel 
(déjà cité parmi lea grande oficiers), Nivanus de 
Pisiaco,» ele, Dans une charte retire à Prémontré (Tanlif, Mon, hit, n°509), 
Louis VII, au Hieu de se servir de la Formule régulière axtantus, el., termine par 
preumtibna persons Lei loimis quarem suhsignate auntnomine. Suivent les noms 
es quatre grande olciom. 1 agit id probablement de le présence nécle, ce que 
eut indiquer expressément le ro. 

Cet ordre à varié encore au commencement du règue de Louis le Gros. 
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lieu, vient l'indication portant que la charte a été «donnée de 
Ja maïn d'un tel, chancelier 1». Une formule spéciale, inconnue 
avant le règne de Louis le Gros, dénote la situation de l'office 
qui se trouve dépourvu de titulaire (. Il serait inexact d'alir- 
mer que teut diplème régulier de ce temps ne comporte que la 
souscription des cinq grands officiers. Mais les témoins admis 
quelquefois à figurer avec eux sur l'acte royal sont fort peu nom- 
Breur, el les officiers inférieurs n'y paraissent plus qu'exceplion- 
nellement.Il n'y a plus trace, à celie époque, de lingérence effec- 
tive des comtes palatins dans Îes affaires du palais, ct les titulaires 
de la chancellerie cessent, en général, d'être pris parmi les hauts 
dignitaires ecclésiastiques : ce sont souvent de simples clercs 
attachés à la chapelle royale. Bref, l'institution des offices de la 
couronne se dépouille peu à peu de son caractère aristocratique 
et se trouve être plus réellement dans la main du roi. 

Parmi les hauts fonctionnaires de l'entourage du prince, ceux 
dont il est le moins souvent question dans les textes historiques 
du n° et du xu° siècle sont le chambrier et le connétable. Is 





1° Dans des chartes de 1 108 à 11194 sénéchal, c 
2° dans des chartes de 1111 à 111, sénéc 

A pari de 1 42 domine l'ordre 
Mais le counétable apparait ausi à le 


le bouteller, chambrier 











0 dans des chartes de 1112 à 1137. Ce 
rier,empétable ) devient régulier sous 





demie se (sénéchal, boutallr, 
Louis VAL, sarout à partir de 1150. 

@ Toustain et Tassia (M. 7r. de diplomat., À NL; p. 43) remarquent que cette 
formule : Data per mauum X. cmellerit, est un emprunt fait à a chancellerie 
figurer dans Les diplômes royaux au 

Gi dan um 





romaine. Ils afirment qu'elle commen 
de. On pet préciser et dire qu'elle apparait pur Le pre 
edel de 1080 pour l'ablaye de Clan 
ri conelarii» (LAôl. Cleninc., LL, p.529 
envolingiennes (recsuue, rlgendn mubuerp, rebyj aique recugnori) sont 
lières sous Piippe {', La formule dau, el. réapparail pour la première fois sous 
Louis le Gros dans une charte de 1144 (Land, M. in, n°354), eb devient de 
règle à gare de 1113. 

La plus ancienne indication de la vacance d'un ofee datede 1 1214e1 sa plique 
au camérarial: eCamerario malo. Voir no Ranarqe sur La sucersion des rend 
affiers de la couronne qu ont sausert les diplémes de Louie VI et de Louis VI, 
pe 29 Les charts afrent pour ls fais doper mal et eamcellario 
mul. La formule sante rncellarie ne se rencontre pus avant 1 4. 
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ocupent aussi le dernier rang sur les chartes régulières de 


Louis VIL 


L'office de la connétablie date de l’époque mérovingienne 1. 
Le connétable avait, comme son nom l'indique, la survcil- 
lance générale des écuries du roi. Rien ne pouvait faire prévoir 
alors l'extension que cet office devait prendre sous les derniers 
Capétiens directs, époque où il hérita des pouvoirs mil 
attachés au dapiféral. Les maréchaux, que les documents posté- 
rieurs à Louis VIE nous montrent subordonnés au connétable et 
oceupant un poste important dans armée royale 5, signent assez 
fréquemment les chartes royales du wi siècle, mais n'y figurent 
plus au xn°(, Ils étaient au moins au nombre de trois sous 
Philippe 1“ 6. 





es 





0 Tantit, Étoer mr lin. pole ame, p.63. 

A l'époque capétienne, conslabudartus est Le non réguler de ce prand oficier. 
Iapparait pour la première fois en 1043, année où Baudri, eonnéuble, souscrit la 
charle de Henri l pour Saint-Maur-des-Fossés, On Lrouve ausi, par excrplion, les 

nes de stabdarius (diplôme de Philippe 1 pour Saint-Père de 

en 10#6, dans Guérard, Cart, L 1, p. 245) et de veretarius (Hilo 
sauseri par Louis, roi désigné pour Saint-Martin-des- Champs, dans le 
carlulaire de Saint-Mortin, Bibl. Nat. latin 10977 fl. 22 v°). 

@) Voir, sur est office, les Lette cités par Le P. Anse, L VI, p. 646-638 

(4 Le plus ancien texte empélion où il soit qurotion due mmiscnichus ca le di- 
plôme de 1047 reltif au procès de l'abbaye de Seint-Médard de Soisons et de 
Rabert de Choisi : eWido mariscalchus», La charte de Saint-Maur de 1054 nous 
fait connaître les deux maréelaux Richard et Ingelard. Gui reparai dans la charte 
de Saint-Martin-de-Chamys de 1067 avee Enslin. portant le même Litre. Le di- 
plôme de Fleuri, de 080 , nomme Flober, mantchal. 

© I est question du 1 Philippe dans une charte de Louis VIL, de 
pour Notre-Dame de Paris (Tardif, Mu, hin,, n° 643). Mais il ne souscrit pas Le 
diplôme, Un utre maréchal du mème roi, Pierre, est également nommé dans 
une charie du chanbelon Gauter de Vileiéon (Arch, ab, K. 35, n° 54) qu'on 
trouvera {ranterilo dans nos Mots rt Appendice Le diplôme octroyé par 













































it plusienrs maréchaux sous ce roi; 3° qu'ils prélevaient certaines. redevances 
sur les Lerres de l'abbaye. Le lexte porte en elle: « donavimns ni modios avenæ ct 
Hu sexlarios quos in arpennis, extra esstenm Sancti Dionisii, marischalci nostri 
amnuatim selehant culigeres 

& Charte de Philipp 1, de 1068 , pour Not 
M Dipl, L KAIX, Gal 1668). ut Hg ent les trois marié 








Dame de Senlis (Bb Nat, Ch. 
ui, Dre et Godin, 
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La connétablie paraît avoir té une charge à vie que possé- 
dérent alternativement, sous Louis le Gros et Louis le Jeune. 
les trois familles de Chaumont, de Montmorenci ot de Cler- 
montt, Ce serait sans doute trop s'avancer que de voir une 
conséquence des erainles inspirées à la royauté par la tendance 
des grands olliciers à se croire héréditaires dans le fait que. sauf 
une seule exception, elle ne conféra jamais la connétablie deux 
fois de suite à la même famille. Cependant à en juger par les 
précautions que les souverains du x sièele prenaient, à ce point 
de vue, contre les simples maréchaux il est pormis de penser 
que les hauts barons à qui était dévolu le commandement su- 
prême de l'écurie royale furent au moins aussi suspecis que 
leurs subordonnés. Ce qui semble encore justifier celle conjec- 
ture, c'est qu'après la mort du connétable Mathieu I” de Mont- 
morenci, Louis VIL laissa la vacance de cot office se prolonger 
pendant quatre ans IL est probable que les maréchaux sulli- 
saient aux nécessités du service quotidien ct régulier, et que 
les fonctions des seigneurs titulaires étaient plus honorifiques 
qu'effectives. 











Le chambrier, camerarius, possédait, comme aux lemps mé- 
rovingiens la garde de la chambre où se trouvaient le trésor 
et les archives. Le titre de «maître de la maison du roi» qu'on 
lui donne quelquefois, comme au sénéchal , semble prouver 
que ses attributions s'étendaïent à tout ce qui concernait le gîte 
du roi, l'ameublement et l'entretien des palais. L'autorité du 
chambrier paraît avoir décliné à mesure qu'on s'éloigne des or 





Le P. Anselme a dune rt dedire {L.VL, p. 616) : ll n'y avait jadis qu'un maréchal 
«4 il yen eut deux par là suile.s 
® Remarques aura suec. des gr. ef. de la evur., p. 27-39. 
2 Voir la charte de Jean, manéhal du roi en 12213, dans le P. Ausctne Gent. 
LVL pe 61 se Nes ejo, nee larredes mei reclamabimas moresellian jure Iuereli- 
tario lenendam et halo.» 

 Hemarques sur la sure. des pr. nf. de la cour, p. 28. 

S Tardif, Études au Les nat. pl. et ane, pe 61. 

» Dipléme de Philippe 1°, de nos, pour lablaye de Fleuri (Bi. Mat. cul. 
Moreau , Ch. et Dipl., & NX, fol 
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gines de la dynastie. On le voit d'abord par les diph 
chambrier, qui est le premier nommé au commencement du 
règne de Philippe 1”, wube au second rang à la fin, puis sous 
Louis VI au troisième, ot quelquefois même au quatrième. 

Sous Henri”, le chambrier Raoul apparait comme le comman- 
dant en chef de l'armée royale, rôle qui, dès la fin du xr‘ siècle, 
sera celui du sénéchal{. D'autre part, aucun officier n’a exercé 
au palais une aussi longue et aussi réelle influence que Galeran, 
qui fut titulaire du camérariat pendant presque tout le rè 
Philippe 1 4, S'il faut en croire la chronique de Saint 
cette charge aurait été possédée presque héréditairement, sous 
Henri 1° et Philippe !°, par une famille poitevine, à laquelle le 
chambrier Galeran lui-même se serait allié par mariage . Ce 
qui est certain, c'est que le fils de Caleran, Gui, est entré en 
possession des fonctions paternelles, et les a conservées jusqu'en 
1194, où elles ont été transférées à la vieille famille féodale des 
comtes de Dammartin ®, À la fin de son règne, Louis VI revient 
à la famille du Pui, avec le chambrier Hugue 6. Mais celui-ci 
exerce à peine quelques mois sous Louis VL, et ce sont les comtes 
de Beaumont-sur-Oise qui obliennent la chambrerie ?. L'ancien 
‘actère héréditaire de l'office se retrouve exceptionnellement à 
cette époque, puisque Mathieu IL de Beaumont su 
père Mathieu [*. Mais c'est là un cas isolé, et après 
le gouvernement royal, portant son choix sur une autre famille, 
nomme le chambrier Renaud!#!, 























Il est clair que la volonté du souverain n'a point été étran- Le euticuains 
% Histr, de Fr, L. XL, p. 207 : eRadulplius comerrius, princes excrdtus chemins 
Fraucorumr, el p. 208: «Radulp, summo dec Feancorum, interfecto= 
Voir les chartes de Plélippe Ir, de 1060 à 109 
1 Hitor de Fr, Le XL pe 53. 
© Bemarques mur la suce de gr. de la cour, pu 2. 
ai 
lu, sh 
Di. p. 33. 
Had. pe af Voie au, eur es comtes de Hroumiont la charge le 
uuet dar, Herbe au de eme de ememont-atr-Oe, p Li 
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gère à ces vicissitudes du camérariat. On ne pourrait les expli- 
quer exclusivemeut par des causes accidentelles qui auraient 
empêché Les membres d'une même famille de so transmettre 
l'office avec régularité. Selon toute vraisemblance, le même 
mobile pousss de bonne heur les rois à utiliser avec plus de 
confiance Les services des officiers inférieurs de la ehambrerie 1). 
de ceux qui étaient effectivement chargés de la chambre à cou- 
chor, les chambellans ®) où eubieulaires (, appelés souvent aussi 
chambriers, par une confusion de termes contre laquelle il im- 
porte de 50 mettro en garde. Ces employés d'ordre secondai 








{0 Tardif (Études sur La isatuione peliiqus ot admisiiratnes, p. 61) sup= 
pass que les cubisubrié de l'époque mérovingienne eceupaient un rang plu 
que ls camerarü. Celle sssertion aurait bésoin d'être démontrée. Quoi qu'il en 
soi, il en os pla de mêne à l'époque capitienne. 

(6 Los diplüme capétions font mention: 4° sous Henri I, d'un souschambricr, 
subcamererius, Ie dignité qui ne roparait plus sous Les régon suivants (charte de 
Saïnt-Mortindes- Champs, 1060, dans les Hi de Fr, XL, p. 606 ); 2° sous 
Philippe l”, d'un flerveus canberlanus (ci. de Morigni, 1102); d'un Frederieus 
canberlanus (ch. de Hagneux, 1105); d'un Vulgrinus (d'Elampes) Philippi reix 
camberlanus (ch. de Morigai, 1106). Cf. deux autres chartes de Morigui, l'une 
relative à Saint-Ma dump (1106) et portant rles signatures de Vulgrin et 
d'un Petrus eambrrlanuer, l'autre relative aux surfe de la même ablayo, avec la 
menton eValgrino camberlano nostror. 3° Sous Louis VI, les testes font connahine 
le chambellan Bartlélemi (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t XLVI, fol. 135, charte de 
Louis VI pour Saint-Mayoire, en 1112). C'est probablement le eonscller Barthé- 
lemi de Fourqueux dont il sera question à La fin de ee chapitre; 4° sous Louis VII, 
le chambullan Eude, «Odo li camberlensm, dons une charte de 1 37-110 (Arel 
sn 136) et les chembellans Adam, Froger, Henri, Gautier dont n 


























allons parer. 
1 11 st question des eubiculaires Aroul, dans une eharie royale de 1070 pour 


des Camps (Marrier, p. 17); Ie, dans une chario de 07h pour 
» ist, de Saint_-Gormain-deu-Prés; pe: 31); Aron 
et Goumur, dans une charte de 1082 pour la même ablaye (procès de Hugu 

Tavel); Frédéric, dans un arte du cartuhire de Longpont (Bibl. Nat, latin n° gg, 
ol. 9 v°); Albérie ou Aubri ( Hütor. de Fr, L XIV, p. 509, beltre de Grégoire VIL 
à Rodrie, évêque de Chélons). Sous Louis VII, le chambellan Adam est appelé 
eubiculaire, en 1138, dans l'acto relatif au procès de Gautier, évèque de Laon, 
ei de Huguc de Prémenté, Il en et de même de Froger, en 1174 (Terdif, M 
his, n° 654 ). La preuve que Le chambellan et le cubiculire sont un seul et même 
prrsonnage, sl que ces deux noms sont appliqués au même individu, à Frédéric, 
sous Philippe À, à Adam et à Froçer, sous Louis VIL. 

Lisias est oppelé cemereriux daus une charte royale de 1074 
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généralement de pu naissance, loujours en contact avec le 
roi, finirent par exercer réellement au palais l'autorité dont le 
grand chambrier, haut baron souvent absent de la cour, ne 
jouissait guère que d'une façon nominale. Ainsi s'explique lim 
portance du rôle joué autour de la personne de Louis VII par les 
chambellans Adam ot Gautier, par ce dernier surtout, qui parvint 
à faire nommer son frère Étienne à l'archevêché de Bourges. 
Il arrivait même quelquefois, contre l'usage ordinaire, que le 
chambellan était inserit. sur les diplômes réguliers, à la place 
du grand chambrier, soit pendant une vacance de Foffice, soit 
pour toule autre raison (1). 


C'est Le bouteiller % qui, après le sénéchal et le chancelier, cst 





CArch. dép. du Loiret, earlal. de Fleuri, n° 236) où il est L£moin à côté du cham- 
Prier Galeran. Frédérie, sous le même règne, est appelé camerrräus dans la charte 
de Saint-Martin-des-Champs relaive à un don de aout le Delé (1103-1108). Le 
chambellan Adam, qui n'a jamais souscrit les diplômes comme grand officier, 
puisque la place était oceupée par Les comtes de Beaumont, est presque Loujours ap= 
lé camerarins daus les charics de Louis VII (1152, Sainto- Madeleine do Mantes, 
Jumsièes, Saint-Samson d'Orléans; 1153, procès de l'évêque de Langres et du duc 
de Bourgogne; 1163, charle d'Aubri, comte de Dammartin . IL en est de mème 
de Froger (1174, carte de Gui de Senlis); de Gautier (1467, sffranchissement 
de sers. 1171. albsbtion d'affranchissement ; 1173, Borbeauz: 1374 et 1175. 
Sai CE. Hiter. de Fr, t XV, p. 950 ; lettre d'Alerandre {IL Un acte de 
Gautier, domini regis Francorum camerariuss, de 4174 (Arch, Nat., cart de 
Saint-Victor, LL. 1450, fu, 114), a pour lémoins deux autres chambellans : Henri 
ut Adam, qualifiés ous deux carerarä. 

Remarques sur la suce. des gr. of. de la cour., p. 23 et 23. 

@ Le chef de là bontellerie porte ordinairement le nom de butieuerius, qui 
pparoll pour ln première fois à l'époque capitienne (si l'on me tient pas compte du 
diplème de Hugue Capet de 987) dausl'ecte de Henri 1" pour Saint-Maur-es-Fossis, 
Inpenulh buticulani. 1 est quelquefois appalé aussi pincene, surtouL ant 
a side, Mais pour le distinguer des écansons-en sous-ordre, pincerme il porke so 
vent letitre demagiter pinermanum (charts de 1654, Saint 

de 1075, Clumi, cle). Au au tels, le 
pour kw souscriptions finales des actes royeux : mais dans le evrps de La eharie et 
dde les Lextes non ofliiels, on se sert encore quelquefois de pincemna pour désigner 
le chefde la bonteïleie (charte de Louis VI, de 1136, rvltive à Ia commune de 
: pineernæ nor» charte d'Aubri de Dammartin 
; pineerne que de Sens, vars à 1 
Xe pre 218): eGuidunem Hum Willelmi Lupi, piucrrnun re; 
































Google past LV 


Le boat. 


172 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


le plus souvent nommé dans les textes du x ot du xnt siècle. On 
y trouve peu de détails sur sos attributions particulières. Tout 
ce qu'il est permis d'affirmer à cel égard , c'est que l'administra- 
tion des vignobles du domaine et de leurs revenus lui apparte- 
nait); qu'il était, beaucoup plus fréquemment que le conné- 
table et le chambrier, employé dans les jugements de La cour du 
qu'enfin il percevait une redevance fixe sur les abbayes 
de fondation royale. Comme chef de service, il avait, sous ses 
ordres un certain nombre d'échansons . 

Les bouteillers Hugue et Engenoul paraissent avoir joui d'une 
assez grande influence au palais sous Henri 1”. Sur les diplômes 
de Philippe E, le boutciller occupe généralement l'avant-dernière 
place: mais à partir de 1 120 environ il commence à êlre inscrit 
au second rang, qu'il gardera définitivement à partir de 1120. 
Sous Louis VE et Louis VIL, la situation considérable du chef de Ja 
bouteillerie tint probablement au crédit personnel des membres 
de la famille de la Tour, la principale maison seigneuriale de 
Senlis, qui posséda ce grand office à peu près pendant toute Ja 
durée du siècle’. Cest Le seul exemple positif qu'on puisse 
alléger, au xn° siècle, d'une houte charge de la couronne pos- 
ée héréditairement par une seule famille durant plusieurs 











& pique In charte de Henri 1, de 10574 rclative aux vins d'Or 
Aéans (fes. des Ode, te À, pe 3) 

Le outil Fait partie de la cour dans le procès de l'albaye de Coulombs 
€ de Foucand de Marc, en 1133: dans eoui de la commune et de l'évêque de 
de l'ableye de Mailezait contre Schrand Chabot, en 
à du une et de l'évêque de Noyon, en 1188, ele. 

Uinor de Frs L XV, pe Bass lelre d'Alexandre LU à Louis VIL: 

0 Ge sonL les pmerrnæ proprement dits. La charte de Ptippe 1” pour Saint-Lé- 
Bibl. munic. de Bordeaux, petit earnl, de La Sauve, ll. 146) 
“distingue nellement l'échanson {pinerrnn) Téodulf du bonteiler(buticuderius) Ada- 

De mème celle de L me Le pin 
marins Pierce du bu La charte d'Aubri, come de Daummartin, en 
Ga (Bibl. Nat, Ch.et Dipl., L LX MI, fo. 174) mentionneun Jean, santione rit. 
Mais Le nom de scantis ne se retrouve pas dans les acles rowaut de celle époque. 

0 Sur Ia succession des bontalers sous Louis VE et Louis VIT, voir nos le 
murquee, pe 47 64 a1. On trouvera quelques détail relatif à l'historique de Le bo 
Ailerie ous La famille le ln Tour aux Moier rt Apprmdices, n° 72 
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générations. Mais il faut songer que cette famille était de petite 
noblesse, sans puissance féodale, et très dévouée à la dynastie 
capétienne, qui prit chez elle ses meilleurs conseillers et ses mi- 
nistres les plus actifs. 

Plus importants par eux-mêmes que les autres grands offices, 
ceux de sénéchal et de chancelier, dont il nous reste à parler, ont 
toujours é1é considérés par les rois comme plus dangereux. C'est 
surtout par l'histoire du dapiférat et du cancellariat qu'on peut 
juger à la fois des services que les grands officiers étaient en 
mesure de rendre à la couronne et des craintes, souvent justi- 
fiées, qu'ils n'ont cessé d'inspirer à la royauté. 





Le sénéchal existait déjà à l'époque mérovingienne. Il était 
alors chargé de surreiller les officiers attachés au serrice per- 
sonnel du roi‘. On à même supposé avec quelque raison qu'à 
l'origine le sencschalk n'était autre que le maire du palais. Sous 
les Capétiens du ru siècle, le sénéchal (smesculeus, seesrallus) 
où porte-mets (dupifr) est devenu le premier des grands 
officiers. IL est quelquefois appelé «maire du palais» (major 
regie domus) et « procureur du royaume» (regni Franci pro- 
eurator)®. IL représente à la fois + 1° l'ancien maire du palais 





1 Tardif, Études vur les int. pot. et amine, pe Go. 
DE 
eux noms sont employés comeurremment dans les clrtes royales du 
2 maïs au un, le terme officiel es dapÿfr, est de régle dans le souse 
ions finales. Dans le corps de e à 
charie de Louis VII pour Besuroïs, en 
11762 equotos Aurelimis crimus, sive reg 
Chris., L. VIIL, pe., p. 61). I est à naler que dans ses clartes le 
au, comte de Blois, s'intitule le plus souvent senescalus. 
D Hate. de Fr, XL, p: 77€ 
ab XII, p.85 «cum Radulpho Vermandrnaum comie, qui sibi engnatus et 
major ny douus eratr. C£ La chatte accordé à Saint-Julien de Brioude en 135, 
AL, ace dans lequel le roi, après avoir rappelé un diplüme de Gharies 
joute : rsiliel, ut erclesia ile, cum omnibus possesionibus 
tn reg Franeorum sive major dom au, si ab ro miss 
si obnouia» (er. dee Or. à VI pe 1). 
9 Chate de Thibard, de 11 dada, Haras vais re 
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comme directeur général de la maison du roi et des jeunes 
nobles qui y étaient élevés{; a° le comte du palais. dont il 
paraît avoir recueilli les attributions judiciaires; 3° l'iferior du 
palois mérovingien, comme chef du service de la table. En réa- 
lité, il supplée la royauté dans toute l'étendue de ses préroga- 
lives. C'est Le second personnage du royaume après le souverain, 
une sorte de vice-roi investi de tous les pouvoirs ©). Ce mot suffit 
à indiquer la haute autorité attachée au dapiférat et à expli 
quer en même temps la défiance que la royauté du ur siècle 
témoigna presque toujours à ceux qui en étaient rerêtus. Les 
documents historiques, qui attestent si souvent l'importance du 
rôle joué par le sénéchal, sont d'ailleurs très peu explicites sur 
ses fonctions. 














Comme intendant général de la maison du roi, il présidait 
au service de la table et surveillait tout ce qui concernait la 
touche, Les panetiers® et les cuisinicrs où queux lui étaient 
probablement subordonnés. Mais, vu le silence presque absolu 
des documents pour eelte période, il est bien difficile d'alfirmer 
quoi que ce soit sur la partie purement domestique des attribu- 
lions atlachées au dapiférat. Au point de vue financier, on con- 
slate qu'il exerçait certains droits pécuniaires, par exemple sur le 
marché des grandes villes (, et qu'il prenait part à la dépouille 











pape Alexandre LUI (ur de de Fr. L 
neveu de ce dernier à «Baudiaun veslrum ad ren usque perduxi : qui dipnelioni 
vesire prias agvns, eum mjori procuraior domus eue tradidit iformandum, ut 
idem ei et necessaria providerel, el inter. alios nobles eum regalibus obsoquiis 
fmiliarius adhiberel. » 

4 Onle voit par la plupart des chartes de Bourgcoisies ou de communes, où il est 
formellement tipulé que personne ne pourm conduëre dans le Gé, ai ce n'en le roi 
ou le sénéchal, Gela ressort encore de Loute l'histoire du dapiérat. 

& Eude, panriarius, es. mentionné dans une charte de Philippe 1” de 108 
pur Notre-Dame de Senlis (BiH. Nat., Ch. et Dipl. fo 

(6 Dane a charte de prie nero par L quan d'Ortéanx, 
on Hit que le sénéchal ne les eux jones de 
füte de nt Aignan (Hubert, Andig, de Sutra, pr, P. SO). 
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des palkis épiscopaux après la mort de l'évêque. Gomme com- 
mandant supérieur de l'armée royale (prineps militie Framce- 
rum)®, il avait le droit de semondre les vassaux pour les 
expéditions militaires (”, annonçait le combat à l’armée au son 
de la trompette, et dirigeait les opérations {*. D'autre part, il 
semble avoir exercé sur les prévôts et autres agents de l'adminis- 
tration locale une autorité assez directe. Enfin il était investi 
au point de vue judiciaire ©, de pouvoirs très étendus, qu'il par- 








Gi La chante de Louis le Gros, de 1120, rctire au doit de dépouille à Senlis 
(Gal. Chris, L. X, pr. p. 209), prouve que le daper et sa femme étaient auto- 
ris£s par l'usage à prendre leur large part du pillage du palais épiscopal. 

O1 Order, Vital, éd. Lapréwast, L IV, p. a48: «Ansllo de Guarbndin, principi 
milite Francorum. + Simon, depifer sous Philippe 1, est appelé =concul &t regis 
Francorum primipilusn (Hisr. de Fr, L A, pe 35%). Dans la charte où 
Louis VI, en 11 28, renonce à lous droits ur une Lerte de Saint-Martin-des-Chermps 
sise à Pondoise (Bibl. Nat. carlul, de S'-Mart.es-Ch, latin n° 10977 lo. #H), on 
vescepla sol expedicione per propriam vel dapiferi nostri pemonam sub- 















. 81 Se reporier à la lelire 78 de saint Bernard et ou passage relatif au oénéchal 
Étieune de Garlande (Histor. de Fr., L XY, p. 47). Sur le rôle militaire d'Anseau 
de Garlande au commencement du règne de Louis L, voir Suger, Œuvr, cmpl., éd. 
Lecoy de la Morche, p. 50 et 54. Son frère, Guillaume de Garlade, qui fut séni- 
chal après loi, commandait à Brémale en 1119 (Order. Vital, éd. Leprévost, L IV, 
pe 358). 

(9 Charte de Louis VIT, pour Orléans, 1137 (Binbenet, Eremen critique de la 
charte octroyée par Louis VIL aux habitants d'Orléans em 1137, dans les Men. de 
la soc. d'Orléans, L XV, pe 72 + emisi ex precrplo nostro ve dapieri nostri sub- 
monitione. 

(3) Voir la charte de Louis VI, de 14 19, relative au procès entre Bernier, doyen 
de Notre-Dame, et Gu 
(Guérant, Gariud, de Notre-Dame de Paris, & 1, p. 378) Le mème Anseau € son 
frère Guillaume sont juges en 1113 dans l'aire de P. de Lannoï contre Saint 
Vincent de Bibl. Nat., Ch. et Dipl., . XLVII, ll. 35), Ansvan examine aussi 
avee son frère Étienne, chancelier, le procès en revendication de serfs que Notre- 
Dame de Chartres intanto à l'abbaye de Fleuri entre s108 et 1117 (Hibl. Nat, 
Ch. et Dipl., & LIX, fol, 70). En 1133, le sénéchal Raoul de Verwandois juge 
avec le boutcller Guillaume le procès de l'abbaye de Coulombs el de Fouud de 
Marcilli (Duchesne, Dreux, pr., p. aa2). C£. la carte de Louis VII, de 1155, 

de Jus et de Ronand de Bontemesurt (Guérand, Cartel. 
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lageait toutefois [on l'oublie trop quand on affirme qu'après le 
roi le sénéchal était le chef suprême de la justice) avec le chan- 
celier et, dans une mesure moindre, avec les trois autres grands 
officiers. 


A quelle époque le sénéchal a-t-il réuni les attributions variées 
et importantes qui faisaient de lui le véritable lieutenant du sou- 
verain? S'il était possible de se fier au témoignage unique de 
l'auteur du célèbre traité de Majoratu et senescalia Franciæ, il 
faudrait reconnaître que le dapiférat a été de tout temps un fief 
héréditaire dans la maison d'Anjou; que, même encore sous le 
règne de Louis le Gros, le sénéchal en exercice était obligé de 
foire hommage de sos fonctions au comte d'Anjou, titulaire de 
l'oflice; qu'enfin ce feudataire conservait si bien, au xn' siècle, 
la plénitude des droits attachés à sa charge, qu'il revisait et ré 
formait en Anjou les jugements rendus en France par la cour 
royale. Mais la critiquel® a foit justice d'un document où tant de 
fables et d’assertions invraisemblables n'ont été recucillies, entre 
1150 et 1168, que pour favoriser les intérêts des princes ange- 
vins, rivaux de Louis VIE. En réalité, il n'existe aucune charte 
dans laquelle les comtes d'Anjou aient pris la qualité de séné- 
chal des rois de France, aucune où l'on voie se produire leur 
intervention en ère judiciaire, dans la direction de l'armée 
où du palais. D'ailleurs les diplômes royaux n'offrent pas trace 
de l'existence d'un grand sénéchal auquel auraient él£ subor- 
donnés plusieurs olliciers du même nom. 














in quercan vencrint, cummone per ms au per dpcrum matrum a ur con: 
celrium nostrunn jusltiam féciant.» (On 

Qi Hister: de Frs L MU, p. 40%: ce Lete à été pui 
Chroniques des œuntes d'Anjou, de Marchopey el Salmon. Voir au 
ei 393. 

& M. Mahille a démontré (td. aur Chrum. des comtes d'Anjou, pe vux-ur) 
qu'en ne peut accarder aneune confianez au {rai du feux Hugue de U 

S Lateur de He préfrce du 0, san pre. 
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Il faut donc s'en tenir exclusivement, pour l'histoire des séné- 
chaux du x1‘ siècle, aux très rares mentions qu'on rencontre dans 
les actes de Henri I et de Philippe I. Ces textes montrent qu'à 
cette époque le sénéchal n'était point, ce qu'il fut plus tard, le 
plus important des grands officiers de la couronne. Ce n'est qu'à 
partir de 1074 environ qu'il commence à être nommé Îe premier 
sur les diplômes, et il faut attendre les dernières années du 
siècle pour voir les documents historiques allester son influence 
et son crédit auprès du roi. 

Le dapiférat apparaît alors aux mains d'une des familles féo- 
dales les plus remuantes et les plus belliqueuses des environs 
de Paris, celle des seigneurs de Rochefort, étroitement appa- 
rentée aux maisons de Créci, de Montlhéri et du Puiset. Gui de 
Rochefort, dit le Rouge, dont le nom est inscrit sur les chartes 
royales dès 1091, sert d'intermédiaire entre Philippe I" et Je 
de Chartres dans l'affaire de l'excommunication du roil”, Mais 
déjà coremence la lutte, aux épisodes multiples, que la royouté 
ne cessera de soutenir pour résiéler aux prétentions exagérées 
de ses sénéchaux. Une première fois déchu de sa charge, à la 
suite d’une révolution de palais dont les détails sont ignorés, 
Gui de Rochefort ne tarde pas à revenir en grâce et à se trouver 
plus puissant que jamais. Les embarres et les dangers que aus 
citaient au souverain les inexpugnables repaires féodaux de 
Montlhéri, de Rochefort et de Châtcaufort avaient pris de telles 
proportions an commencement du an siècle, qu’à moins d'une 
guerre longue et sanglante, pour laquelle la royauté n'était pas 
encore prête, il lui fallait conserver, à tout prix, l'amitié de la 
maison seigneuriale à qui appartenaient ces donjons détestés. 
Cest ce qui explique pourquoi, en 1104, Philippe l" et son fils 
Louis restituèrent à Gui de Rochefort la dignité de sénéchal 
avec les pouvoirs les plus étendus, circonstance qui a peut-être 
été le point de départ de la prépondérance attachée dès lors au 
dapiférat. La cession de Montihéri fat le prix de cette restitution 


0 Hintor. de Fr, Le XV, p.78 où F5. 


Le dpifént 
sou Pie 1. 


178 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


et des fiancailles du prince royal avec Lucienne, fille du tout- 
puissant sénéchal. Gui de Rochefort profit de sa situation 
pour transmettre sa charge à son fils Hugue de Créci, et tous 
deux restèrent les maîtres réels du palais jusqu'en 1107. 

Mais la royauté capétienne ne pouvait supporter longtemps 
un pareil état de choses, sans courir le risque de voir son auto— 
rité confisqués au profit des grands offices de la couronne recon- 
nus comme héréditaires. Une réaction se produit bientôt. Le 
prince Louis oppose aux Rochefort la famille de Garlande, com- 
posée de quatre frères chez lesquels l'ambition, la cupidité ot 
Tesprit militaire se trouvaient au moins à un aussi haut degré 
que chez leurs rivaux. Puis il profite de la présence du pape 
Pascal II à Troyes, en 1107, pour faire rompre son mariage 
projeté avec la fille du sénéchal, sous prétexte de parenté. Le 
mécontentement de Gui et les intrigues des Garlande ne tardent 
pas à amener une rupture complète entre la famille royale et 
Ja maison de Rochefort. Une guerre s'ensuit aussitôt : le prince 
Louis s'empare du château de Gournai, malgré les efforts de 
Gui et du comte de Blois, Thibaud IV, son allié. Le dapiférat 


passe aux mains de l'aîné des Garlande, Anseau 


Le dapitéat La mort de Philippe 1° et l'avènement de Louis le Gros per- 
ee iaile 6 mirent à la famille de Garlande de prendre définitivement pos- 
dard session du pouvoir. Ansean était sénéchal; Étienne, archidiacre 
de Paris, doyen de Sainte-Geneviève et titulaire de plusieurs 

autres dignités ecclésiastiques, avait 66, depuis quelque temps 

déjà, investi des fonctions de chancelier; en 1119, leur frère 

Gilbert obtint la bouteillerie(” : et ainsi fut donné ce spectacle 

unique, dans l'histoire capétienne, de trois grands offices de la 

couronne détenus simultanément par trois membres de la même 

famille. La substitution (9 du quatrième frère, Guillaume, à 


1 Bhator. de Frs te XI, pe ag, 143 et 06. Cl. Vélault, Fuger, p. 68 et 69. 

6) Voir, sar Lous ces faits, le récit de Suger, Œuer. empl, éd. Leroy de la Marche, 
pésetai. 

8 Remarques sur La au, des gr. of. de la cour. p. 18 ot 19. 

@ Ibid, p. 9 et 10. 
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Anseau, mort au siège du Puiset en 1117, ft ressortir encore 
la toute-puissance d’une maison qui tendait à considérer les 
hautes charges du palais comme sa propriété particulière. L'au- 
torité royale fut singulièrement compromise : les contemporains 
sont unanimes à déclarer qu'Étienne de Garlande était le véri- 
table chef du gouvernement et qu'il disposait de tout le royaume 
en maître absolu . Ce pouvoir exorbitant se trouva encore for- 
fifié et concentré en 1 120, lorsqu'après la mort du sénéchal Guil. 
Jaume, Étienne n'hésita point à prendre sa place et à cumuler 
ainsi les deux plus importants offices de la couronne. Dès lors 
les prétentions de ce parvenu ne connurent plus de bornes : 
quand il eut marié sa nièce avec le comte de Montfort , Amauri, 
il afficha hautement son intention de Lransmeltre à son gendre 
sa fonction de sénéchal. 


Si Louis le Gros avait consenti jusqu'ici à subir l'ascendant 
des Garlande et à leur abandonner le pouvoir, cest qu'il avait 
eu besoin d'eux, d'abord pour écarter les Rochefort, devenus 
dangereux, et ensuite dans la longue lutte qu'il avait entreprise 
et poursuivie avec succès contre les petits seigneurs pillards de 
Île-de-France, unis le plus souvent au comte de Blois et au roi 
d'Angleterre. Anseau et Guillaume lui avaient rendu, dans ces 
guerres interminables, les services les plus signalés: et, d'autre 
part, il tenait à Étienne par les liens d'une longue habitude. 
Mais en 117 des circonslances nouvelles amenèrent une cata- 
strophe qu'on peut considérer comme le fait saillant de l'histoire 
agitée du dapiférat. : , 

Ecité par la réîne Adélaïde, que le favori ne ménageait plus, 
et probablement par saint Bernard, qui avait dirigé contre 
Étienne de Garlando une de ses plus violentes philippiques, 
mais surtout vivement offensé de voir que son sénéchal disposait 
ainsi du dapiférat sans le consulter, il se décida à une sorte de 





0) Histee. de Frs, & XIL, p. 75 : «Slephanas.… enjus conso tola Francis 
regcbalurns ob p. 77: edum regis foreret in aula et ilius pou rogem euncta 
penderet arhirinn  » rage cajus super amnes à secrelis erats. 
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coup d'État. Étienne, déchu de sa charge, fut expulsé du palais; 
on rasa les maisons qu'il avait fait construire à Paris; on dé- 
truisit ses vignobles. Alors commence une guerre acharnée qui 
dure au moins cinq ans, et dont l'événement principal estle siège 
de Livri, forteresse défendue par Amauri de Montfort et atta- 
quée par le roi, qui y recoit une grave blessure à la jambe. 
Cependant la résistance des rebelles ne pouvait durer bien 
longtemps. Étienne recourut à l'intervention même de sa princi- 
pale ennemie, la reine Adélaïde, pour se réconcilier avec Louis 
le Gros et avec son fils aîné Philippe, déjà associé à la couronne, 
1 fit sa soumission et renonça à toute prétention sur le dapiférat 
et sur la transmission héréditaire de cet office. Ainsi rentré en 
grâce, il put, dès 1132, reprendre possession do la chancelle- 
rie, qu'il continua à diriger jusqu'à la mort de Louis le Gros (". 


La leçon avait profité à Ja royauté. Louis le Gros se passa 
de sénéchal pendant quatre ans, puis il confia cette charge au 
comte de Vormandois, apparenté à sa famille, et sur la fidélité 
duquel il pouvait compter (. A l'avènement de Louis VII, Raoul 
de Vermandois, maintenu en possession du dapiférat , manifesta , 
de concert avec la reine mère, un mécontentement qui devait 
avoir pour cause première l'influence devenue prépondérante et 
exclusive de l'abbé Suger. Cette brouille légère entre le sénéchal 
et le roi dura peu; le mariage de Raoul avec la sœur de la 
reine Aliénor vint resserrer les liens qui unissaient le comte 
de Vermandois à la dynastie. À la mort de Raoul, en 1152, 
le dapiférat resta encore vacant pendant deux ans(, pour 
tre donné ensuite à un membre de cette maison de Cham- 
pagne qui, par ses alliences mullipliées avec la famille royale, 
demeura pendant tout le reste du règne de Louis VII le prin- 


1 Sur la date etle détail de ces événements, voir nos Rem. ur da suce. des gr. 
ef. de la cour., p. 10 et 13. CT. Histo, de Fr, KIT, p. 56, 57 77: 190, et 
L XV p. 39 el 335. 

Remarques, ce. ; p. #2 € 16. 

5 bide, pe 16. 
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cipal appui de la royautél. Mais cet ofice, conféré ain: 
haut feudataire qui ne pouvait s’absenter de ses États particu- 
liers sans compromettre gravement ses intérêts, n'avait plus le 
même caractère qu'au temps des Garlande : il devenait sur- 
tout honorifique. Néanmoins, on le jugeait encore si dangereux 
qu'en 1192, lorsque mourut le sénéchal Thibaud V, comte de 
Blois, Philippe-Auguste, profitant des progrès accomplis par le 
pouvoir royal, se garda bien de lui donner un remplarant(. 
On n'osa pas prononcer ouvertement la suppression de l'office ; 
mais, en fait, il n’y eut plus de sénéchal, et jusqu'au xuv' siècle, 
les diplômes royaux portèrent l'indication de la vacance du 
dapiférat. 














L'histoire de la chancellerie se relie intimement, en France 
comme dans les autres pays, à celle de la chapelle royale. Sous 
les rois de la troisième race, on comptait plusieurs catégories de 
chapelains royaux. D'abord la qualité de chapelain était parfois 
attachée, dans des conditions surtout honorifiques, à certaines 
dignités de l'Église. C’est ainsi que l'abbé de Saint-Magloire 
prétendait, de toute antiquité, avoir droit à ce litre, ct que 
l'évêque d'Angoulême soutenait qu'il devenait le chapelain du 
roi aussitôt que celui-ci avait franchi la Loire pour se diriger 
sur l’Aquitaine. Des fonctions plus réelles étaient exercées, 
dans les villes où le roi faisait de fréquents séjours, par des 
chapelains spécialement eréés pour le service du palais. On en 







#1 Sur le dapiférat de Thihaut, voir Hemarques, el. pe 26 et 172 
Léopold Delsle, Coral. des actes de Plpe-Angue, introduction, p. ctuxt 

el sui 

59 (Tardif, Mon. hit, 

us regum connitatus est, 
atra Parisios fuerirous, 





di illue : 
9 Huter. de Fr., te XI, p. 435, Par un acle de 1124, Louis le Gros nomme 
les chanoines de Notre-Dame d'Étanpes ses chapelains perpétuels en son palais pour 
3 céléh lo roi, la reine où son ils y séjurneroat (Fleureau, 
Ang, d'Étampes, pe 346). 
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connaît, par exemple, à Bourges (, à la Forêt dans Le Berri(3, 
à CompiègneW, à Laon, à Senlis, à Melun, à Fontai- 
nebleau (. Ils recevaient un traitement annuel, et, en outre, 
quand le roi ou la reine venaient dans la ville, ils avaient droit 
à un supplément de solde en nature et en argent”. Mais la 
véritable chapelle, celle d'où le gouvernement tirait les fonc- 
tionnaires de la chancellerie, était composée des ecclésiastiques 
qui se tenaient en permanence autour du roi(”, formaient la 
partie instruite et letirée du palais, et fournissaient souvent au 
souverain ses conseillers les plus influents et les plus dévoués. 


Les textes mentionnent plusieurs degrés dans la condition de 
chapclain du roi, Au x sidcle, il existait un chapelain en chef, 
ou archichapelain 19, chargé de diriger le service, des chapelains 
en titre, des sous-chapelains!", el un gardien de là chapelle 0, La 
reine et l'héritier présomptif avsient leurs chapelains particu- 





{0 Charte de Louis VIT, de 1162 (Rsyral, His. du Berry, L 1], p. 5ko). 
13) Charte de Louis VAL, de 1178 (Hide, p. Sa). 
4 Charte de Louis VIL, de 1 173 (Bibl. Nat., Ch.et LLXXVII, fol. 129). 
Charte de Louis VIE, de 1154 {Hbid., Ch. et Dipl, L LXŸ, fol. 188); du même 
roi, de 1279 (Tardif, Mon, ht, n° 681). 
arte de Louis VIL, de 1 141, relative à a chapelle de Saint-Denis de Senlis 
Vat., K. 189, n° 191) 








à la chapelle royale de Melun (B:bL. 
Nat. coll. Dature, & LA, fl. 181). 

@2 Charte de Louis VII, de 1169, relative au chapehin Barthélemi (Gal. 
Christ, À XIE, pi 








tes chartes de Louis VIL relatives au règlement de a situation des 
chapelins royeux indiquent nettement la différence qui exisle entre Les chaploins 
à siège fixe, aaidui, el ceux qui suivent 
equilant. {Voir surtout Tardif, Mon. hit, 

U Emmeré, Verm, hist., p. 122; Colliette, Mém, pour servir à Phi. du Verm., 
LL, pe 687 : charts du chancelier Baudouin, qui s'intitule archicapellasus du roi 
Henri I, en 1047. 

4 Charte de Philippe! pour Saint-Martin-des-Champs, 1067 (Marrier, 
p.12) :rEustéchius capellanus, Gaufridus subeapellnus. 

(3° Lépinois et Merct, Cart. de Notre-Dame de Charires, L 1, 2° parie, p.92 
el 93 :eiesrdi rois eapllanis Guillelmi capellani, Ranoldi custodis cape refiss 
entre oh et sn6 
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liers ), Cette dignité de chapelain du roi ou de clerc attaché à 
la chapelle royale devait être fort estimée et fort enviée des ec- 
clésiastiques, car elle conduisait soit aux fonctions de la chan- 
cellerie soit à l'archidiaconat, au décanat et à l’épiscopat, dens 
les plus riches églises de France . On pouvait même arriver 
par elle à faire partie de l'entourage intime de la royauté et à 
manier les affaires publiques. Aussi, de tout temps, les chape- 
lains et les cleres du roi ont-ils tenu une place importante au 
palais et dans le gouvernement. Îls souscrivent les chartes royales 
sous Henri I", et souvent avant les grands officiers. Sous Louis 
le Gros, Étionne de Garlande et Algrin d'Étampes 6) ont cumulé 
une dizaine de hautes charges ecclésiastiques auxquelles s'ajou- 
taient les offices royaux dont ils étaient titulaires. Avec un 
aussi dévot que Louis VII, la chapelle devient encore plus in- 
fluente, et Les clercs royaux arrivent à la plus haute fortune. 
Citons entre autres Barbedor, doyen de Notre-Dame de Paris (4); 
Cadurc®), archidiacre de Bourges et de Châteauroux, abbé de 
Saint-Sulpice, chancelier du celui-là même que Louis VIL 
voulait nommer au siège archiépiscopal de Bourges à la place 
de Pierre de la Châtre; enfin, Thierri Galeran, qui joua, sous ce 
e, le rôle d'un véritable ministre d'État. 








Les chapelains du roi prenaient d'ailleurs régulièrement part 


{Le chapelain de I reine est mentionné dans la charte de Louis VII, de 1154, 
relative à la chapelle du palais (Tardif, Mon. hüt., n° 530). Vers 1104, Simon, 
chapelain de Lauis, roi désigné, souserivat la charte de ce dernier relative à Saint- 
Waast; le même à 
son lire de subcertularius dans une charte de 1106 accordée par Louis à l'ebbaye 
de Fleuri { Arch. dép. du Loiret, cart, de Fleuri, n° 237). 
). La plus ancienne mention que l'on connaisse, à l'époque capétienne, du corps 
ins royaux, se trouve dans Helgaud. (Hisior. de Fr, L 
snclorum collgio socavit € 
6) Sur ce personnage, voir n08 emarqués sur la succession des gr. of. de la 
œour., p. 33 et 34. 
% Voir Guérard, Cariulaire de Notre-Dame de Paris, pas., et Histor. de Fr, 
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à l'administration comme membres de la chancellerie. Le per- 
sonnel des deux services était le même ; le chef de la chapelle se 
trouvait aussi généralement Je chef du cancellariat, et les simples 
chapelains étaient employés. coinme notaires, à la rédaction des 
diplômes royaux. Telle était la situation normale pour le service 
effectif de la chancellerie. Mais quand il s'agit du ‘siècle et des 
origines de la monarchie capétienne, il faut distinguer avec soin 
Ja chancellerie réelle et la chancellerie honorifique. 


L'usage s'était introduit, pendant la période carolingienne, 
de conférer à l'archevêque de Reims le titre de chef suprâme 
de la chancellerie royale. Adalbéron * et Gerbert (, sous Hugue 
Capet, Arnoul sous Robert (, Gervais sous Philippe I, ont 
61 qualifiés summi cancellarüi. Mais cette tradition devait dispa- 
raître à partir du moment où la royauté se trouverait déga- 
gée des formes et des coutumes carolingiennes. Il n'est plus 
question, à dater du règne de Louis le Gros, de cetle préro= 
gative des archevêques de Reims. Notons seulement le titre 
d'archichaucelier donné, sur quelques diplômes de Philippe l°, 
à Ceoffroi, évèque de Paris®. IL semble indiquer que ce 
prélat avait hérité, dans üne certaine mesure, de la supré- 





U Le diplôme de g## pour Corbie ot souscrit par Hainald, chancelier vd 
vicera Adalberonis archiepiscopi surmmi cancellariin (Histr. de Fr. 4. X, p. 55). 

&) Le diplôme de 995 pour Sainte-Marie de Soissons est signé par Rainald, 
chancelier ead vicem domni Gerberti, Remorum archiepiscopi, summi cancellariin 
CHisior. de Fr. L Xp. 564). 

6) Le diplôme de 1019 pour Lagni est souscrit per Le chancelier Baudouin, qui 
s'intitule «subroncellrius vice AraulB archicpiscopi, primé cancellriin (D'Arbois 
de Jabinv., Hi. des comtes de Chanp., L 1, p. 466). 











Le diflôme de 1061 pour Soint-Néuise de Reims et souscrit par le chance- 
lier Baudouin rad vicem Gerrasi archiepiscopin. Voir le procds-verbel du sacre 
de Philippe I", où Gervais se montre mgisent en celle qualité (Marlet, ° 6d. 
LIL, pres pe 70: 

& 








ie de Philippe 1”, de 1045, pour Sain:-Corneille de. Gompièque: 
Krido, Parisiorm episcopo, archicancellario nostron (D'Achery, Spicil. 1 
p. 598). Autre charle du même roi, de 1092, pour le même chapitre (Bibl. 
Ch. et Dipl. à XXXVIL, fo. 5) : «Gaufrdus archicancllarius regis srpat etaub 
mrpaits, et 
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matie purement nominale que les archevéques de Rcims pos- 
sédaient sur la chancellerie. En effet, il commença à sous- 
crire les chartes comme chancelier dès 1064, et il les signait 
encore en 1092: or, dans cet intervalle, sil est certain qu'il a 
rempli plusieurs fois ses fonclions à litre effectif, il n'est pas 
douteux mon plus que, pendant cette même période, se sont 
succédé plusieurs chanceliers en exercice et en titre (. 





Le chef réel de la chancellerie, celui qui souserivait et livrait 
les diplômes, était ordinairement désigné sous le titre de cancel- 
larius. Mais il porte quelquefois d'autres noms, par exemple ceux 
d'apocrisiarius, de cartigraphus‘), de sinaior(, de a conmenta- 
ri sous le roi Robert. Par rapport au chef honorifique de la 
chancellerie, à l'archevêque de Reims, il est appelé parfois sub 
cellarèus. Par rapport à ses subordonnés, les simples notaires, il 
est désigné, au contraire, comme prolocancellarius (, sous Hugue 
Capet, et même comme summus cancellarius ©, sous le roi Robert. 
Aucune de ces dénominations, de type carolingien, ne subsiste 
plus au xu°sièele, et c'est par archaïsme qu'Étienne de Garlande 
est appelé dans une charte de 1121 sacri palatii cancellarius ) 
et regis notarius(®) dans un acte de 1195. Il est question, sous 








1 Notamment Pierre, Rager et Ursion. 

% Diplime de Robert 11, de 1015, pour Saint-Bénigne de Dijon : «Belduinus 
sci palati apocrisiarius» (Hiuor. de Fr., L X , pe 397)« 

5) Diplôme de Robert IL, de 1008, pour Saint-Denis: + Franco diaconus alque 
artigraphus» (Tardif, Mon. hit, p. 158). 

Diplôme de Robert, de 1034, pour l'église de Chartres (Duchome, Hit. de 
Montmor,, pe 16) : «Evrerdus monechus seripsit ed vicem Belde 

‘® Diplbme de Robert IE pour Seint-Pierre de Melun, en 1003 : Franco leva 
regisque Robert a commentaräs relegitn (Bibl. Net., col. de Champagne, L XX, 
fol. 33). 

(#) Diplôme de Hague Capat pour File de Bagul, 995 : »Rogerius prots- 
eavecilariusn (Histr. de Fr, &. X, pe 5 

© Francoa est qualifié sumnus andré dus n chat de Robot IT pour 
Besumoat-lès-Tours, en 1007 (Histo. de Fr; . Xp. 590). 

‘ Charte de Louis VI pour l'abbaye de Foigni (Bibl. Nat; Ch. et Dipl., L L, 
ol. 177). 

an 
eubaripsi. 
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le règne de Louis VII, de chanceliers hors cadre, non admis à 
signer les diplômes réguliers, et créés spécialement dans des cir- 
conslances particulières, par exemple pour les voyages du roi. 
Tel semble être le cas de ce Roger, abbé de Saint-Euverte d'Or- 
léans, mentionné comme chancelier dans le privilège que Louis VII 
octroya, en 1165, au chapitre de Saint-Sernin de Toulouse. 1! 
en est de même probablement de la fonction remplie, en 1157, 
par un magister Aldrrieus formellement qualifié chancelier de 
Louis VIL par un chroniqueur allemand. 


Au-dessous du chancelier en litre se trouvaient les chapelains 
ou les clercs qui, en qualité de nourï, écrivaient ordinairement 
les diplômes. Celui d'entre eux qui était le plus élevé en grade 
et désigné pour succéder au titulsire portait le nom de vicecan- 
eellarius ou subrancelarius 61. C'est par exception que les nolairer 
et le sous-chancelier sont nommés sur les diplômes. Ils n'y in- 
scrivent régulièrement leur nom que lorsque, en l'absence du 
chancelier ou pendant la vacance de la chancellerie. ils font 
eur-mémes fonctions de chancelier, Quelquefois aussi, pendant 
Ja vacance, c'est le roi en personne qui est indiqué comme rem 


Voir, sur ce point, nos Remarques, ele. p.30: Hit. du Leng., nouv. éd. LV, 
n° Go: et Pets, Sript., L XX, p. 43. Il wagit ici probablement d'Aimeri, 
évêque de Senlis. 

% Charie de Philippe 1", de 1095, relative à l'abbaye de Mauriac (Justel, 
His. d'Auvergne, pr. 2 et 3) : «S. Umbadi vicecancellari, qui subscripsit jussu 
regis.» 

D Age dut bon ane die di ss ae Ve 
abbaye de Beaupré { Call. Chrt., L. X, pr. p. 255): «Data per manu Stephani 
cancellri et Algriai subçancsllerii. 

Les mobires qui signent à La place du eancelier, danses chartes du siècle, 
mettent généralement là fommule ad ricem, elc., mais celle rvgle n'est pas tou- 
jours olxervée. CL. la charte de Louis VI pour Saint-Martin-des-Champs, de 1128, 
(Marrer, p. 45 et 165): r Algri otarius relgendo auleripsitn (eancellrio nollo}; 
€ un certain nombre de diplômes {entre lesquels on peut citer celui de Louis VII, 
de 1173, relatif à un traité ave: Humbert de Beaujeu et le comie de Chälon) 
qui portent : «Vacanle cancellarie, Petrus nobarius subscripsil.» Mais le plus sou- 

cette époque, le molaire ne souscrit point et le charie offre simplement la 


formule : Vacante cancellaria. = 
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plissant l'office; en ce cas, l'acte porte : «Donné par la main 
royale, la chancellerie vaquant(. » 


La première et la plus importante des fonctions du ehanee- 
lier était la garde du sceau royal et l'expédition des diplômes. 
En présence du chancelier, sur son ordre , ct généralement sous 
sa dictée, le nolaire écrivait Le corps de la charte, les noms des 
témoins et des grands officiers. Le roi (au moins dans les pre- 
miers temps) apposait ensuite, de sa propre main, une croix ou 
son monogramme. Le chancelier prenait l'acte, le relisait tout 
baut et publiquement, ÿ mettait sa signature, enfin, sur l'ordre 
exprès du roi, y attachait le sceau royal (. Les formules qui in- 
diquent ces différentes opérations furent remplacées, sous Louis 
le Gros, par clle qui était en usage depuis longtemps à la chan- 
cellerie des papes : «Donné par la main d'un tel, chancelier.» 
Les souscriptions autographes disparurent alors, et tout, jus- 
qu'au monogramme royal, fut tracé de la main du scribe. 

Le chancelier était investi d'attributions judiciaires qui lui 
donnaient un pouvoir considérable ©. Il partageait avec le séné- 
chal le privilège de représenter la personne royale dans la plé- 
nitude de ses droits et de ses prérogatives. On a vu de quelle 
autorité avait joui, sous Louis le Gros, le chancelier Étienne de 
Garlande, même avant qu'il arrivât au dapiférat. Sous Louis VII, 
le chancelier Hugue de Champfleuri, évêque de Soissons, tient 





(0 C'est œ qui se voit dans plasieurs chartes de Louis VII, de 1179: «Data 
per manum rogiam , vacanle cancellarin.» 

(8) Toules cs opérations sont indiquées par 
dns les chartes royales da ip 
sit, rip el auberips; 2 


Les formules suivantes; très variéos 







5 9° prenente (Petro) cancelario ot 
precipiente eubrerjput (Eusiachius); 10° seripai et public lecun recogroni. 

2 Voir les lexles que nous avons ciLés plus haut au sujet des pouvoirs judiciaires 
des sénéchaux. CL. Hitor, de Fr, L XVI, p. 286, an. 1168 ou 1169 : rln domo 
regia episcopum nostrum regis plicita ibi lanente invenerunt.» I s'agit du chan- 
celier Hugue de Champfleuri. 
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les plaids du roi dans le palais, dirige les affaires ecclésiastiques 
el entretient les relations diplomatiques avec la cour de Rome et 
avec les souverains élrangers(. Ses pouvoirs paraissent presque 
aussi étendus el aussi variés, toutes proportions gardées, que ceux 
des chanceliers de l'empire allemand ses contemporains. Il ne 
faut done point s'étonner si les rois de France du xr° siècle, 
tout en ayant moins de raison de redouter un grand office qui 
n'était accessible qu'aux ecclésiastiques et presque toujours à 
des clercs de leur chapelle, ont témoigné aux titulaires de la 
chancellerie une méfiance analogue à celle que leur inspiraient 
les autres charges de la couronne possédées par des barons 
laïques. On s'explique ainsi que la chancellerie ait traversé à peu 
près les mêmes vicissitudes que le dapiférat. 


En effet, la plupart des chanceliers de France de cette pé- 
riode ont mal fini; leur retraite n’a point eu lieu dans des con- 
ditions pacifiques. Sans parler d'Étienne de Garlande qui s'était 
attiré la disgrice de Louis VI surtout à cause de ses prétentions 
à l'hérédité du dapiférat ,sonsuccesseur et amÿ, Algrin d'Étampes, 
est tombé aussi brusquement, sans avoir eu, comme lui, la 
chance d'obtenir son pardon. Un acte attribué avec vraisemblance 
à l'année 1140, époque où le nom d'Algrin cesse d'apparattre 
sur les diplômes royaux, prouve que sa disgréce eut pour cause 
un dissentiment violent survenu entre le roi et lui, à propos des 
princes Henri et Robert, et qu’Algrin n'hésita pas à entrer en 
guerre contre son souverain. Get acte n'est en effet qu'un trailé 
de poix, conclu sous la médiation des plus grands person- 
nages de l'époque, entre autres de Suger et de saint Bernard. 
On y voit l'ex-chancelier traiter de puissance à puissance avec 
Louis VIE ®. 

Il semble que la chute d'Algrin ait été suivie d'un certain 
désarroi dans la chancellerie, car trois fonctionnaires s'y suc- 


{2 Se reporler à la correspondance d'Adrien AV (Histar. de Fr. L. XVI, pe 201 
#4 302) et d'Alexandre III (p. 201-207 avec Hogue de Champfeuri. 
9 Hemarques sur La auce, des gr of. de ln cours, pe 3ü+ 
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cèdent pendant l'année 1140 ll). Le dernier, Cadure, dont les | 
fonctions furent interrompues par la croisade de Louis VII, fit 
au régent Suger, pendant l'absence du roi, une opposition des 
plus vives. Il chercha par tous les moyens À se eréer une situa- 
tion indépendante dans le Berri, sa province natale. Plus tard 
le neveu de Suger, Simon, élevé aussi au cancellariat, n'y put 
rester que pendant quelques mois de l'année 1150. Un texte 
historique, assez obscur il est vrai, nous apprend que Simon 
perdit ses fonctions pour s'être attiré la colère du roi, excité 
par Odon de Deuil contre la famille de Suger; qu'il fut même 
chassé du royaume el ne trouva de refuge qu'à la cour du pape 
Eugène IN O. 

Son successeur, le tout-puissant Hugue de Champfleuri, finit 
également par encourir, on ne sait trop pour quel motif, le res- 
sentiment du roi. On lui enlera sa charge, malgré les instances 
du frère de Louis VIE, Henri, archevêque de Reims, et de plu- 
sieurs autres grands personnages. Le pape Alexandre III lui- 
même insista pour que Hugue perdit les sceaux et ft renvoyé à 
son évêché, dont les affaires restaient en souffrance; ce qui ne 
fut assurément que le prétexte de la disgrâce du chancelier. 
Celui-ci mourut en 1175, après avoir écrit à Louis VIT une 
lettre d'adieu où il affirmait ne s'être jamais écarté de la fidélité 
qu'il lui devait et lui recommandait son parent Pierre, clerc de 
la chancellerie , Mais le roi avait tellement conscience des dan- 
gers qu'un office aussi important pouvait faire courir à l’autorit£ 
souveraine, qu'il ne donna pas de successeur à Hugue de Champ= 
fleuri, et la chancellerie resta vacante sept ans, de 1172 à 
1179. Philippe-Auguste suivit l'exemple de Louis VIT, appa- 
remment pour les mêmes raisons, puisque sous son règne on 
vit encore l'office dépourvu de titulaire pendant trente-huit ans. 





() Ramarque, ct. pe 34 et 35. 
® Ibid. p. 36 et 30. 
© Sur la chute de Hugue de Champfeuri, voir Hstor. de Fr.; XV, 
& XV, p. 154, 162, 192. CL Reuter, Gesch. Alez. des Driten, 
4 Léopold Delsle, Catal. de actes de Püilipe-Auguste et nos Remarque 
39 et do. 
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L'histoire des grands offices de la couronne prouve done 
qu'ils ont passé à peu près tous par les mêmes phases. Un fait 
général s’en dégage, que doit enregistrer avoc soin celui qui s'ef- 
force de saisir le développement des institutions monarchiques 
sous les premiers successeurs de Hugue Capet. Lorsque le régime 
féodal Y'eut emporté définitivement, à la fin du x° siècle, les 
charges du palais n'échappèrent point au mouvement général qui 
tendait à transformer toute fonction publique et toute délégation 
du pouvoir en fief héréditaire, 1 Sensuirit une prise de pos- 
session des offices royaux par les maisons féodales à qui appar- 
tenaient les seigneuries les plus importantes dans le voisinage 
de Paris. Elles travaillèrent avec constance à en acquérir la 
propriété définitive. Mais ces prétentions ne pouvaient tarder à 
rencontrer, de la part de l'autorité royale, une résistance qui 
devint plus vive à mesure que celle-ci se sentait plus forte et 
mieux soutenue par l'opinion. 

La tactique suivie par les Capétiens du n° siècle à l'égard 
des grands offices fut toute simple : elle consista à en faire des 
fonctions purement honorifiques, ou même à les laisser vacants, 
et à donner le pouvoir effectif, l'influence réelle, aux ofliciers 
inférieurs placés sous les ordres des grands dignitaires. Ces 
officiers suflisaient aux différents services de l'administration 
centrale. Gomme ils ne faisaient point partie de la haute société 
féodale, is ne pouvaient porter ombrage à la royauté. À la fin 
du xur siècle, les diplômes royaux continuent à être signés par 


{ Certiines expressions employées dans les chartes royales offrent la preure 
directe que les grands offices de la couronne étaient de véritables Befs auxquels 
aient attachés des droits utiles et des domaines. Nous citerons, par exemple, un 
passage de le charte accordée en 1 155, par Louis VIL, aux religieux du Pont-aut- 
Moines (Bibl nat., fonds Belue, L. XLVI, fol. 343) : eMathæus, comes de Bello- 
monte, camerarius Franciæ, de faudo rameræ clemabat parte in aquam de Ponte 
Monachoram et insuper quamdam terram  sieut dicilur, à fosalo Boschardi nique 
ad pontem et usque ad ipsam aquam.» Voir celle charle in eztense parmi ns Motes 
et Appmdices, n°8. Cf. un ace du chambellan Gautier (de Villbéon) relatif au 
cens que payait à la chambrerie ie certaine maison de Paris (Arch. Nat, K 
iquée seulement dans Tardif. Nous la donnons aussi, Noies et À 
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les grands officiers; mais l'autorité véritable appartient aux 
obscurs chambellans et aux humbles clercs de la chapelle, qui, 
n'existant que par le roi el attendant tout de sa bienveillance, 
ne peuvent être que les exécuteurs dociles de ses volontés et les 
défenseurs toujours fidèles de ses intérêts. 


Les membres de la famille royale et les officiers de la cou- 
ronne ne conslituaient pas seuls l'entourage immédiat ct régu- 
lier du souverain. Avec eux siégeaient au palais un certain 
nombre de laïques ct de clercs, dépourvus souvent de titre 
officiel, qui aïdaient à l'expédition des affaires courantes et for 
aient ainsi Le conseil ordinaire de la royauté. Ce conseil, dont 

portance s'accrut en raison même des progrès de l'autorité 
centrale, était un des rouages essentiels du gouvernement ca- 
pétion. Ceux qui le composaient sont désignés dans les textes 
sous les noms les plus divers (, parmi lesquels dominent ceux 








0 Au xt siècle, dometii (Hiver. de Fr, L X, p. 502, ler du comte Eude 
à Robert): emeque tibi_sive per demetieos tuos. sive per manus principumn ; 
— a cretis (charie de Robert pour Notre-Deme de Chartres, vers 11031) : m Ac 
cent nosler a secrets Manasses comes.» Cf. Histo. de Fr.; Le X; pe A3: ville a 
srcretisn. Les conseillers intimes des rois allemands de la mène période s'appelaient 
cmuecrearii, secretaii, stereales, coecretales palati (Waitz, Deutsche Verfas- 
sungagesch., LV, p. 20%): — palatit proeere (Hit, de Fr.,L.X, p. 85 an. 1099 , 
charte de Robert pour Notre-Dame de Chartres); — qptimates palati rep (charte 
de Henri I” pour Snint-Médard de Soissons, an. 1047, et charte de Philippe" pour 
Sainte-Colombe de Sens, an. 1074); — palaio contigui ec later quodammod» adhæ 
remies (charte de Philippe 1" pour Saint-Germain-des-Prés, 1061); — quorum 
conailo neum reçebatur palatiun (chcrte de Philippe 1° pour Saint-Crépin de Sois- 
sos, 1063). On tronve aussi dans ce sens restreint files (charles de 1 065, 1074, 
2086); euriales (chartes de 106, 1071); palatini (charte de 1068). Au x sibde, 
init palati (charte de Philippe l” pour le prieuré de Ghampoaux, vers 1 106); 
curiales (chartes de 1108, 1143); fdeles (chartes de 1115, 1117, 1124, 1137, 
1452); palatini (charles de 1120, 1145, 1138); familiarer (chartes de 1137, 
1147, 1168, 1164, 1168). Quelquefois, mais ailleurs que duns les chartes 
royales, aulci (Histo. de Fr. & XV, p. 324, letre d'Hildebert, archavique de 
Tours, à Étieane de Garlande). On rencontre plus rarement homines nostri (cherte 
de Compiègne, 1 153); laterales regis (Histo. de Fr.; 4, XI, p. 249); regie mo- 
jesiati asstsores (charie de Saint-Denis, 1 169 ). D'autres expressions sont encore 
“employées pour désigner les membres da conseil du palis: mais elles ne se Lrouvent 
point dans les documents officiels. 
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de palatini, de curiales, de familiares et de comailiarüt. Il corres- 
pondait au comitat des rois mérovingiens. 

La distinction entre ces conseillers permanents et les nobles, 
laïques ou ecclésiastiques, qui venaient de temps à autre assister 
le souverain et prendre leur part du pouvoir législatif, est sou- 
vent difficile à établir, surtout à l'époque des premiers succes- 
seurs de Hugue Capet ®. Mais dès la fin du x° siècle se dessine 
un mouvement très accusé de concentration des pouvoirs et des 
affaires entre les mains des palatins proprement dits. Les for- 
mules employées soit par les chroniqueurs, soit par les rois eux- 
mêmes dans leurs diplômes, séparent nettement les membres 
étroit» des grands qui n'étaient que les auxi- 
aires temporaires du gouvernement. 





de ce «cons 





Sous tous les règnes, on vit certaines personnes prendre la 
haute direction du palais et par suite l'influence prépondérante 
dans les affaires. Tel fut le rôle joué sous Hugue Capet par 
Bouchard, comte de Corbeil, et Arnoul, évêque d'Orléans; sous 


Ce nom, qui appartient à l'époque earolingienne, est resté en Allemagne plus 
fréquemment employé qu'en France au «1 siècle (voir Waits, l. VI, p. 290). Au 
legs de Hugue Capet, Boucherd, come de Gorbril, est appelé conaliarius (Hüter. 
de Fr., L Xp. 390). Le comie Hugue, sous Robert (ibid., L. X, p. 574), est dit 
coiliatr et educator (regis). Sous Louis YIL, on lit dans les chartes de Saint- 
Germain-en-Laye, 1139 : eTendorico Galleranno consiliario_ nostron: de Nolre- 
Dame d inlerentu et illrum qui de condilio nosiro erant ; 
de Morigni, 1164 + rqui de dumo el cons 
LI, p. 339, an. 1166: roplimates et consiliari regisn; dans le charte de Bar- 
beaur, 1174 : rex consideratione consiii nostri»; dans celle de Beaurain (Cartul. 
de Beaurain, Areh. Nat. LL. 1168. fol. 4) : rBucchardi Veltrico domini regis con- 
silisrion, 

®) Vair cependant Histo. de Fr, à X, p. Gca (lettre du comte Eade ou ri 
Robert): rive per demerticos Laos, sive per mans principum ». 

 Chare de Plilippe 1° pour le prieuré de Champeaur (Bibl. Nat. latin 10942. 
cart. de Champeaur, Gl. 16 r°:rcunctisque ministis palati videntibus, multique 
Francigenis principibus prosentibuss ; — de Louis VI pour Saint-Denis, de 1114 
(Tardif, Mon. his, n° 391): rcommunicato eum palatinis nodris consilio. 
ibique prasentibus regai notri optimatibus». CE. Hitor, de Fr., 1. XIL, p. 339, 
an. 1166, assemblée de Moret pour le procès du comte de Nevers et de l'abbaye de 
Yéxeloi : roplimates et consilir : dkd., Le XIV, p. 89, sous Philippe 1°: 
rex eum oplimatibus et palati 
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Robert I, par Hugue de Beauvais!” qui se fit nommer comte du 
palais, l'archovêque de Sens, Liétri, et l'évêque d'Orléans, 
Thierri®). Fulbert, évêque de Chartres, bien que ne résidant pas 
ordinairement à la cour et gardant à l'égard du roi une ccr- 
taine indépendance, fut, en réalité, pendant une assez langue 
période, le premier conseiller de la dynastie (. La minorité de 
Philippe [” permit au comte de Flandre, Baudoin V, d'ailleurs 
investi de la régence!” et à l'archevêque de Reims, Gervais, 
d'exercer, l'un dans le domaine des choses temporelles, l'autre 
dans le gouvernement ecclésiastique, une autorité presque souve- 
raine. À la fin du x siècle et pendant les huit premières années 
du règne de Louis le Gros, Ive de Chartres, par l'ascendant de 
son caractère et de son immense réputation , paraît avoir eu, en 
dépit de ses démélés passagers avee Philippe Î° et avec son fils, 








0) Sur Hugue, sumommé de Beauvais (Belracendis), qui réussit à se faire 
nommer par Robert ete du palais: eut comes palatii haberelurs , voir surtout 
Raoul Glaber, dans Les Hior. de Fr, X, p. +73 Helgaud (iid., L X, p- 106), 
qui l'appelle Hugo Behacensis polentissinus» et rapporte que Foulque, évèque 
d'Onéans, lui avait donné, pour avoir son appui, lule la terre de Sainte-Croix; 
et le Ahyihmns satyrèus de tenpore Robert ru, 1. Xp. 03-94, où Mabllon 
prétend qu'il est désigné sous le nom de Naburardan, {auteur du comte Landri 
(vers 36). La grande situation qu'il oeeupait au palin est aticelée par un certain 
aumbre de diplômes du roi Robert : ceux de gy7s pour Saint-Mogloire (Tardif, Men. 
lit, n°abo) : «per exortationem domni Hugonis educatori at consiliairis souris; 
de 1027, raifcation par Robert d'une donation de son filéle Albert à l'bbaye de 
Jumièges (ist. de Fr... X, p. 615): eHugo comes manu sua banc corrobo- 
ravitns de 1008, pour Saint-Denis (Mon. hüe., n° 158): mpro salute anima fdlis 
restri Hugonis-. 

7 Fubbert li dit dans uve de ses lettres (Histo. de Frs, L Xp. 660, lettre 16): 
«Prorela navis regie œautus et cireumspectus eslos, ce qui à donné liou à dem 
Foncemagne de supposer qu'il avait élé rregni administralorn, hypothèse Loute 

Luite, commo l'ont remarqué les Bénéditins (Histo. de Fr., Xp. #50, note). 

@ Hier. de Fr, L X4 pe 368. 

Sn LD mt 

Si avait été chancelier du roi Robert (st. de Fr., 1. Xp. 262), assertion que 
les Bénédicins ont rejetée avec raison (ibid., note c). 

0) Voir cs que nous avons dit plus haut de sa régence, p. 72. 

(0) Voir Les chartes de Philippe 1° et entre autres: 106 1, Saint-Nicaise do Reims; 
1663, SaintGrépin de Soissons; 1065, évéché de Châlons; et Hit. de Fr. L XL, 
P: 499, an. 1063 letre de Gerrais au pape Alexandre I. 


u 13 
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une situation tout à fait semblable à celle qu'avait occupée Ful- 
bert 

Sous Louis VI, l'influence principale et la direction du palais 
se partagèrent entre un favori, le chancelier Étienne de Garlande, 
et un conseiller vraiment digne de ce nom, Suger, qui, sans 
avoir d'emploi particulier auprès du roi, finit par devenir un 
premier ministre dans l’'acception complète du mot. La prépon- 
dérance de Suger resta entière pendant les dix premières années 
du règne de Louis VIT, sauf les moments où la royauté elle-même 
était obligée de subir, dans une certaine mesure, l'ascendant 
extraordinaire qu'exerçait sur le monde chrétien le fondateur de 
Clairvaur. Après la disparition de Suger et de saint Bernard, 
la haute direction gouvernementale appartint successivement à 
Hugue de Champfleuri et à Guillaume, archeréque de Sens! 


La diversité des fonctions que remplissent les palainr s'ex- 
plique par leur situation même. Ils doivent tout à la royaul 
dont ils sont les agents immédiats : leurs pouvoirs émanent 
du sien, et leurs atiributions sont aussi variées que ses préro- 
gives. 

Ils aident d'abord le roi dans l'exercice de sa puissance légis- 
lative, en souscrivant ses chartes. Leur participation aux acles 
administratifs de toute nature est généralement exprimée sur les 
diplômes. Qu'il s'agisse de terres ou d'immunités concédées par 
la générosité royale à une église ou à une abbaye 4; qu'il faille 









4 C'est ce qui remort avec évidence de toute la 
tres. Les diplômes de Louis VI prouvent d'ailleurs qu 
à le cour, dans d'autres circonstances que celles qui 
antear du roi les évêques de le prorince de Sens. Voir surtout l'scte de 
pour un serf de Saint-Martin des-Champa (Bibl. Nat., tin 10977. eartal. de 
Marti des-Champe, fl. 38 w'). Ive de Chartres y apparolt comme Lémoin avcc 
‘Étienne de Galande, Guillaume de Garhnde, Herluin, le précepleur du roi, et 
de Châlons. 

6 Hütor. de Fr., L XVI, p. 639, an. 1473, lettre de Rotreu. archevéque de 
Rouen, à Guillaume : rame eum de diserelione et conailio vestro dispasitio reyni 
Francorum lola dependent=, 

9 Charte de Henri pour la Chaise-Dieu, an. 101 (or. de Fr, Le XI, 


respondance d'ive de Char- 
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octroyer aux villes des chartes de privilèges ou de commune (); 
empêcher les abus de pouvoir des fonctionnaires royaux ( ou 
décider certaines questions d'une haute importance politique, 
comme l'annexion du duché d'Aquitaine (, on voit le roi c 
sulter les gens de son palais, délibérer aveceux, et s'inspirer de 
leurs résolutions. Un autre attribut essentiel des conseillers, c’est 
d'assister le prince dans le service des plaids et de juger les 
causes multiples qui sont soumises à sa justice. Ils reçoivent 
les requêtes et les font parvenir 5. Parfois même ils sorvent 





p: 588): vagentes 





que commune censliurn eum proceribus et primoribus pa- 
méme roi pour Saint-Thierri de Reims, vers 1050 (ibid., 
P. 586): reonsii eL adstpulatione meorum; — de Philippe L” pour Soint-Crépin 
de Soissons (Arch. dép. de l'Aisne, cartul. de Saint-Crépin, ol. 119). an. 1063 : 

eur consensa fdclium meorum, videlcet dormi Gerra 
ct fratrie mei Robert, et Beuduini comiis, et episepi leuduneneis Elinandi, et 
Hatdulf comits, cierorumque quorum consilio meum regcbatur palatiumn ;— da 
même roi pour Saint-Liphard de Meung (Arch. déport. du Lairet, cartlaire de 
Saint-Liphard, n° 51): rommi paltio videnten; da même roi pour l'église de Laon, 

an. 1671 (BG. Nat. Ch. el Dipl., 2. XX, fol. 176): reonsilio idem ae eurialiura 
nontrerum » ; du même roi pour Notre-Dame de «suasa ot conilo 
primelum palati nostrin; — de Louis VE pour Saint-Denis, 1124 (Tardif, Mon, 
hat, n° 394): rcommunicato en palatiis nostrs conslion; — de Louis VIL pour 
T'atbaye de Chaumont-en-Vexin, an. 1 145 (Doublet, His de Saint-Denis, p. 869): 
rcommuniealo eu paltinis nostris consilion. 

) Privilège de Louis VII pour Étimpos, 1137 + sex co 
runs pour Compiigue, 2153 (Ondemn., L AL, pe aho) + 
nostrurums. 

8 Leuis VII défend à ses oficiers d'entrer sans lcres de lui dans l'abbaye de 
Saint-Denis, an. 1169 (Tardif, Mon. hit., n°513 
ipslatis sssenribus conoilion. 

0) Suger, Œuer, compl., éd. Lecoy de le Marche, pi 146 : «qui 
cum familiaribus conslion, ele. 

19 Voir La charte de Henri 1” sur le procès de l'abbaye de Saint-Maur et du che- 
valier Nivand, an. 1043 (Tardif, Mon. hat, n° 268); de Louis VII, sar Le procis de 
l'abbaye de Maillesaäs el de Sobrand Chabot, en 1151 (Gal. Christ, L IE, p. 8); 
du mâme roi our le procds de Gautier, évdque de Laon et de Hague, abbé de Pré 
montré, en 1158 (Dül. Premmstr, p. 33); du même roi sur le procès de 
l'évêque de Langres et du due de Bourgogne, en 1153 (Martène, Ampl. cul. à 11, 

» 335), ee. 

PA Par ol dut de Pie EL, oué Noa 
(Bibl. Nat, Che et Dipl, & XXIK, fl. 196 + -Ratbodus per quosdam oplimates 
notre huniliee deprecansr. GL ce que dit War, Deuuche Verfan. L VI, 
p« Siotia, de l'iuemention dre grands et des palatins en Allemagne. 11 re 


13. 
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d'intermédiaires pour réconcilier le sou 
grands. 

De plus, à une époque où l'administration locale était, 
comme nous le verrons, très irrégulièrement établie et dans des 
conditions telles, que le roi avail aussi souvent à lutter contre ses 
propres fonctionnaires qu'à les employer, les hôtes de la maison 
royale étaient, aux yeux du souverain, des agents plus maniables 
et plus sûrs, dont on pouvait se servir avec plus de profit. Aussi 
Louis VIT envoie-t-il ses palatins dans les parties éloignées du 
domaine, soit qu'il s'agisse de percevoir les revenus publics, 
soit qu'il faille convoquer une assemblée provinciale et la faire 
discuter sur les intérêts régionaux ®. Ils se déplacent d'ailleurs 
avec le roi et l’accompagnent partout, dans ses cxpéditions mili- 
taires{f), ses voyages de piété et ses eroisades 5 


n avec un de s 








Des pouvoirs ausei dlendus n'étaient pas toujours justifiés, il 
s’en faut de beaucoup, par l'intégrité du carartère et des mœurs. 
On voit, dès l'origine de la monarchie capétienne, poindre la 
jalousie et même la haine des feudataires contre les conseillers 
ordinaires de la royauté. «Un certain Hugue, surnommé de 
Beauvais, dit Raoul Glaber, chercha pendant quelque temps à 
répandre des semences de discorde entre le roi Robert et sa 
femme Constance, et parvint même à rendre la reine odieuse 








marque, page 314 , qu'il n'y » pas une lim 

sion. le conseil el l'approbation. 

ur. de Frs L X pa 5ea, detre d'Ende à Robert 
3 & XV, pe 6gg lettre de Gcofroi de Pancon 

Le régent avait envoyé l'er-chancelier Cadre en Berri, 

6 Ibid, p. Bab litre de Goolroï, archevique de Bordeaux, à Suger, an. 1150 
«Prælerea dominus Theodericus Galeranni, ex parte domini regis cb nos et fratres 
eslroë coepiscopos, gencraliler quoque ommes praceres {orre noslræ convocaveral 
pad Snclum Johanne Angclincensem, pro pace terne 
bonorem regni spectant in era nostra slatuendis.» 

G Bid., & XL, p. 369, expédition de Louis VI en Flandre : rex in dormilo- 
rium cum prudentioribus et consiliariis suis conscendit,» 

(8 Voir, au cours du voyage de Lovin VIL en Espagne (1154-1153), les sou 
crpiions de ses compagnons de route dans les chartes de Saint-Sernin de Toulouse 
(lis. de Lang; nouv. éd, L V, n° Go1) et de Maguclenc (ibil., n° 610). 


Lien nelle entre la prière l'interces- 








gere On à voit que 
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à Robert, Il espérait tourner cette désunion au profit de sa 
grandeur et il réussit en effet à se faire nommer par le roi comte 
du palais. Mais Foulque d'Angers, oncle de la reine, le fit égor- 
ger sous les yeux du roitl.» Plus tard, un riche conseiller de 
Philippe L” et de Louis VI, Henri le Lorrain, est accusé par ses 
ennemis d'avoir usurpé le titre d'homme libre et d'appartenir 
en réalité, par son père, à la famille serve du roi. 1 fallut que 
Louis le Gros, dans un procès solennel, fft justice de cette calom- 

je, et altestät hautement que son palatin était de condition 
libre ®. 

IL est certain que les conseillers n'usaient pos toujours de 
leur situation comme l’auraient exigé la justice et l'intérêt bien 
entendu du pouvoir qu'ils représentaient. Quoique la soif elfrénée 
de l'argent fût, chez les hommes du moyen âge, un vice habi- 
tuel et commun dont personne ne songeait d'ordinaire à s'indi- 
gner, la eupidité et la vénalité de la cour royale ont été plus 
d'une fois dénoncées par les chroniqueurs ©. Tel palatin, en- 
voyé en mission da 
pressurer les pop 
autres, grasse 








un province, profitait de sa charge pour 
ions el grossir son revenu particulier. Tels 
At payés par un dx 
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pue qu'on accus 








assa 





raison, d'avoir été le prine 





instigatenr d'u inat, pro 
curaient l'impunité au criminel et à ses complices, IL est très 


à Rod. Gb, duns les Histo. de Fest NA pe 272 eFacmmque est nt die 
quan rex in sil venatam veniret, ilemique Huy, ut semper sotebat, eur lo; 
veneratq à Falione Andeavorum comte avaneulo seficet jusdern regineæ, 
fhoisini milies duodreim qui suprodietum Hugonem ante regem tracidarerunt.» 

di Bb Nat. Cet Dipl., L ALVE fo raoe1a quorundam ini 
relatione auribus nostræ sablivittis intimauum fuisse quendam, seilicet Henricum 

ke Letharingain. servant nostrun, debere esse,» ele. 
Gi Suger, ŒÆuur, eempl.. éd. Lecoy de la Marche, p. +9, au sujet du fameux 
Thomas de Mare: «Fosinans ad frmosm juvenem (le prince Louis, chargé de 
le pourminre), collaerales qjus mueribus cL promisis eorrupit et ut ci militari 
saffagaretur conso citisime obtint.» 

C0 nt. de Fr, L AY, pe 199, an. + th%. Cadure, envoyé par Suger dans le 
Berri, est acrnsé d'exartions par on seigneur puitevin : eVabis noticamus quod 
Cadureus nelle qem in te x, valde cam tnrbarit et m3 
LMI, pe ag. Gaudri, évêque de Lan 
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probable d'ailleurs, Bien que les textes ne le disent pas expres- 
sément, qu'ils avaient leur part du bénéfice que leur entre- 
mise faisait obtenir aux postulants (, Mais ils ne se bornaient 
pas à solliciter pour autrui; ils n'avaient garde de s'oublier eux- 
mèmes. L'avidité avec laquelle un Étienne de Garlande, sous 








Louis VI, et un Cadure, sous Louis VIT, aceumulaient les di- 


gnités les plus lucratives, a excité l' 
porains. 





gnation des contem- 


L'importance croissante des fonctions que remplissaient les 
conseillers ordinaires de la royauté et la nécessité où était celle- 
ci de donner ce poste de confiance à des personnes sur l'obéis- 
sance desquelles elle pât compter, expliquent le changement 
graduel qui s'accomplit dans la composition du palais à mesure 
que l'on se rapproche du règne de Philippe-Auguste. Les palatins 
de Louis VI et de Louis VII ne sont généralement pas de même 
condition que ceux de Robert Il et de Henri 1". L'élément pu- 
rement féodal domine dans l'entourage immédiat des rois du 
xr siècle. Dans les circonstances les moins solennelles et pour 
des actes d'une portée insignifiante, leurs diplômes sont ordi- 
nairement revêtus de la souseriplion d'un grand nombre de sei- 
gueurs el d'évêques, les plus puissants du ressort de la vassalité 
directe de la couronne ou les plus voisins du siège de la mo- 
narchie. Mais lorsque le entit le besoin de faire passer sa 
supériorité dans les faits et de commencer ouvertement la 
lutte contre la féodalité, cette situation dut nécessairement 
se modifier. Les premiers ennemis que rencontra le Capé- 











de Gérard de Quierti, en 1109, rentre dans sa ville el excemmunie ses ennemi : 
æQuonism autem rullas pecunias spoponderat iis qui se el prædictorum sicariorum 
complices penes rvgem adjuverant, Laralibua vülehee rrgian. 

1) Cost ce qu'indique Waïte, Deutiche Verfamg., L VI, p. 310, quand il parle de 
T'inercenton des grands à la cour des rois de Germanie. D à dû en être de même 
chez nes Capétiens. Nous ne cilerons qu'un fait. Les bourgeois de Paris ayant 
‘oblenu du roi le propriété de la place de Grève et du Monceau, en 1 141, donnèrent 
à la cour soixante-dix livres, que Le roi partages avec ves palatins : npro quo nos 
mostrique euriales Iabuimus sex Hibrass (Félibien, Hit. de Paris, 1. 1, dis. 96). 
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lien, quand il voulut être réellement le mattre de lÎle-de- 
France, furent précisément ces mêmes seigneurs quela tradition 
féodale lui avait imposés jusqu'alors comme conseillers. Il se 
vit obligé de les écarter de sa cour, et, tout en continuant 
à garder aux moins hostiles d'entre eux les charges de grands 
officiers de ln couronne, de prendre ses confidents et ses agents 
dans les rangs inférieurs de la domesticité royale ou parmi les 
clercs de naissance obscure à qui était confié le service de sa 
chepelle. 


Cest à partir des dernières années du xr siècle que semble 
Sopérer, à ce point de vue, la transformation du palais. À 
la lin du règne de Philippe 1°, la liste des signotaires ou des 
témoins des chartes royales se restreint notablement et tend 
à simmobiliser. De simples chevaliers, comme Gui de Senlis, 
Vulgrin d'Étampes, Froger de Châlons, et, d'autre part, Henri, 
dit le Lorrain (probablement un financier), assistent régulière- 
ment à l'oxpédition de la plupart des actos de la chancellerie. 
Sous Louis VI, la révolution est accomplie : les quatre frères 
de Garlande, Hénri le Lorrain, Froger de Chélons, Huguc de 
Rue-Neuve, Barthélemi de Fourqueux , Nivard de Poissi, com- 
posent, pendant la majeure partie du règne, le conseil parti- 
eulier du souverain, sous la haute direction de Suger. Enfin 
avec Louis VII l'élément ecclésiastique et bourgeois l'emporte 
sur l'élément militaire. Quelques chevaliers, tels que Ferri de 
Paris, se rencontrent encore dans l'entourage royal; mais les 
personnages les plus influents ot les plus occupés du palais sont 
des dleres de la chapelle et des roturiers, Gilbert la Flèche, 
Adam Bruslard, mais surtout Bouchard le Veautre, Cadure, 
et le templier Thierri Galeran (1. 





Nous pouvons ainsi mesurer pas à pas le chemin considérable 


{a Nous avons réuni dans une note», qu'on trouvera irsérée pari nes Noles 
#1 Apprmdies, n° 10, les détails que révèlent les chroniques et les diplômes ser les 
conseillers inlimes de Philippe I, de Louis le Gros et de Louis le Jeune. 


Google k N 


Len paltinn 
de Php, 
de Los VE 
4 de Lou VI. 


Conctuiss, 


200 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


qu'a parcouru ln dynastie capétienne pendant les deux siècles 
l'avènement de son fondateur. Les premiers rois 
maîtres de leur palais que leurs successeurs du 
xn siècle. Îls apparaissent entourés d'une brillante et nom- 
breuse cour de vassaux à qui sont dévolus les grands et Les petits 
offices de la maison royale, mais qui, pour cetle raison, ne se 
montrent ni plus doviles, ni plus obéissants dans leurs rapports 
avec le souverain. Avec les rois du xu siècle se dessine déjà la 
tendance, qui caractérise tous les pouvoirs absolus, à employer 
exclusivement des hommes de petite naissance , instruments ob- 
sœurs, mais solides et maniables, d'un gouvernement qui se 
concentre el se fortifie. 
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CHAPITRE HI, 


L'ADMINISTRATION LOCALE. 


ES PRÉVÔTS ET AUTRES FONCTIONNAIRES DOMANIAUX. 


Le développement du régime féodal devait avoir pour premier 
effet de renfermer le pouvoir immédiat de la royauté dans les , 
bomes mêmes du domaine privé des souverains. L'action monar- 
chique se trouvait localisée dans les bassins moyens de la Seine 
proprement dite 
d'exister. Tel éta 









rentes provinces allaient ces 


le résultat naturel de mabion des oliciers iapériaut, 








contes 





vicaires , centen 
taires et indépendants. € 





publics, en scigneurs hérédi- 
e de l'ancienne vrganisation 
jsui pour devenir le rassu, 
La fonction, ou lieu d'être un mandat qui obligent à certains 
devoirs celui à qui on la contiait. était concédée par investitare, 
devenait l'ubjet méme de la concession, et constituai 


pour le concessionnaire. Elle existait non plus en vue de 





droi 
intéré 
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publie, mais pour l'utilité personnelle de celui qui en était revêtu. 
Ce qui était propriété sociale se changrait en propriété privée. La 
famille scigneuriale dans laquelle se transteltait héréditairement 





l'olice se substituait ainsi à l'État. Le roi capétien n'avait done 
plus, à vrai dire, ni fonctionnaires, ni administration t®, 

Voilà re qui résultait logiqueun 
féodalité. Mais. en réalité. les 
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doinaniaux n'ont pas complètement disparu. La révolution qui 
devait aboutir à la suppression totale du système administratif ne 
s'est point effectuée d'une façon aussi radicale qu'on pourrait le 
supposer. C'est ce qu'il est possible d'établir à un double point 
de rue. 





En thèse générale, les Capéliens ne pouvaient plus exiger des 
fixés par les contrats ou 
la coutume des fiefs. Cependant, à titre d'alliés politiques ou 
de parents, ils ont réussi parfois à employer la féodalité laïque 
dans des circonstances autres que les rapports ordinaires de 
suzcrain à vassal, En 1132, le comte de Flandre, Thierri d'Al- 
sace, reçoit de Louis VI l'ordre de protéger l'évêque d'Arras 
contre ses ennemis qui venaient de le faire condamner par un 





dues et des comtes que les service 








arrêt de sa propre cour épiseupale (. Le roi de France a soin 
d'ajouter, il est vrai, qu'il ne lui adresse celte injonction qu'au 
nom de l'emitidot de la parenté qui les unissent 4. Sous Louis VII, 
au vu d'une leltre munie du sceau royal, Simon de Montfort, 
comte d'Évreus, fait exécuter immédiatement le partage d'une 
terre que réclamaient à la fois les moines du prieuré de Longpont 
et un seigneur de leur voisinage ®. Durant le même règne, un 
grand feudataire, Archambaud V, sire de Bourbon, allié à la 
famille de Louis VII, joue le rôle d’un véritable fonctionnaire 
chargé de représenter les intérêts de la royauté dans la France 
centrale 5). 








His, de F p. Ba, loire de Louis à Thieri, comte de Flandre. 
(a Jhid. à mil siquidem, ut amio el emsanguires mar, mandams et mo- 
Bibl. Nat, lain 968, cartal. du prieuré de Longpont, n° 348: eUnde rex, 

atquanimiler on fervnss sed paci Eeclesiæ eonsulens, transmis llleras proprio 

sipillo munitas Symoni comiti eboracensi, maudans alque prrcipiens quatinus causa 
pacis Lerram ilam parti Berrel, ut quete ac pacifice vel secure monachis cam pos- 
sidore liceret. Pris ones Éters, precepit ut euudun praceptun regis terra partie 
rer 
11 avait épousé a sœur d'Atétaide de Maurienne, mère de Lauis VII. 
2 Voir son intervention dans le différend des moines et des bourgeois de 
Vourçein. en 1152 (Chaud, Chrenologie des vires de Bourbon, p. 170: Hisor 
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Les faits de ce genre, qui se présentent fréquemment à par- 
tir du règne de Philippe-Auguste, sont encore, à la vérilé, peu 
nombreux au xu‘ siècle. [l est certain néanmoins qu’en dehors 
mème des obligations générales par lesquelles, lors de son hom- 
mage, le vassal s'engageait.à l'égard du suzerain, tout feudataire 
lait tenu d'exécuter, pour sa part, les mesures particulières 
approuvées par la cour royale à laquelle il avait assisté et aux 
travaux de laquelle illavait coopéré. En 1 1 55, la cour de Louis VIE 
décida que les habitants de Vézelai seraient amenés de force 
devant elle et chargea le comte de Nevers en sa qualité de fidèle, 
d'exécuter la sentence : « Nous ordunnons que le comte de Nevers, 
ici présent, ait à se saisir de vive force des traîtres et profana- 
teurs de Vézelai et à les amener par-devant le roi, au lieu qui 
lui sera désigné, pour qu'ils y soient punis. En outre, le comte 
livrera intégralement à l'abbé Pons tous leurs biens, lant meubles 
qu'immeubles, en restitution des dommages qu'ils lui ont eau- 

65.» On demanda au comte S'il acceptait la sentence. Il répon- 
dit : «Je l'acecpte, si Je roi mon soigneur le veut ainsi.» Mais il 
réclama un délai pour les condamnés. Le roi lui dit alors: «Je 
Vordoane, par mon autorité royale ct la fidélité que tu me dois, 
d'accomplir ce qui vient d'être arrêté el-de ne rien omettre de la 
sentence, Quant aux délais, ce sera ton affaire: passé le terme 
d'une semaine, je n'en accorde aueun, ni à eux, ni à toi ll.» Le 
haut feudataire se crut obligé d'exécuter, au moins dans la forme, 
la mission dont l'autorité royale l'avait chargé. Le degré d’obuis- 
sance des barons variait sans doute suivant leurs propres res- 
sources et la crainte que leur inspirait le souverain; mais enfin 
celui-ci arrivait quelquefois à faire des grands seigneurs laïques 
les exécuteurs de ses volontés. 











À plus forte raison, devait-il utiliser en ce sens l'autorité 
très réelle et très étendue qu'il possédait sur la plupart des prin- 





de Fr., L AVI, pe 13), dans l'affaire de Saint-Julion de Brioude , en 1163 (His. 
de Ft XVI p. 45)cte. 
1 Histr, de Fr, L XI, p. 326. 
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cipaatés ccclésiastiques. L'établissement du régime féodol, en 
privant la royauté de ses droits sur les comtes et les dues, n'avait 
pu briser Les liens de dépendance qui lui rattachaent los évêchiés 
et les abbayes de fondation royale. Évèques et abbés se trou- 
vaient être, surtout dans les trois provinces de Reims, Sens et 
Tours, les agents directs de la royauté et ses intermédiaires, na- 
turels auprès des populations. C'est par le elergé que l'influence 
capéticnne devait 60 conserver, grandir et pénétrer même dons 
les pays les plus éloignés du centre d'action de la dynastie. Ce 
phénomène historique est aussi curieux qu'incontestable. L'an- 
cien sysième administratif a pa subsister jusqu'à un cer 
point sur le domaine ecclésiastique. Le roi n'a plus de fonction- 
naires, mais il les remplace par Le elergé Ü, ot retrouve ainsi les 
moyens de gouvernement que la éodalité lui a enlevés. De mème 
quil reste le souverain propriétaire des terres d'Église (nous le 
montrerons ailleurs avec détail quand viendra l'étude générale 
des rapports de la royauté avec le clerqé), de même les seigneurs 
tiques peuvent être considérés comme les véritable 
présentants de la monarchie au sein des provinces. L'histoire des 
premiers Capéliens en donne à chaque instant la preuve. 
Lorsque le roi ne péat agir pRonnellemient contre Jes qu 
tubateurs de la paix publi 
pale et l'invite À er de 
souvent, cure ses en 
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du même prince ont été rédigés au sein d'une nombreuse assem- 
blée d'évêques, qui les ont contresignés, leur assurant ainsi, par 
la menace de l'exommunication, une garantie d'inviolabilité ", 
En 1083, Philippe I donnant ses instructions à l'abbé de 
Saint-Remi et au vidame de l'église de Reims, leur parle comme 
sil s'adressait à de simples officiers. On voit Louis le Gros 
employer ve de Chartres à evcommunier Geoffroi Borel, dé- 
vastateur des terres de l'église de Bonne-Nonvelle®. Le même 





roi, en 1419, ordonne à l'abbé de Saint-Pierre-le-Vif de for- 
tifier le bourg du monastère et de mettre la ville de Sens en état 
de résister d'une attaque. Ein, Joseran, évêque de Langres, 





Plus tard, la haute direction du duché d'Aquitaine semble 
avoir été confiée à l'archevéque de Bordeaux, Geolfroi de Loroux, 
dont nous possédons en partie la correspondance administrative 
avec Suger ®. On peut mème dire que l'abbé de Saint-Denis, 
pendant sa régence, gouvemna, par systèine, au moyen de l'épi- 
seopat. Los Lettres ‘de larhevique de Bourges, Pierre de la 
Chêtre, à Suger et à Louis VII, sont celles d'un fonctionnaire 


écrivant au chef du gouvernement 0 Si le temp nous eût eon- 











sos ve alim & nee quid Le hr 





Voir entre autres le diplüme de 100$ pour l'lbaye de Saint-Denis (Tanif, 
Mon. hat, n° 240). 
 istor. de Fra LA, pe sa: rSel ot nos vols mandamus, aliba Sandi 
, vicedoinine Rogere, ut vorum in omvibs adjutares st. : Tibi speria- 
sms, vicedormine Royeres quati rcorumn, qu 
pro anima sua Sancio T'hcodcrie» mous pater alt nosque roncessienns, immo et 
Concedimus, quielam sanclis el monachis dinitas.» 






















G Ibid, LV, pe Ba. 
& id., p. 34 
G bide, Le XIV, pe 2054 an 1114 à co autem in tempore ecédit, nt pro 





quibusdam Ludovid regis negoiis, Jscerannus, episcopus lingonenss, Senonas 
veniret.n Cf. & AV, p. 341, la lettre que lui adresse Louis le Gros au sujet des pos- 
sessions de l'abbaye de Saint-Piernee-Vif. 
@ Voir suriout Hi, de Fr, L XV, pe Bt4 où 515. On lit, au déhat d'une de 
es lettres: +SLolum Lerræ node vob siquidem er candictesignilicore habu 
91 Histo, de Fr, L XV, p. 703-708, et principalement la leure où il est ques- 
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servé de plus nombreux monuments des relations du clergé avec 
l'autorité capélienne, nul doute qu'ils n’eussent encore contribué 
à metre en pleine lumière le rôle actif joué par les évèques et 
les abbés, comme agents de transmission et d'exécution des 
ordres royaur. 








Ane considérer que les pays domaniaux, il est difficile de saisir 
au juste le moment où une administration nouvelle, dérivant de 
celle des domestiri, juniores, agentes, villiei connus par les docu- 
ments des deux premières races. fut établie et fonctionna réqu- 
lièrement. Autant qu'on en peut juger pur les chartes royales 
(d'ailleurs peu nombreuses) qui nous sont restées de Hugue 
Capet et de Robert IL, les formules relatives aux fonctionnaires 
sont les mêmes que celles de l'époque carolingienne. Les noms 
d'agents qui s'y trouvent énumérés ne diffèrent pas de ceux qui 
étaient en usage au is et au x! siècle. Les deux premiers rois 
capéliens canüinuent à s'adresser aux évêques, abbés, dues, 
comes, vicomtes, vicaires, percepteurs du lonlieu, receveurs 
publics, mansionaires ll, ou, d'une façon générale, aux juges 
publics{ et aux fonctionnaires chargés de l'administration su- 















lion da seigneur de Mehuun-sur-Yévre : + Manilaaix robin quod si Gimo de Madume 
fecisseL nolis securitates ques dbet heure de castello su et rodiiliset pers rom 
num vestrerum , castellum sum sibi reddercmus,» etc: 

10 Histr, de Fr. L Xp. 584: an, 903, diplüme de Ilngue Capet pour l'aliaye 
de Fleuri : eat nulla unquam ulerins penoma, cpiscopus, ahbas, dux, comes, vice- 
comes, vicariustelonrarius, relquilihet 
du même ri pour l'abbaye de Corbie : cul aullus comitum, noque judieum, neque 
ministorum ipsorumr. — {bd p. 549, am. 487, diplôme du même roi pour 
Saint-Vinernt de Laon : rslaluimus at. non mansionarius noster, noque aliquis 
nostræ ditioni suljecuss. — 1bid., p. 587, an. 1006, diplôme de Robert pour 
l'abbaye de Fi Lise 
comes, aive visecomes, vel quilibet improbus exnetor=. — Tardif, Mon. hist. 
an. 1008 : eper nos cxaclores nœslrosn, À ce point de sue, comme à raucou 
d'autres, les diplômes des deux premiers Copétiens sont calqués sur ceux des der- 
iers Carolingiens. 











exaclors.— Did. p.884, diléne 















amp s vu null oicilis haboat in pan vil aliquil lomini 











0 Hister. de Fr, X an. 988 dip te-Combe 
de Sens: cjubemus ut mullus judex publics. Aipme. 
de Robert pour Beaumont-ks-Tours : eprrcipientes ergu jubemas, vel jubende 








prreipimus, ut mullus judex publions 
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périeure ou inférieure des finances (. Is leur ordonnent, dans 
les mêmes termes que leurs prédécesseurs de l’époque carolin- 
gienne, de respecter les immunités des établissements religieux, 
de ne point appeler les immunitaires en justice et de n'exiger 
d'eux aucun des droits et impôts multiples si souvent mentionnés 
dans les chartes des rois de la première et de la seconde race. 

11 semble que rien n'ait encore été changé dans l'organisation 
administrative et que les dépositaires locaux de l'autorité pu- 
blique soient restés les mêmes. Cependant il ne faudrait pas 
juger de la réalité par les formules des documents diplomatiques. 
Elles paraissent prouver, jusqu'à un certain point, que les insti- 
tations, ou du moins, les dénominations administratives de 
l'époque carolingienne n'ont point dispara aussi vite que l'admet 
l'opinion commune. Mais ici toute affirmation absolue serait 
téméraire. Ne rencontre-t-on pas ces mêmes formules dans les 
chartes royales, à une époque où très certainement elles ne 
correspondaient plus aux faits el où les noms et les choses des 
temps antérieurs à Hugue Capet étaient dans le plus complet 
oubli? Certains diplômes solennels de Louis VE et de Louis VII 
sont adressés «aux archerèques, évêques, ducs, comtes et à tous 
les grands du royaume M». Mais eette rubrique. qui avait la 
valeur d'une injonetion effective sous la seconde dynastie, n'est 








U Diplôme de Beaumont, cité ci-dessus + œaut quilibet suprrioris aut inferioris 
reipublicæ precuralorn. 

% Diplôme royal de 988 pour Sainte-Cclombe de Sens : rad eau judidario 
more audiendas, va fred exigenda, aut mansioncs, aut paralas faciendhs, bannum, 

cendium, bomicidiun, raplum, aut teloneurn ollemlumn , ele; diplôme de 1007 
pour Beaumont : ence freda, eut lributa, aut mansiones, aut paraus, aut lelo- 
neum exigrres ele. 

V En 1118, Lonis VI concède à l'abbaye de Saint-Denis un marché à Touri el 
abolit les coutumes oppremiver établies sur les lerrea de celle abhaye par Les soi- 
gneurs du Puist. La chere ports la formule initiale: 
@rum rex, omnibus archispiscapis, episcopis, ducias, comibus unctisque opti- 
matibuset proceribus- (Tardif, Mon. hit.,n° 36H; Doublet, p.847, et.).— Charte 
de 1120 pour la même abbaye (Doublet, p. 8493 Mon. hiat., n° 370) : rarchi- 
apincopis, apcopir, dueibus, comitibus a anivorsie regni nest proconilute. Même 
férmule dans le charte de Louis VAL, de 1146, relative à le Hierté: de Tabb 
Chaumont-en-Vexin (Bibl. Nat, Htin 5415, fl. 















Ludovieus, Dei grotia; Fron- 
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évidemment plus ici, au moins en ce qui concerne les ducs el 
les comtes, qu'une notification toute platonique. La plupart de 
ces instruments de Lype archaïque ne sont d'ailleurs que les re- 
productions textuelles des chartes carolingiennes accordées 
les mêmes circonstances et aux mêmes établi 

A l'exception des formules calquées sur celles des constitutions 
impériales, les monuments historiques relatifs aux règnes des 
deux premiers Capétiens n'offeent sur l'aduinistration provin- 
ciale que des renseignements assez vagues. Les olliciers royaux 
dont l'existence est signalée sur certains points du dontaine du 
roi Robert If, notamment à Orléans sont désignés sous la déno- 
mination générale de mi es regis, ministerinles 1. 
IL est question, dans une charte d'un réllicus 5 et dans le poème 
satirique d'Adalbéron, d'un procurator regis mundma adninis- 
trans ®, Cependant on peut penser que les prévètés étaient déjà 








sement}. 























Ta ete cas éridement pour lu charte d'exemption de 
Louis FH Notre-Dame de Paris en 121) (Guiranl, Cortal. de À 
LL pe 2534 Tardif, Mon. hist, n° 3 
diplôreo de Louis Le 


accordée par 
Dame de Paris, 









372. Cet une copie à pra près litérale d 
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énmaire qui à le méme olge 





is s'adresse en il 








soumis cisco, ablatibus, ducibus, comitibus, vicaris 
artinariis 6 univers res nostras proeurantibus; et son diplime cle. l'énme. 
ration ondinaire des impôts carolitgiens, (Voir ce diplôme dans les Mo, ht, 
a 108.) I en este môme du lien de Vérehi de 1439 (Qnantin, Carta 
de Fame, 4e À pu ant), où Lois LL fait défense à tout rare, icmmle, due où 
autre personne ayant l'ntorié, de 4 ui monastère cie, tons enfin 
que la plupart des chartes acemdees par Louis VL et Louis VIL aux évéques de la 
France centrale où du Larnedoe ne sont que des reneuvellements d'anciens di- 
lûmes esrolingiens el présentent les mèmes formules + par exemple cells de 
T'églse du Pui, do 1 134 (Hit. de Languadre, mous. &L., LV, p. 102); de 



























de Moguelone, de 13 36 (id, p. 495); de l'glise d'Urès, de à 256 (id, n° 613); 
de l'église de Narbonne, de 3107 (inde, n° 614). 
@ Hod, Ghab,, liste, de Frs LÀ, ps 34 à emexque a mnistris regie in comspeclu 








tot plehis tra cvitatem igni est tra 
0 Hate. de Fr.; Le Xp. 538: 0m ma congregalio simmul per 
nt rongrogat sunt alétraeli.» 
plünme de Robert HL pour P'ablaye de Mici 
ot militesr, te. 
0 Ibid. Cest probablement le mème officier que le major où maire des chartes 
royales postérieures, Voir, sur cet office, Prost, L'hmanité (Nouv. Revue hist. du 
droit, mijuin 1489  p. 344). 
bit, pe 68. GE le préface du loine KE les Hiver. de Fr, p. eau 





ot quia ministe- 











L'ADMINISTRATION LOCALE. 209 


établies sous le règne du successeur de Hugue Capet, Une charte 
de Henri {° mentionne à Étampes un Archambaud, prévôt du 
temps du roi Robert, lequel semble bien être un officier royal 
et non un fonctionnaire ecclésiastique. Dans tous les cas, il est 
certain que la prévôlé existait avant l'année 1 046 10. 


Depuis le règne de Honri K, on ne voit plus d'autres 
agents directs de l'autorité capétienne que les prévéts et leurs 
subordennés. C’est à eux que sont adressés formellement les 
mandements royaux. Les prévôts du x° et du xn' siècle offrent 
avec les officiers carolingiens ce point de ressemblance qu'ils 
réunissent en leur personne loutes les fonctions de l'ordre poli- 
tique, judiciaire et financier. Chargés surtout de gérer le domaine 
et d'en percevoir les revenus , ces agents ne tarderont pus à jouer 
un rôle plus important. Ils commenceront de bonne heure, aux 
dépens des domaines et des pouvoirs féodaux, la longue série 
de ces empiétements qui devaient si puissamment contribuer à 
l'extension rapide et au triomphe définitif du pouvoir royal. 
L'origine première de l'institution prévôtale sera difficilement 
élucidée. Il est possible cependant que les Gapétiens (et à leur 
exemple, les hauts feudataires) l'aicnt empruntée aux commu- 
nautés ecclésiastiques. qui désignaient de loute ancienneté, sous 
le no de prévdts(* Les officiers chargés de gérer les possessions 
éloignées de l'abbaye. Ces fonctionnaires, qui furent plus tard 
appelés prieurs, étaient élus soit par l'abé et la communauté 
réunis, soit par la communauté seulement, et devaient venir tous 
les ans à la maison mère rendre compte de leur administralion. 
Quoi qu'il en soit, on ne connaît guère de l'histoire des pré 
vôtés et des divisions du domaine avant la création des bail- 
Jiages, que ce qu'en a dit Le savant auteur du Traité de l'usage des 
fiofs. C'est uniquement d'après l'autorité, sans doute considé- 
rable, de Brussel, que les savants ont cherché de nos jours à 





0) Fleureau, Aug. d'Étanpes, p. ag) 
@ Hisor, de Frs Le Xp. 35 
pcon. 


" m1 


CYoir la note de la page 85.) 
pe 389. CL la préface du tome XI, 
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fixer le nombre et les attributions des prévûts pour les règnes 
antérieurs à celui de Philippe-Auguste. Mais les assertions de 
Brussel ne deviennent véritablement instructives que s'il s'agit 
du xmf siècle, alors que les documents administratifs de earac- 
tère officiel commencent à apparaître. L'organisation du do- 
maine dans la période antérieure ne peut être sûrement étudiée 
qu'au moyen des certes émanées des premiers rois capétiens. 

Or, on a vu plus haut ce qu'il faut penser de la théorie rels- 
tive À la situation des prévôtés depuis Hugue Capet jusqu'à 
Louis VIL!. Les textes diplomatiques nous ont permis d'arriver 
à des résultats qui sont loin de concorder avec les indications 
des érudits qui ont suivi Brussel, Mais ils nous donnent de pl 
sur la nature et l'étendue des prérogatives des prévbts, les atiri- 
butions des officiers placés sous leurs ordres, leur situation à 
l'égard de l'autorité centrale, leurs rapports avec la féodalité 
ecclésiastique et avec les habitants des villes, un ensemble de 
renseignements qu'on chercherait en vain dans le Traité de 
l'usage des fafs, et que l'historien ne doit pos négliger. 





Ce qu’il importe d'abord de faire ressortir quand il s’agit des 
tés, comme des offices royaux en général], c'est le caractère 

à demi féodal de ces fonctions, Non seulement la féodalité 
tendait à supprimer toute la partie de l'administration locale 
chargée jadis de représenter le roi comme souverain, mais elle 
exergait encore son influence sur la. classe des agents employés 
à la gestion des biens el à la perception des revenus particuliers 
de la couronne. Ces officiers eux-mêmes cessaient d'être de véri- 
tables fonctionnaires : car ils n'étaient pas directement salariés 
et, d'autre part, ils prenaient leur charge et le ressort territorial 
qui y était attaché comme une lmure pour laquelle ils relevaient 
du roi, et qui leur était concédée par une investiture toute féo- 
dale. Nous verrons que plusieurs d'entre eux étaient, par une 
concession expresse de la royaulé, autorisés à disposer de leur 
charge en faveur de leurs héritiers. Beaucoup d'autres, sans 

0 Voir plus Ina, p. 86, et Noier et Appendicer, n° 3. 
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doute, ont pu arriver à l'hérédité en dépit de l'autorité royale 
et par la seule force des choses. Ils constituaient donc une sorte 
de féodalité administrative dont le roi ne disposait pas toujours 
aussi librement que l'auraient comporté ses intérêts. À d'autres 
points de vue, il est vrai, le prévôt, homme de basse naissance 
ou de très petite noblesse, exerçant, en général, à proximité 
du souverain, dépourvu souvent du droit héréditaire et obligé 
de rendre des comptes, le prévôt se trouve dans une certaine 
dépendance et ne peut pousser bien loin la désobéissance au 
pouvoir central. Il est à la fois feudataire, fermier et agent 
assermenté du monarque. De cette situation complere découle 
toute l'histoire de l'administration locale et des rapports de 
nature très diverse qui existent entre les officiers royaux et le 
prince qui les investit. 


L'accroissement rapide de la population sur certains points du Pluntté prés 
domaine nécessita bientôt la création de plusicurs prévôls dans uses. 
une seule cité(”. Paris ©), Sens ©), Étapes l?, Orléans ©, 


0 Cest es qu'a déjà remarqué Brussel, mais seulement à propes des prénôls de 
Bourges (1.1, p. 426) connus par ls lettres adressées à Suger ou émandes de lui 
Cisior. de Fr, L XV, p. 506 et 513). S'il y avait deux prévits à Bourges an 
lieu du zu side, il semble qu'il n'y en cut qu'un primiivement. Une charte de 
Philippe 1", de 4102, mentionne le prévét de. Bourges, Jean (Labbe, El. du 
Beni abrigét, p. 194 eL 105). 

Diplôme de Loois VIT pour Saint-Magloire, an. 115 (Bibl Nat. latin 5414, 
cortal. de Saint-Magloire fl. aa  : rqui ante præsentiam sua evcantes prœpositas 
parties Reneldum et Bouduisumn. En 1154, ily à à Paris trois préôts, d'aprèsle 
diplôme de Geolfroi, abbé de Saint-Germin-des-Prés, sur son différend avec Étienne 
dde Mai (Bouillart, Hit, de Sañt-Germain-der-Prés, pr, n° Sa): «Proinde perirac- 
Lala causa in presentia parisersium præpositorun Guilleimi de Gornaco, Reimoldi de 
Ballamonte, Baldini Flandrensis, loeum dhmini regis tmencium,» En 1173 , une sen 
ones atbirale de Guillaame, srchéréque de Sens, el de Ma 
st rendue pour Le 
«præposites. parisienses et domini regis baillives in Parisieca urbes (Brièle, Ar- 
chères de lite Dieu, p. 3). 

9) Diplôme de Philippe 1" pour Saïat-Pierre-le-Vif, en 1064 (Quantin, Cart. 
del'Yomna, LI, p. 86); do Louis VI paur Saint-Picrre-lo-Vif, en 1108 (bid, 1.1, 

213}. 
Fa Ddtne de Leuis NI pour les bourgeois d'Étampes, 1137 (Hecueil des Ord., 
LA, pe 188), 
191 C'est du moins ce que semble indiquer l'expression de l'abbé de Saint-Mesmin 
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Bourges, comptèrent au x1° el au xu siècle deux ou trois fonc- 
tionnairos de ce nom. Mais il est vraisemblable que, dans ce 
cas, il y avait un prévôt principal qui était le titulaire véritable 
de l'office et auquel étaient subordonnés les autres prévôts (1. 


Immédiatement après le prévôt, venait, dans les centres im 
portants, un officier nommé viuier ou zoyer (ricurius ou viarius), 
dont l'origine remonte évidemment au vicaire, subordonné du 
comte carolingien. Au nord comme au midi ( de la France, le 
vicarius carolingien avait donné naissance d'une part au viguier 
féodal et héréditaire, d'autre part au vigaier urbain, amovible 
et chargé de fonctions purement administratives. Il existait des 
viguiers où voyers à Paris ®, Orléans , Melun ®, Bourges, 
Étampes M, Beauvais 9), ete. Certaines villes possédaient plu- 
sieurs viguiers , Les uns occupant une situation subalterne par 











Éerivant à Lonis VIE (Hate. de Fr. Le XV, ph, vers 1464)  ePrnfoctos vesiroe 
super be nogotio divin.» Præfctu st ci synonyme de prepositus, comme dant 
Les Histr. de Fr.;t. XIV, pe 24 an. 1064 où il est question d'Étienne, prévôt de 
Paris: Stephaous urbis prædictæ praeciusn. 

1 On ne s'expliquerait pas autrement les lextes où il est question d'un pré 
de Paris, d'un. pré de Sens. ele, Lextes conlomporains ou postérieurs à ceux qui 
mentionaent plusieurs prévôts dans les mêmes villes. 

À Nolinier,  l'adin. féod. dans le Lamguedre (ist. du Lan- 
rude, uouv. él.  19/-100). 

® Char de Louis VII pour Thèce, femme die Lacoho, an. 1 160: rncque pro 
preposito.sûve riarion (Brussel, L 1, p. 536). Sur le ruver de Paris. voir Lecaron, 
Les Tara publics de Paris au suoyen de ( Mémoires de la Socuté de Phi. de Paris, 
LI, 1877, pe 89) 

‘Charte de Henri 1°, de 1027, pour Orléans : #8. Herve eiari» ; de Louis VI 
pour Saint-Aigran d'Orléans, an. 1114 (Hubert, Anti. de Saint-Aignan, pr. Bo }: 
vel praposias vel rieur. 

9) Charte de Henri 1" pour l'ibbage de Saint-Maur, vers 1058 {Tardif, Mon hu. 
n° 275): elloimonis eicari, Drocenis riesris, sijrataros vonant aprés elle de 
«Roineri, prepositir. 

“ Gharle de 1145, relative aux mauvaises coutumes de Bourges (rdv. des 
rois de France, L. 1, p. 9): apreposii et vigeriin. 

D) Chante de Louis Vi pour Élampes. 1137 : «vicarius prepesilorumn. 

# Char de Louis VL pour Saint-Pierre de Beauvais, an, 11 44 (BibL. Nat., 
{Gh.et Dipl., L XLVIE, fol. #5) < «Gualterius vicariuan. 

#1 Nous en trouvons deux à Melun en 1058 (voir not 5 ). 
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rapport aux autres, comme le montre le titre de «aous-voyer» 
donné à un oflicier d'Orléans ‘”, fonction qui était aussi d'origine 
carolingienne ®. : 


Les pouvoirs du prévôt et du viguicr s’exerçaient d'ailleurs, 
dans les villes et les bourgs, par des agents d'ordre inférieur 
appelés, du moins à Orléans, bedeaur où écouteurs 6! et, d'une 
façon générale, sergents du prérét W. Enfin, à côté de ces diffé 
rents fonctionnaires se plaçaient des receveurs du tonlieu 
(dhelomearü), des préposés à la monnaie (moneiarit) et des 
gardes forestiers (forestariil). 


Quelques textes mentionnent des oflicicrs royaux appelés 
baillis (baillivi). AL est possible que le nom de bailli, comme 
celui de prévèt, soit d'origine ecclésiastique). Ce qui est certain 


Herbert esubviariuss à Orléans, en 1057, d'après le diplôme de Henri 1° déjà 
cité. 

3) À Molinier, Études sur Padnin. féod. dans le Langrurdoe (Hi. de Languedoe, 
VII, pe 197). I cite un sous-viguier dans un vcte de 44. 

® Charte de Louis VI pour Orléans, 1137 (Bimbenet, Eramen critique de la 
charte octroyée par le roi Louis VII aux Rabtante d'Oran, en 4117, dans es Mé- 
mures de la Société d'uprieultare, scimers, belles-tires et arts d'Orléans, & XVI, 
p.72 an. 1874): ellem lenendum ose prrecpinnes nt prpositus noter per 
aliquem de servienibus suis de domo et monsa sun qui buloli vel sculltores appel. 
laotur contra burnsemn aliquem nihil omaino disracionare pessi.» 

9 Charts de Luis VII pour Orléans, à 137, pour Loris, 1159 pour Étapes, 
1179 

3) Charte de Louis VE pour Saint-Pierre de Beauvais. an. 11:14. Parmi les fonc- 
Kionmaires locaut signataires: ebimericus helonoariurs. Le mème officer, où plus 
probeblement son fils, se retrouve dans un acte royal de 1172 pour l'évêque de 
Beauvais (Arch. départ. de l'Oie, G. 787): eHemerieus Lielncatius ad queu 
redilus de trucs fullonum spe-tzbant». Nous supposons que ces ofMicers, derniers 
vestiges de l'adiisteztion carolingienne, ont dû généralement disparaitre de la 
plupart des villes, puisque le prinät et ss emyloyés éiaient chargés de perecroi le 
lonlieu comme les autres rowenas du domaine. 

Par exemple à Senlis et à Bcouvais, Charte de Ptippe 1 pour Notre-Dame 
de Senlis, 106% (Biblnat., Ch. et Dipl., & XXIX, fol. 16%): rilerhertus mone- 
lariusn. — Charte de Louis VI pour Saint-Pierre de Bemnais, 1144 : æDeodatus 
imonelarius, [ro monetarinsr. 

9 Charte de Louis VII pour Orléans, 2178 (Rec des Orlun. 

1 Histrsele Fr.;le Xp 381. estqueston dus ce texte de la 
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c'est qu'il est pris, antérieurement à Philippe-Auguste, dans un 
sens plus ou moins général, qui n'est point celui où il fat usité 
au x siècle après la célèbre ordonnance de 2 1 90. Tantôt bail- 
livus n'a qu'une signification très vague et correspond à «agent, 
fonctionnaire >; tantôt (et c’est l'acception que donnent à ce 
mot certaines chartes de Louis VII) il désigne les employés d'un 
rang inférieur à celui de prévôt #. La bailliva est une subdivi- 
sion de la prévôté ®. C'est la signification générale du mot qui 
explique comment, sous Philippe-Auguste, il a pu désigner 


des moines et des officiers do Saint-Denis: « Ad hoc festum universi conrenire solent 
monechi im bailci qua ctiem longe cemmeranter prepoitin Il ne fout poiat con 
fondre le dailus du Nord avec Le bsjulus du 
analogues platôt aux prévôts, A. Molinier, féod. 
dans Hat. de Lengueloe, 1 VIL, p: 195-199), Cependant on a constlé l'exis- 
tenee à Elne d'un bailivus (ibid, p. 212) chargé de rendre l justice au nom de 
Véréque. 

© Cest dans ce sens qu'il faut prendre les expresions du roi d'Angleterre 
Henri IL écrivant à Louis VI en 1 164 (Histo. de Fr.) L XVI, p. 110): ecum bai- 
Lixos meos super boc requisirisetis, et plus loin: esieut nec ego def 














CE. Vuitry Études sur Le ré. fn. de la France, p. 48, nole 1; Lefèvre. les Baills 
à dernier 





de la Brie au x121 siècle (Bibl. de 'École der Charts, an. 1860  p. 279). 
examine les ibéories de Brassel el de Du Cange sur lo 

‘Diplôme de Louis VIL pour l'abbaye du Bec (Neutre pia, p. 82) a 
«praposito Medunlæ et univeris bail rs qui Medanlæ sunt 
même roi pour Saint-Euverte, an. 1176 (Gall. Christ, L VIII, p.519 
solides percipiendos in bailiva nostra de ultra Ligeritums. — Diplôme du même roi 
accordant les coutumes de Lorris à plasicurs rlloges { Recueil des Ordonn., XII, 
p. 51)san. 1175: ewen debet ill ducere nisi ad bailitos sepedicarum villrumn. 
Rappelons aussi les Lermes de Ja sentence arbitrale de 1173 citée plus haut, p.211, 
note a : spreposios parisienses et demini regis bailivos in Parisiaca urbe». 

18) Cest ce que prouve non seulément la charte de Saint-Euverio citée préct- 
dermment, mac le passage suivant da Recueil des Ordenn., L XL, p. 214 + eMopduni, 
Geminici, Chaam et ais ad preposituram aurelianensem pertientibus, ilem 
qui ad viatoriam Carisci, ad bailivam Sandi Jobannis de Breis, ad bailivan Sancti 
Martini super Ligertum et ultra Ligerim, quique ad bailisam Novle et Arre- 
brachäi et Caldrelh pertinent». Quelquefoin cependant le mot beilliva ou bailieie est 
pris dans son sens général et peut s'appliquer à une localité administrée par un 
prévôt. Voir la charte de 1286 où Philippe-Auguste reproduil vraisemllabeæent 
les termes du privilège cctroyé par Louis IL à la Chapelle-en-Gätinais (La Thau- 
massière, Cou. du Berri, p. Go7) : chominibus de Cspela et de vilis ad baili- 


em ilan perinentibus.… evreplo praposite, quandiu prrposilurem adminis- 
Arabie. 
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un ordre de fonctionnaires hiérarchiquement supérieurs aux 
prévôts. 


Quant aux villages et aux simples communautés rurales, ils 
étaient administrés par des maires (majores (°). Le terme géné- 
ral appliqué à ces agents des campagnes était celui de mimistri ou 
de servientes *. Mais ces mots sont également employés, avec 
eur de minixeriales et d'oficials, pour désigner l'ensemble des 
fonctionnaires de tout grade qui représentaient la royauté et 
perceraient les fruits du domaine (1. 

En dehors de ce cadre régulier d'agents qui vivaient du do 
maine royal et appartenaient plus ou moins au gouvernement 
qui les instituait, il existait une classe de seigneurs féodaux d'un 
rang inférieur, qu'unissaient au roi des liens plus étroits que 
ceux de le vassalité ordinaire. Sans pouvoir être considérés préci- 
sément comme ses fonctionnaires, ils étaient cependant obligés, 
par la dépendance effective où ils sc trouvaient à son égard, de 
recevoir ses ordres et, en bien des cas, d'exécuter ses volontés. 


I s'agit d'abord des châtelains {castellani), anciens fonction- 


0 Diplôme de Louis VIL pour Siint-Liphard de Meung, 1143 (Cart de Saint 
Lipbard n° 5a ): rmajor Audoenivillæ apud Hienvillom præeposilo faciet apportrin. 
— Diplôme du même roi pour Barbeaut, 1147 (Gall Christ, 2 XII, p. 45: epree 
positas moledunensis, major de Savininco, nec aliquis srvicatiam noëlrorumn, — 
Diplôme de Louis VI pour le terre d' sAngere regis, an, 11 19: apreposil vel mo 
.jores nostrin ( Heueil des Ordenn.; L VI, p. £49 ), et plus bes : emajoritatem lerræ 
lhabeat Valdrieus», — Diplôme de Louis VLÏ pour Bruyères. près Compibyne (Rerueil 
des Opdon., & VIE, p. 620) à erjudem ville mg ent Petrus Heldupus. ee. 

4 Minister du voi à Bagneux (Guérerd, Carta. de Natre Dane de Pari, LL 
pe 257: charte de Louis VI de 1118); minüuré de Montreuil, près Paris (cherie 
de Louis VIL pour Saint-Mogloire, 1152); servientes à Rebrechien et à Artenai 
près d'Ürléans (arch, Nat., LL, 1450, cartl, de Saint-Viclr, fa, 123 : lettre de 
Louis VII, 1137-1154), ete. 

6) Ministriales, ministri el sercinates sont ordinairement employés dans les man- 
dements royaux du au site; wfciales est plus rare. Sailltes et eracteres ne va 
rencontrent guère que dans Les actes de Ia première moitié du x siècle. Voir ce 
pendant l'acie de Louis VIE, de 1141, relatif à Saint-Picrre de Melun: «de violentia 
el inrasionibus quas nosler preyosilus celerique naslri satellites; ele. (Recueil des 
Ordenn.,  XA, pe 191). 
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naires carolingienst chargés surtout de garder les châteaux 
forts ®. Is avaient bénéficié comme les autres de la révolution 
féodale, étaient devenus héréditaires (” et exerçaient une cer- 
taine juridiction sur le territoire dépendant du château (cas- 
tellania). Certains d'entre eux avaient donné naissance à de 
puissantes lignées seigneuriales, particulièrement dans la région 
flamande. Sous les Capétiens, on voit des châtelains détenir, à 
titre de fief, la tour principale de quelques grandes cités et en 
posséder ainsi Le commandement militaire. On ne saurait dire 
au juste quels étaient leurs rapports de dépendance à l'égard de 
la royauté. Ce qui est certain, c'est qu'ils lui prétaient direc- 
tement le serment de fidélité et l'hommagell. Leur présence 
dans les villes royales devait être fort gênante pour le pouvoir(, 
qui tendit naturellement à les faire disparaître et semble, à la 
fin du xu' siècle, y avoir en grande partie réussi. 





(IL parait cestain que le chétclain de l'époque féodale n'est autre que le rice- 
comes de l'ère précédente. C'est ce qu'avait supposé M. Leuridan (lex Cdielaina de 
Lille, voir surlout le chapitre 1") et ce qu'a tabl, pour Saint-Omer, M. Gi 
(at, de la ville de Saint-Omer et de ven init, p. 98). 

1 À Saint-Omer, d'après M. Giry, le châtchin exerçait surlout les fonctions 
d'ofBicer de pelice judicnire auprès du tribunal des échevins, ce qui à permis à 
M. Julien Have (Bi. de l'École des Charts, an. 1879» p. 231) de l'assimiler an 
gras du comte earolingien. Mais, en général; sa fonction était devenue surtout mi. 
litre, Le châtelain de Dauaf le plus ancien peut-être dent l'histoire fasse mention, 
était chargé de garder le châteru et de conduire à l'armée du eomle de Flandre les 
hommes fournis en ess do guerre par Is communo de Douai. (Voir sur ce point 
l'excellente étude de M. Brassart: Hit. du chéteau et de ln châtlenie de Douni, 
877. 

BD nn és de Dani apparaissent dès 1024. 

A) Cest ce qu'a Iris bien montré M. Giry pour Saint-Omer (p. 98-60). Le eh 
Lohin acorait surla ehâtellenio on droit de justice féodale par des plaide généraux 
composés de ses franc 

© Guib. de Nov ot certe Adam regi heminium fecerat, 
tee ab 60 defecerat, resque eum in sua fide susceperatn an. 1115. Cet Adam, chi- 
febin d'Amiens, possédait la grosse Lour du Castillon que Louis VI eut Lant de peine 
à prendre d'assaut 

) Béthisi, siège d'un chôleau royal, cbéisit au châtelain Richard en 1060 
CLouvet, Hit, de Beauvais, p. 444). Voir la letre adressée par Louis VI à Eude, 
châtelain de Beauvais, en 1 115 ( ecueil des Ordoun., L. XI, p.177), el dans laquelle 
il déclare s'oppnser à cernes exactions dont ce seigneur s'élit renda coupable. 
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Il en ft à peu près de même des vicomes, qui, à l'époque féc- 
dale, représentaient aussi les miss comitis ou les vicecomites de 
l'époque carolingienne. Ces lieutenants du comte étaient devenus 
également héréditaires. Mais sur tous les poinis où le comie 
avait pu conserver une action immédiate, le vicomte féodal, 
malgré le caractère héréditaire de son fief, était resté forcément 
le subordonné de son ancien chef hiérarchique. Cette loi géné- 
rale s'applique au Nord comme au Midi, aux Capétiens comme 
aux autres grandes familles seigneuriales. On voit en effet, au 
x et au x siècle, des vicomtes subsister dans certaines localités 
du domaine, et surtout, comme il est naturel, aux chefs-lieux 
des comtés dont le roi était le titulaire. Il s'en maintint notam- 
ment à Paris, à Sens, à Melun, à Corbeil et à Étampes. La situe- 
tion de ces petits feudataires, devant les progrès incessants de 
l'autorité monarchique, ne pouvait être que précaire eLsubalterne. 
Ils disparurent ou se trouvèrent de bonne heure assimilés à des 
prés, Les documents nesignalentplus de vicomte à Paris depuis 
1027 0, L'existence des vicomtes héréditaires d'Étampes no pa- 
rait pas s'être prolongée au delà du premier tiers du xu' siècle. 
Ceux de Melun et de Sens‘ conservérent beaucoup plus long- 





Les termes mé 
part du chtoli 
0 Brussel, LIL pe ar 
© Adam de Chaïli, riomie de Melun, sigra un certain nombre de chartes de 
Louis VIL : il parait avoir Hit partie de son entourage de conseillers. 

‘4 Le rôle des vicomies de Sens, aussi bien que leurs fonctions à l'égard de la 
reyamté, à lé éclaire par M, Lovoy de à Marche, dans son article sur les Coutumes 
de Sens (Bibl. de l'Écde des Oharter, om 1866 ; p. 265-300 
a08, 270-279, 84). Cette très intéressante k ès consciencieuse étude permet de 
se ire une idée awez précise de la situation des vicomtes dans le domaine royal. 
La question de savoirs le vicomte de iastiné par a royauté au moment 
de l'acquisition du cemté de Sons sous Henri ne parait pas nisie à nésoudre, 
malgré l'afirmation de Dupuy. Co qui es corlain, est que c'était un vériabile fou 
dataire, et que le vicomté inféodéo était héréditaire nom seulement en ligne direcle 
et de mâle en mél, mais par les femmes et en ligne collténle. Ce ef vicomtl 
engibait, nt en biens fonds qu'en revenus, une parti de La ville de Sens et des 
environs, tonchant pario au domaine direct du ro et à celui de l'archevique. (Voir, 
p.a7#a7h, l'énumération des fol, censives el droite Héodaux appartenant aux 
Vicambs.) Le vicomie partagcail même avec le roi à perceplion des impits commer- 


du mandement royal indiquent une certsine dépendance de la 
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temps leur titre, mais vécurent dans une dépendance étroite de 
la couronne. 


Lorsque le mariage de Louis le Jeune avec l'héritière de la 
Guyenne eut annexé temporairement au domaine de vastes et 
Jointains Lerritoires dans le Poitou, la Saintonge et le Borde- 
lais, il fallut pourvoir aussi à l'administration de ce nouveau 
groupe de possessions. Sur ce point, le gouvernement capétien 
ne paraît avoir rien changé à ce qui existait au temps des ducs 
indépendants. Les grandes villes , comme Bordeaux 1, Poitiers (, 
Saintes P), et les points importants, comme Chizé en Poitou et 
l'ile d'Oleron 6, demeurèrent le siège de prévôtés qui remontent 
certainement à l'époque des dues d'Aquitaine. De plus la royauté 
conserva à certains grands seigneurs des pays annexés les titres et 
Les charges qu'ils possédaient sous la dynastie ducale. Le sén6- 
chal du comte de Poitiers devait être investi, sur tout le ressort 
du comté, d'attributions militaires, judiciaireset financières ana 
logues sans doute à celles que le sénéchal du roi de France 
exerçait sur le domaine capétien. Louis VII, sentant la nécessité 


ciux : est ce qui ressort de la coutume de Sens. M. Lecoy de la Marche a aussi 
ris bien montré comment ce feudataire, quoique tout à fait dépendant du roi à 
ards, puisqu'il était son lientenant pour le gouvernement müitaire de la 
porbit néanmoins ambrago au gouvemement royal, qui tendit à lui rendre la 









posiion de plus en plus dificile en lui opposent ec» prévôls et plus lard son ball. 
Gi le texte, moins ancien mais plos complet, des coutumes de Sens donné dans le 
Bulletin de la So. des simon hi, de l'Tonne (an. 1880, 3° vol). La vicomté 
subsistil encore au x siècle. 

40 His. de Br, XV, p.515. 





we de Saintes, de 1141 à 1150 (Grasilier, Cartul. de Notre-Demu de 
209) : «Simon domini Ludovic regis præpositnan, el dans un autre 
ibid, p. 163) : sHdia Vigerii Senclonensi qui tanc. 

erat preposites Ludovci regis Francerums. Un acle royal de 1145 (id p. 79) 
mentionne un eMaengolus, præpositus xancionensisn 

4 Bibl. munie. de Poitiers, coll. Fontaneau, L XXVIL, fl. 35, acte de Louis VII, 
de 2151, pourla Trinité de Poitier : «Petrus Berchio præpositus de Chisiaens. 

(0! Hier. de Frs L XV, p. Boo. 
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de laisser au duché aquitain son existence particulière sous la 
direction de l'aristocratie locale, constitua donc une sénéchaussée 
du Poitou, dont Guilhem de Mauzé{'! et Giraud de Montrenil- 
Bellai? furent successivement titulaires. La même vue poli- 
tique amena plus tard Philippe-Auguste à rétablir cette fonction 
au profit de la famille des vicomtes de Thouars. Mais pour rat- 
tacher plus étroitement à l'autorité centrale cette possession éloi- 
gnée, la royauté dut confier de temps en temps aux agents les 
plus dévoués de son conseil la mission d'aller représenter et 
soutenir dans le duché les intérêts de la puissance souveraine. 
C'est ainsi qu’en 1150 un des conseillers intimes de Louis VII, 
Thierri Galeran, fut envoyé à Saint-Jean-d'Angéli pour y convo- 
quer les grands du pays et prendre toutes les mesures néces- 
saires «au maintien de la paix et à J'honneur du royaume Pr. 


Comme tous les représentants de l'autorité publique au moyen 
âge, les prévôts capétiens concentraient entre leurs mains les 
pouvoirs les plus différents. 11 en était de même , aux degrés in- 
férieurs de la hiérarchie administrative , des agents subordonnée 
aux prévôts. Les uns et les autres étaient à la fois percepteurs, 
juges et administratours eivils et politiques. 


En qualité de fermiers et d'oficiers de finances, ils di 
gcaient l'exploilation des propriétés domaniales el percewaient 





4 Sur Guilhem de Maé, ancien sénéchal du due d'Aqu 
devenu À du rof, rdapier res», pour le Poitou , voi 
lui est adressée (Hitor, de Fr; L. XV, pe A8G; an. 1147) et Faye, Mausé en Aunis 












vensis dapifers dans une charte de Louis VIE de +140 (G: 
Dame de Saintes, p. 50 et 51); dans une 
Pictaria nonters. 11 l'était encore en 2150. (Voir un acle d'Agnès, abbesse de 
Sainws, dans Grasilier, p. 80.) 

@ Histor. de Fr, L XIE, pe Say, an. 1147: eEum quippe Gaufrodus, 
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les cons et redevances en nature ou en argent, les produits des 
bois royaux, Les amendes et forfaitures, les reliefs féodaux et les 
régales ecclésiastiques, les droits d'entrée, de sortie, de vente et 
de transit des marchandises, autrement dit le tonlieu, et les in- 
nombrables péages dont était grevéle commerce à cette époque, 
Les produits de la monnaie, les droits de procuration ou de gite, 
en un mot tous les revenus d'origine diverse qui constituaient 
alors l'actif du budget royal et en partie aussi celui des budgets 
seigneuriaux . Les textes qui pourraient nous éclairer sur le 
mode d'emploi de ces recettes par les prévôts du roi et la façon 
dont elles parvenaient au trésor font presque absolument défaut. 
On voit seulement qu'ils se livraient à des opérations d'achat et 
de vente sur les immeubles’. Nous avons montré ailleurs qu'ils 
prélevaient sur la recelte l'argent nécessaire à l'entretien des 
châteaux ct des forteresses et qu'à certaines époques ils élaient 
tenus de venir rendre leurs comptes à Paris ©. 











Leurs pouvoirs judiciaires n'étaient pas moins importants. Ils 
connaissaient , au moins en première instance, de Lous les délits 
et de tous les crimes. Leur compétence allait du procès de 
simple contravention intenté à ceux qui laissaient Jeurs bestiaux 
pénétrer dans les forêts royales M jusqu'à la cause pro majore 
malefio où il s'agissait de homicide, du vol, du rapt, de la 
trahison et de l'incendie P. IL est vrai qu'un grand nombre de 


D Les textes du mi et du zu sièle où iles question des attributions financières 
des prérôls sont tellement mombroux que loule eilation cet inutile. 
ament que la plupart de cs decuments ue nous renseignent que d'nc façon iadi- 
rece sur cetie importante partie des fonctions prévétales, Ge sont presque toujours 
des lettres du roi Jiuitant le runoir du prérôt au profit d'une ville ou d'une ablave, 

8 Histor, de Fr.sL AVE, p.77 note a: «Terram de Taloan que foit Barcelini 
emit Hugo præpesilus noster (senonensis) à filio cjus Fuleonc Bareclino. Post: 
modum Huyo, per precem nostrm et per sssensum, ut diccbet, eumdem lerram 
vendidit canonicis 5. Mariani Alissiodorensisn. 

O0 Paa5. 

4 Charte de Loris, de 1155, art. 23. 

1 Charte de Seeaux-en-Gativais, Re. der COrdonn., L XI, pe 199, an. 1153 + 
= Si praposius foreficta regis requisieri ab aliquo inhabitatore, ris disrationatum 
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communes et d'établissements ecclésiastiques avaient obtenu du 
roi Je privilège de n’être point soumis à la juridiction souvent 
odieuse de ces fonctionnaires, de juger eux-mêmes leurs hommes , 
ou, du moins, de ne comparaltre en justice que devant la cour 
royale 0. Mais, en ce cas même, le prévôt connaissait ordinai- 
rement de la cause s'il y avait flagrant délit, ou si le corps privi- 
légié refusait de faire bonne justice (?). 

Il ne faudrait pas croire que la juridiction prévôtale s’étendit 
toujours seulementaux personnes de condition inférieure, On voit 
Les prévôts d'Orléans recevoir une plainte contre un chevalier P. 
Ceux de Paris sont délégués par le roi pour juger des causes 
importantes, par exemple, en 135, le procès intenté par Téulfe, 
abbé de Saint-Crépin de Soissons, à Alold de Soissons); 
en 1154, Ja querelle survenue entre Étienne de Mathi et l'abbé 
de Saint-Germain-des-Prés 5. Quand les justices seigneuriales 
ou ecclésiastiques faisaient défaut ou que leurs arrêts n'étaient 
pas suivis d'exécution, l'autorité prévôtale intervenait et tenait 
la main à ce quelle délit ou le crime fût réparé‘. Enfin, lorsque 











nent, per solom manum sua denegabi et quictus erit, exceptis majoribns male- 
at st homieidiom, preditio, farm, raptum mulicram et siril 
‘0° Ghartes de Puiipge L pour Nuire-Deme d'Étimpes, 1043; pour SaïntPère 
de Melun, 1094; de Louis VI pour Saint-Denis, 1113; pour Morigni, 1117 et 
210; pour les bourcois de Compiègne, 1120, ete. Rien de plus fréquent que ces 
cles qar lequel les Capétiens renomchient les privilèges d'inmunité judiciaire 
ux abbayes sous les rois de la promière et de la socle raco, 
nt, és vrai, per cerlaines conditions qui sont une preuve 
au x siède notamment, par l'autorité centrale. 
VL pour Morigai, 1120 {fec. der Ordom., L XI, pe 179). M 
corde à tous les lenanciers des moines, en quelque lieu qu'ils résident que son 
aprévôt d'Étam pes, non plus qu'aucun homme de quelque autre igneurie,n'exereera 
Sur eut aucune juridiction, à moins que Les moines no manquent d'en fire justice, 
‘ou qu'ils ne soient pris en flagrant délit, ou qu'ils n'aicat rompu le ban vu la ben- 
lieu. 

@° Histor, de Fr., & XVI, p. 116. L'abbé de Saint- 
sprévôts d'Orléans contre Geofroi, chevalier, qui avai 
de l'abbaye. 

& Mabillon, de Fe dpl., pe 60. 

© Bouillrt, Hüt. de Saint-Germain-des-Prés, pr. n° a. 

(0 C'est sur le refus de l'aceusé et de son seigneur de rendre justice , que l'abbé 
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les prévôts ne jugenient pas eux-mêmes, ils avaient Le droit de 
semandre à comparaître devant la cour du roit. 


Comme officier de police et exécuteur des arrêts judiciaires 
le prévôt était chergé de saisir les délinquants et les criminels (?, 
d'autoriser les duels de justice et d'en régler les conditions ©, 
d'exercer la contrainte contre les débiteurs “de faire observer 
sur les chemins publics la sauvegarde du roi), de garder les 
de Saint-Mesmin s'adresse aux prérôts d'Orléans (His. de Fr, 2 XII, p. 114). CE. 


La disposition remarquable de La charte de Mantes (Rec. der Ordom., XI, . 197; 
an 160): =Quod si alieujus mil 







plenam ei justitiom si vero hospes rectiludinem facere contempserit, 
rules quicumque de ilius sui hositis rebas infra suam terra saisiel, ila lamen 
quod nichil inde aforens, bi tetum à demum prapario regis el paribas com= 
masilatis, ei preposilus por se facere mon pateri, ille miles aslendot se, peourin 
ustitiæ, sui Hosptis res saisis : prpositus vero, adhiitis sbi paribus communi- 
Lats, sf voluerit, ad hoe hospilem miltis cet ut, quia excqui jutiliam contemp= 
sit, militi, lege qua vivit, emendet.» 

40 Hisur, de Fr. , L XVI, p. 169: lire de Louis VIL au prévôt du Châtelier : 
sel à fa eonteutio, submone 0ce ante noa in érastino oclabarue Saneke 
Marie Paris». Cf. la charte du même roi pour les lourgreois d'Orléans, 1137 
an. 3. 

#) Pandant son adrinistralion, Suger ordonne aux prérôts de Bourges de amii= 
R. de Montaueon, qui rofusait de venir subirson jugement à Pari (fier. de Fr. 
1 XV, p. 708, lettre de Pierre de la Châtre à Suger : mcapere pracepistis»). En 
2109 el 1110, après le meurire commis à Leon sur l'ordre de l'évêque Gandi, le 
prévèt royal sévit contre les bourgeois auteurs de l'attentat (Hi. de Fr, L XI, 
p. 247): «Prapositus ergo regius, Yvo nomine, vir admodum solers, dulis honi- 

aibus regis et abbatiæ S. Joannis, cujus lle advocats fueral. burgensibus, domss 
eorum qui comjuraverant obedit , diripuit, ae incendit, ex urbe eliam pepulit.» 

1 Vas les hâtes de Bart, 1404 V AE Le 1008! FÉES 2190. 

‘À Bourges, aucun créancier ne pouvait se saisir les ets de sa caution sa 
le consentement du prévit et du voyer (elanie de 1144). À Élmpes, 
rene ab que, rpour uns el rame latimée Le pri era ot 
ie, ce n'en après nombre de jours prescrit par loin (charte de 4 170). 
Fa da Der Lai M anjoint à as précéle et aeritaurs de Paris d'aider 
Lex bourgeois à resouvrer leurs créances (ec, des Ordomm., L 1, p. 6). 

9) Hier. de Fr.; t. XV, p.503, letre de Thibeud, comle de Blois, à Super, 
où ile plaint du vicomie de Sens, violateur du chemin royal: eGuarinus enim flius 
jus pit embiatores de Vizlireo ad instaniea nundines meos de Pravino venientes, 
in chamino domini regis inter Senonas et Braium : quem ipar Sala et præpositus regis de 
Senonis jurejurande a æcurate ri poamerunt.x 
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bois et les eaux ® du domaine, de veiller sur les serfs et les 
serves qui constitusient Ia famille royale 6. Il devait done dis- 
poser de la force militaire et possédait, en effet, dons les prin 
pales villes, le commandement de la tour du roi(, le droit de 
semondre pour l'os et la chevauchée ©, el probablement celui 
de conduire les contingents locaux à l'endroit où se réunissait 
l'armée. - 





Les textes ne permettent guère de savoir exactement com- 
ment ces différentes fonctions se répartissaient entre le pré! et 
le voyer. À Bourges, par exemple, leurs attributions paraissent 
avoir été les mêmes); mais ce serait mal connaître le moyen 
âge que de croire à une certaine unité d'organisation sur tous 
les points du domaine royal. Les conditions d'exereice des pou- 





(0. Charte de Louis VI, an. 1 116, rélalive au bois de Corbreuse (Guérard, Certul. 
de Notre-Dane da Pers, À 1, p. 258 ) ef: cell du prieuré de Saint-Légerau-Boix 
{BL munie de Bordeaux, petit sut. de La Seuve-Majeure, FL. 143, an. 1127), où 
l'an roi que les prévüs et leurs agents devaient empêcher es défrichements non 
auiorisés 1ls lient Lenus également de saisir Les betiaux trouvés en orèt royale, 
comme le montrent à charte de Louis VI pour Compiègne, en 1120 (Tandif, 
Mon. hat, n° 398). tele où Le droit des prévôls sur co paint reçoit une limits 
tion le charte de Louis VII pour Loris, en 1155, art. 23, cle. 

0 Horde Fr, & AVI, pe 142 san. 2107 lelre de Louis VII: apraposio et 
servientbus de Ebra (Yérrele-Châtel).» 

6. Cost ce qui ressort des letres adressées par Louis VII à ses prévôts de Melun 
et d'Orléans au jet des serfs appartenant à l'abbaye de Saint-Vicor el retenus 
inddment per eux davs la famille royale (Bibl. de l'École des Charts, an. 1865, 
p 162 etsaiv.jaces de 1187 à 146% et cartal. de Saint Victor, aux Arc. Nat, LL. 
1450, Rd 123). G£ le charte de Saiat-Magioire, de 1152 (Bibl Nat., latin 5414 ; 
ral. de Saint-Magloire), où les prévts de Pari, en présence de délégués royaux ; 
opérent une répartition de serves entre le roi el l'abbaye de Saint Magloire. 

(0 Par exvmple à Bourges ( His. de Fr, L XV, p. 613, 703, joh, an 2148 
et 1148) et à Bordeaux (id, pe 616). 

Voir le tie cé é-demus, qui rous montre le préxdt de Laon canvoquent 
sta) es hommes du roi pour les mener à l'as de cerlines maisons, Cf Hiter, 
de Fr.;t. XU, p. 68a : en 117, lors d'une guerre survenue entre l'évêque de Laon 
et ls commune du Lsonnais que soulenait l'autorité royale, le prévèt de Laon , 
Gautier, conduit es troupes cemmuneles. 

‘#) Charte de Louis VI confirmée par Louis VI em à 144. On y voit les deux fon 
tienraires Lojours nommés ensemble et dans les mêmes circonstances, 
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voirs publics devaient varier suivant les localités. On peut sup- 
poser que. dans les communautés rurales, les maires remplis 
saient, en pelit el avec une aulorité plus restreinte, les mêmes 
offices que les fonctionnaires plus élevés des villes et des bourgs. 
Mais il est malaisé d'avoir une idée précise de leurs rapports 
administratifs avec les prévôts. Tout au plus voit-on que ces 
derniers centralisaïent les receltes du domaine apportées par les 
maires au chef-lieu de la prévoté (1, 





Tel était, dans ses traits principaux, le système d'administra- 
tion À moitié féodale par lequel les rois de la troisième race 
avaient remplaté l'organisation carolingienne. Les Capétiens du 
ain siècle ajouteront quelques rouages à cette machine gouver- 
nementale; mais ils en conserveront les éléments conslitutifs, et 
c'est en partie par elle qu'ils arriveront à la conquête des pouvoirs 
et des terres répartis entre les grands fiefs. Là est l'intérêt du 
Kbleau que nous venons de présenter. Dès le xu° siècle est 
prête et sur pied cette armée de fonctionnaires locaux que la 
monarchie va lancer à l'assaut de loutes les positions ennemies. 
Mais ils n'ant pas allendu le règne de Philippe-Auguste pour 
commencer la lutte. À peine sont-ils inslitués que leur voisinage 
devient inquiétant et dangereux, surtout pour les abbés et les 
évêques, naturellement plus dépendants de la royauté et offrant 
plus de prise à l'attaque que les seigneurs laïques. 

Les chartes capétiennes du ar siècle sont déjà pleines des 
lamentations des moines ®), dont les agents royaux ne respeclent 


Charte de Louis VIT pour Saïnt-Liphard de Meung, an. 1 143 (Cartul. de Saint 
Liphard, n° 52): eatque bunc sare redditum major Aadoenivillæ apud Hienvllam 
præposite ficiet apportarin. 

(4. Voir, entre autres, la charie de Robert pour Saint-Denis (Tardif, Mon. list, 
n° 156) et los plaiotes de l'abbé Vivien sur les regié exactes; ecle de Henri l 
pour Soiat-Pierre de Melua, an, 1033 {Histr. de Fr.;L XI, p. 568-570); mêmes 
Paintes de l'abbé ede iruptione et violents satelitum nostroramin elle de 
Pliippe 1° pour Saint-Pierre-le-Vif, an. 1 064 (Quantin. Cartul. de l'Yonse, L 1, 
1 186), réclamations de l'abbé Gerbertsur les mauvaises coutumes exercées par Les 
prévôta ct autres officiers du roi à Sens; dis même roi pour Noire-Dame d'Étampes 
en 1082 (fee: des Ordonn. LT, ps 174); cles eee 
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pas Fimmunité, La plupart même de ces documents n’ont d'autre 
raison d'être que l'injonction faite à l'administration locale 
d'observer plus fidèlement les concessions revêlues de la signa- 
ture du souverain. Mais la fréquence de ces injonctions, re- 
nouvelées régulièrement sous chaque règne et À peu d'années 
d'intervalle, est une preure évidente de l'opiniâtreté que met- 
taient les gens du roi À ne tenir sueun compte des volontés 
royales. Au xn1 siècle, à mesure que l'autorité suprême se déve- 
loppe et s'affermit, l'activité du fonctionnaire s'accroissant dans 
la même mesure, les plaintes deviennent encore plus fréquentes 
et plus vives. Du moins les documents nous font mieux connaître 
des incidents de cotte guerre quotidienne que devait seul terminer 
le triomphe complet du pouvoir monarchique. 

Ici ce sont les prévôts d'Orléans et de Melun qui retiennent 
sous la main du roi les serfs et les serves donnés jadis par 
Louis VI à l'abbaye de Saint-Victor l; usurpation dont ces pay- 
sans eux-mêmes sont complices, puisqu'ils aiment mieux rester 
dans la famille du roi que d'entrer dans celle de l'abbé!*. Là 
c'est le prévôt de Villeneuve-lès-Sens qui, profitant de ce que 
les moines de Saint-Marien d'Auxerre ont concédé au roi une 
cerlaine lerre, y annexe, sans aucun respect du droit, une pro- 

















10 Bi, de d'Écale des Chartes, an. 1865, p. 161 et suiv., charte antérieure à 
1454, par laquelle Louis VIL, après avoir constaté la danation de La villa d'Orgenoi, 
avec ass ser, faite par son père à l'abbaye de Snint-Victor et l'inexécution 
partie de ces dispositions, ordonne au prévdt de Melun de faire rermltre entre les 
mains de l'bbé lous les ser qui habitaient Orgenol au temps de la dontion. 

C'est ce que prouve une charle du carlulaire de Suint-Viclor (Arch. Nal., 
LL. 4 K5o, fol. 123, letre adressée par Louis VIT, avant 1154, au prévèt d'Orléans 
at aux sergrats de Robrachien aë d'Arlenai, touchant les serie d'une localité appelés 
Bus : «Peter meus Buciecum villam inter alis dora sua eum serris et ancillis el 
omuibus pertinencis suis, ut in pririlegis suis continetur, erclsiæ Benti Victoris 
in perpeluur donarit, Sd hueusque aervos et anillas in dominio nestro habuinus par. 
Lim Lepidilale éanoniséruns, parti onlunacia sereorun qui nebis et sereiraibus nonrit 
magie adharera elejerant. Nune vero privlegia eanonicorum et jus eccesim cognos. 
centes, de cetero omnes serves et ancilles qui illo Lempore quo pater mous donumi 
feci ecclaie Buciaco inhabitabant et qui de els exierunt, cecesiæ reddimus et soli 
ecclsir respondere præcipius, rmbiaque mandamus ui de eetero ndeersus eo nullas 
accasianes que ali, moque in es mms nostres injicinti,n CL, 
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priété voisine . Les privilèges des abbayes ne comptent plus 
devant l'hostilité des fonctionnaires royaux. On voit, vers 1167, 
l'abbé de Saint-Euverte se plaindre du prévôt d'Yèvre-le-Châtel, 
qui a saisi les bœufs d'un homme de l'abbaye}, et des prévbts 
de Gourci et du Gtinais, qui assignent tous les jours à leur tribu- 
mal des sujets abbatiaux sans même prendre la poine d'instraire 
préalablement l'abbé de la cause de la cilalion. À la même 
époque, l'abbé de Saint-Mesmin réclame contre les prévôts d'Or- 
léans, qui ont refusé de Ii faire justice d’un chevalier coupable 
d'avoir incarcéré un bourgeois de l'abbaye ©. De nombreux di- 
plômes de Louis VI et de Louis VIL sont consacrés à rappeler 
aux fonctionnaires les droits antiques des établissements reli- 
gieux # et notamment les concessions royales qui leur accordent 
le passage gratuit, sur toute l'étendue du domaine, des objets 
servant au vêtement et à l'alimentation des moines (. 

Les seigneurs ecclésiastiques plus puissants, les évêques eux- 








mêmes se plaignent, et souvent non sans raison, des tracasse- 
ries et des violences des agents royaux. L'érêque de Chartres, 


Geoffroi, dénonce à Suger le prévôt de Janville, qui s'était iu- 
surgé contre son aulorité(®. Mais rien n'est plus instructif 
point de vue que la correspondance de Hugue, archovique de 
Sens, avec Louis VIL. Presque toutes les lettres de ce prélat ont 
pour but de signaler au roi los agissements plus ou moins illé- 
gaux de ses fonctionnaires. 





ce 





0 Histr. de Fr. XV, p.76, on. 463 4 164 + «Nune vero Nov Vie præpo 
situs aliam eliam terram, præter ram quam prius concesseramus, auerre moltur.» 

lil, pe 136, vers 1167. 

pe sh, vers 1168 
9. Voirles diplômes de Louis VI pour Saint-Pierre--Vif en 1108, pour Saint- 
Denis en 1419 et 1113, pour Notre-Dame de Paris on 1116, pour Morgai en 
41475 pour Saint-Liphard de Meung en 1219, pour Saint-Maur en 1119, pour 
Morigni en 1120, ete.; — de Louis VII pour Saint-Pierre de Melan en 1141, pour 
Saint-Liphard en 1143, pour Barbeux en 1147, pour Saint-Benoll-aur-Loire en 
1153, pour Saint-Maurcdes-Foesés en 1 172. ee. 

1 Charte de Louis VI pour Ponfigni vers 1 196; de Louis VIL pour l'abbaye du 
Bes en 1137 eten 1176, pour l'atbaye d'Ourstamp en 1165, pour Pontigni vers 
2352 (Hior. de Fr, & XVI, pe 13), ele. 

19 Hitor. de Fr, Le XV, p. 498. 
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Le curé d’une petite commune du Sénonais a fait excom- 
munier deux sergents royaux qui n'ont pas voulu payer la menue 
dime. Les sergents ont envahi sa maison, enlevé ses meubles et 
lui donnent de telles craintes pour sa vie qu'il n'ose plus résider 
dans la ville Ailleurs, c'est le prévôt royal de Moret qui a 
dépouillé un prêtre, coupable d'avoir reçu, lorsqu'il était doyen 
de Melun, l'amende judiciaire de certains hommes du roi”. Sur 
un autre point, une lutie violente est engagée entre le curé de 
Grandpuits, près de Melun, et le prévôt de Brie, Evrard Divin. 
Le prévêt, au dire de l'archevéque, a enlevé au curé toutes ses 
possessions et le harcèle à ce point que le prêtre a peur de 
rester dans la commune et de chanter dans son église. Bien 
plus, la femme du prévt, aussi ardente que son époux, aurait 
brisé le coffre du presbytère et emporté la cire et les chandelles 
de Pautel O. L'intervention personnelle de l'archevêque est elle- 
même inefficace. À l'entendre, Thibaud, prérôt de Sens, per- 
séeute, plus que ne l'ont fait ses prédécesseurs, les moines de 
l'abbaye de Saint-Pierre-le-Vif. 11 lui est arrivé récemment de 
saisir les bœuts d'un sujet de l'abbaye : ce qui a provoqué une 
réclamation de l'abbé Girard auprès du métropolitain. L'arche- 
vêque est allé trouver le prévôt pour l'engager à réparer l'injus- 
fice faite aux moines. Sur le refus du prévôt, le prélat écrit à 
Louis VII et l'invite à exiger de son fonctionnaire la satisfaction 
que demande l'abbaye. « Nous l'avons épargné jusqu'à présent, 
lui dit-il, pour l'amour de vous; mais nous serons obligé de 
série, sil persiste 0.» 

C'est surtout dans les parties éloignées du domaine que lex 
prévôts peuvent donner libre carrière à leurs empiétements. Le 
roi lui-même est impuissant à les faire cesser. Quelle autorité 
avait Louis VII sur ses fonctionnaires du duché d'Aquitaine! Il 
n'était obéi que lorsqu'il paraissait lui-même, et bien entouré, 





0 Histar de Frs V3 pags le 15 
 Jéid., litre 

0 Hbid., letre 1h. 
D hi lire 10. 
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dans le pays. Entre 1 144 et 1450, l'abbesse de Notre-Dame de 
Saintes se plaignit au roi et à la reine Aliénor de ce que Simon, 
prévôt de Saintes, s'était violemment emparé de l'héritage d'un 
des paysans abbatiaux. Le roi écrivit en vain au prévôt qu'il n'en- 
tendait pas qu'un de ses serviteurs osät enfreindre les franchises 
que lui-même avait accordées. Sommé de restituer à l'abbesse 
tout ce qu'il avait pris, Simon, non seulement ne lint aucun 
compte de l'ordre royal, mais encore jura de faire tout le mal 
qu'il pourrait aux hommes de Notre-Dame de Saintes. L'injonc- 
tion du roi restant sans effet, l'abbaye s’adressa à l'évêque de 
Saintes, Bernard, qui. plus heureux que Le souverain, sut con- 
traindre le prévôt à donner satisfaction (. 





Il n'est pas douteux que les empiétements continus des agents 
royaux sur les biens et les privilèges des ecclésiastiques n'aient 
contribué pour une grande part au développement de l'autorité 
centrale. Néanmoins, comme toutes les forces que la royauté 
employait alors à son service, l'insfitution prévôtale avait son 
côté malfaisant. Les fonctionnaires du xu° siècle, en raison du 
caractère à demi féodal de leurs oflices, constituaient un corps 
seigneurial dont les excès n'étaient souvent pas moins dangereux 
pour la classe populaire que la tyrannie des véritables posses- 
seurs de fiefs. Les prévôts ne recevaient pas d'appointements 
réguliers. Ils ne pouvaient subsister qu'en prélevant une certaine 
part des revenus d'espèce divorse qu'ils étaient chargés de per- 
cevoir pour le compte du trésor royal. Il en résulle que leur 
intérêt était de faire rendre à la matitre taillable et corvéable 
le plus qu'elle pouvait fournir et de multiplier les exactions. 











Ils usaient donc de leurs attributions financières pour lever, 
en dehors des redevances fixées par la coutume ou les contrats 
féodaux, des contributions pécuniaires et des droils en nature sur 
Cartal. de Notre-Dame de Saintes, p. 133, n° 209 : Symon autem 
precepl is parere noluit, sed etiam ad augmestum malitie multa mal 
de hominibus nosris facturum promnisit.» 
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la récolte du froment fl et sur la vendange ; pour exiger arbitrai- 
rement des repas © ot des gltes ; pour se faire donner des dons 
gratuils par les commerçants qui afluaient au marché royal(s); 
pour proclamer le hauban à leur gré, c'est-à-dire imposer des 
eorvées dont le bourgeois était obligé de s'exempter à prix d'ar- 
gent. Quand ils achetaient ce qui leur était nécessaire, ils 
fixaient eux-mêmes aux marchands Le prix de vente ©), et, pour 
eux, ce prix élait souvent abaissé du tiers #1. Quelquefois même 
ils s'arrogeaient le droit de prendre sans payer, à une certaine 
époque de l'année, du poisson, des fruits, du sel au marché, 
et des pains chez les boulangers ‘. Comme officiers de justice, 





19 La charte de Bourges, 114%, défend au présôt et au voyer de rien prendre 
sur les récoltes. — Celle de Louis VII pour Saint-Pierre de Melun, 1141 (Arch. 
de Seine-cl-Marne, invenl. de Saint-Pierre de Melun, H. 292), rexemple l'abbaye 
de toutes exactions du prévôt de Melun, notamment sur la mante ou marché au blé. 
— Colle Saint-Liphard, 1143, mentionne les «frumentan prélevés par le prévêt 
de Janville. — Gelle de Saint-Maur-des-Fossés, 1172 (Bibl. Nat. cartul. de Soint- 
Maurdes-Fosés, latin 5416, 1. 4gg), ordonne au prévôt de Melun de respecter 
Ia moisson des hôtes de Moisenai et de Couroeaur, ec. 

® Gharte de Henri 1” pour Orléans (Rec. des Ordonn., L 1, p. 1), an. 1057. 
raur l'inique emeton de vin que faisaient les ofciers royaux au lemps de la ven 
danger. — À Étmpes, avant "ordonnance de Louis VIl en 1137, les prévôts et leurs 
serriturs prdcraient un setier de vin sur chaque taverne des bourgeoi 

5. Ceneiria prélevés par le prérôt de Janrile, d'après la charte de Louis VII pour 
SaintLiphard, en 1143. 

1 La charte de Bourges, 1144, défend au prévèt et au voyer d'exiger aucun 
droit de gite dans la Soptaine. — Le prévdt de Janvlle exigent des rhospiaioncsn 
su le lerres de Saint-Liphurd (charte de Saint-Liphard, 1143). — Le prérôt de 
Bordeaur, Martin , se plaint à ce sujet de la résistance des habitants (Hisor. de Fr, 
L LV, p. 616) à enee ipse, nec esleri qui eum 60 erant clientes, procurationem, 
pret oporlerl, Habere poterant.n 

5) La charte d'Étampes de 1179 nous montre les prévôts exigeant le don gratuit 
des marchands regraitiers, des pelltiers, ete. 

‘La charte de Bourges de 1144 établit que le hauban ne serait plus exigé 
que trois fois l'an, el que ls vilains ne pourraient le mcheler. 

(0. Voir, sar le droit de prise, ce qui a édit plan Vant, p. 108. 

@ D'après ls charte d'Étempes de «279, le sergonte roçaux à Étampes, 
dt, vire el autres, exerçant sur les bouchers ete coutume que, lorsqu'ils 
achebient d'ent quelque chose, le prit élait abaissé du tiers et qu'ils avaient une 
valeur de douze deniers peur huit, et de deux sons pour seize deniers.» 

‘#1 Charte de Louis VI pour Saint-Denis, an. 1112 (Tardif, Mon. hi. n°454). 
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ils maltiplisient les procès-vorbaux et les sommations, afin de 
grossir le plus possible le chiffre des amendes, sur lesquelles ils 
avaient leur part . Accablés de citations, les bourgeois ne com- 
paraissaient pas: ce qui Je exposait à se voir appelés en duel 
par le prévôt ®* et à payer s'ils étaient vaincus. Bref, l'arbitraire 
et les excès de ces agents attcignaient parfois de telles propor- 
tions que les rois en arrivaient à constater eux-mêmes, dans 
leurs chartes, la dépopulation complète d'un certain nombre de 
localités du domaine, abandonnées par leurs habitants 0. 





La nécessité de remédier à des abus aussi désastreux en- 
gagea les souverains du xu° siècle à accorder des chartes 
de privilèges à Orléans, à Bourges, à Étampes, à Lorris et à 
tous les centres importants du patrimoine capétien. Un des ob- 
jets principaux de ces concessions était justement de restreindre 
et de déterminer avec précision les droits du prévêt et de ses 
auxiliaires, én matière d'impôt commé en mätière de justice. 
Cest à ce point de vue qu'on peut les assimiler aux chartes com- 
manales proprement dites. Elles ont, en effet, pour caractère 
général et essentiel la substitution de la perception five et réglée 









anpes de 1179, art. 26 : Le prévét ue pourra exiger des mar- 
are ni autre poisson, mais es nchélera comme les autres.» 

XYÉ, p. 136: plaintes de l'ablé de Saint-Euverte contre les 
prévôts d'Yévre, de Gourci, du Gatinais + ehomines nrstros infestare, cel causa 
iraheros. — Chärie d'Orléans, 1 137, lexle de Bimbenet : eltem slaluimis nt neque 
prrpesi , naque sliquis serviens nester sliquem de burensibus ante pra 
onciem noslram nie ex preceplo nosirovel dapifer nortri, submoneat. Le prévht 
de Janvile aburait des semences æsubmeniliones sur les terres de Saint-Liphand 
{charte de Ssint-Liphard, 1143 , ele.) 

6) Charte de Bourges. de 1144. 

5) Charte de Philippe 1 poar Ssini-Germain-des-Pris, an. 1074 (Bouilant, 
Hat. de Saint-Cermain-der- Pré, pr, 31). Udenne à l'abbaye rvicarian qua babe 
amus in quedern qu olim fuerat villa ipsorum, nec non occasione vicariæ et no 
Arorun inquitudine mirirrorum abaque habintorib sacua erat terra», — Charie de 
Louis le Gros, de 1119 (Brussel, L À, p. 393) : rSupradicla enim lerra infesatione 
malorum honinue el malarum eonsuelalinum, qu a aeritibu arr i aupar 
posile erant, pene in aditsdinem redact ferai.» — Charte de Louis VII 
donnant à Séneli Les coutumes de Loris (Be. den Ordon.; 1. XIII, p. 5an). equr 
aggravatione servientium nostrorum.… pone ad mirhilum redacla fuerat =. 
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à la perception arbitraire, etla plupart de leurs dispositions sont 
des précautions prises contre le fonctionnaire, considéré sous ce 
rapport comme un vrai seigneur féodal. Aussi de roi a-t-il bien 
soin d'exiger qu'avant d'entrer en charge le prévôt jure fidélité 

à la constitution de la ville où il est “allé Les habitants ont 
le droit de ne pas se rendre à sa sommation tant que ce serment 
n'est pas prêté (. Un serment analogue est réclamé du maire, 
u moment où il prend possession da son village #?, et même des 
simples sergents 6). 











Mais il ne suffisait pas à la royauté d'assurer aux habitants 
des villes et des campagnes certaines garanties contre la tyrannie 
possible des fonctionnaires; il fallait encore régler la condition 
des agents de façon à les maintenir dans la dépendance et à 

‘sauvegarder contre eux les droits de l'autorité centrale. IA était 
done de première nécessité que l'emploi de prévêt no fût point 
héréditaire. 

Ces fonctionnaires à demi fieffés devaient lendre naturelle- 
ment, comme les grands officiers de la couronne, à devenir pro— 
priélaires de leurs charges et à se perpétuer par l'hérédité. La 
question de savoir si en fait, pendant la période qui nous ocrupe, 
les prévôtés étaient héréditaires, restera fort difficile à résoudre, 
faute de documents, Il est légitime de croire que, dans un grand 
nombre de cireonstances, les Capéliens ont essayé de réagir 
contre les usurpations de leurs officiers. Mais ils ne réussissaient 
pas Loujours à les empêcher, el eux-mêmes parfois conféraient les 
prévôl litre héréditaire. C’est ainsi que Louis VIL avait cédé 
où peut-être simplement confirmé à Joslin de Touri l'hérédité 
























35 : «Quotes autem mevcbitur prepostus; 
L.r CE. à même formule dans la charts de 
1133), et, de plus, nee 


te de Sceaux : «Major quoique monachoruun rille 
Similiter jura sn 
© Charte de Loris, de 1199, ant, 33. 
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de la prévôté de Flagi(. 1 y avait cependant 1à un danger réel, 
contre lequel on voit le gouvernement capélien tenter de se 
prémunir dès la seconde moitié du xn*siècle. En 11 77 Louis VIE 
se fait rétrocéder la prévôté héréditaire de Flagi moyennant une 
compensation donnée aux propriétaires de cet office. Le même 
roi déclare, en instituant la prévêt£ de Soint-Gengoux-en-Mä- 
connais, «que, pour cette prévôté, le droit héréditaire est com- 
plètement interdit ®». IL avait dù obtenir en ce sens, à la fin 
de son règne, des résullats salisfaisants, car les termes em- 
ployés dans ses chartes de privilèges urbains, au sujet de la 
mutation des prévôts. semblent exclure le plus souvent toute 
idée de transmission héréditaire de la fonction ©. On ne peut 
en dire autant des emplois d'ordre infériour, par exemple des 
mairies, qui, dans une mesure plus ou moins facile à déterminer. 
paraissent avoir élé alors transmissibles aux héritiers . Il est à 





9 Arch, Nat, I, 7-8. fol. 76. 
Appenlie, 42 

® Guichenon, Biblouh. Selus., L. V, p. 137, charte de 1166 par lequelle 
Louis VIT aecopla l'association avec l'abbsye de Cluni paur la ville de Saint-Gon- 
Goux sx Prmpesilas a nobis constat et primo ct quotiens fuert innovatua rel morts 
vel alla commulatione, antequam de sdminisiratione præpositure se intromitat, 
facielfidelitatem nebis, abbali et ecclesiæ clunincensi … Præpositus autem ibidem à 
nobis constiuetar, aie Lamen ut En preparitura jus hærdilariun pemitus ecchudatur.» 


Nous publions ce document parmi nos Noter et 























Berri, p. 706) : «Universi habitatores ville bas babcbunt conauctadince, exceplo 
praposio, quandiu preposturem aduinistrabit, qua exulus, in cixlem consuetuti- 
nibus er.» — Gharle de Moulinet, de 1155 (id, p.397 : « Proinde decrevimus 
ut quotieseumque in via movebtue præposius, uous pos alterum juret se slbi- 
Vilar sertaturam ommes bas conselidinen et aimililer noi queliescumque mave- 
buntur sarvientes.x 

4 Bec. den Ordon., L. VII, pe 445, charte de Louis VL pour les hommes d'e A 
gererepiss, Mojoritater Lerra habeat Valdricus et ejes hæres, cum rails 
et ravellis LVL, p. 120, charte de Louis VII pour Bruyères près Com- 
piègne: « Ejusdem ville major rit Patras Heldupas, et pro majoriasua sex hospiles 
ibidem babobit, herodiario jure.» Cependant uno charte oelreyéo par le même roi 
à Saint-Avit d'Orléans, en 1142, prouve que la œuronne prenait parfois contre les 
maires Les mêmus précaution que contre les prévôts (Bibl. Nat, carlul. de Saint- 
Avit, lin 1886, fol. 9) : rhee tamen covditione, quod post decessurm ejus null 
il reclamare licmat». La earietère féodal de 
et office ressort du passage suivant : Si vers inler canonicos et majorem alique 
de feodo majoriz oriatur dicordia, situimus ut major ja feolum habent», et 
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prisumer que, dens ce ces, la royauté n'accardait la charge que 
pour un nombre linité de générations. 

Ge n'était pas toujours par une transaction pacifique ou un 
accommodement à l'amiable que le gouvernement partenait à 
supprimer l'hérédité de certaines fonctions. On peut considérer, 
par exemple, comme un véritable officier royal le voyer (viarius) 
de Saint-Martin de Tours, qui tenait sa charge en lief du tré- 
sorier de cette abbaye, lequel lui-même relevait directement 
de l'abbé, d'est-à-dire du roi. Louis VII profita d'un forfait eom- 
mis par le royer héréditaire Geoffroi, pour le faire condamner à 
la porte de son oilice. La maison qu'il possédait dans l'enceinte 
du château fut détruite: lui et ses héritiers durent renoncer 
à tout jamais à la charge qu'ils tenaient du trésorier. Leur 
viguerie fut réunie À la trésorerie , ce qui équivalait en fait à la 
suppression d'un olfce jugé dangereux précisément parce qu'il 
élait héréditaire (). 

La crainte de voir les pouvoirs prévôtaux s'étendre aux dé- 
pens de ccux du souverain et la nécessité d'empêcher tout ce 
qui pouvait aboutir à une reconstitution partielle de la féodalité 
des offices poussèrent les premiers Capétiens à diminuer l'au- 
torité de leurs propres représentants et à prodiguer sans compter 
les privilèges et les cxemptions, principalement dans l'ordre ju- 
di . En les accordant aux abbayes d'institution royale, ils 
ne faisaient que continuer la tradition de leurs prédécesseurs 
carolingiens et mérovingiens. Mais, dans les villes du domaine, 
ils restreignent autant qu'ils le peuvent les droits de justice des 
fonctionnaires, en distinguant le ressort propre de la justice 





{ Teulat, Lay. du Trésor dus ch, 1. 1, pe 160 b + «Judicotom fuit in euria 
Ludovic patris Philipp preseripti cie, Gaufride vario quod pro ao fori- 
faclo ipse el hæredes sui ermitlerent universa quæ lencbant a thesaurario. Unde 
mandao pradieti Ludovici regis Francie, Girardus thesaurarius 
ï quan predictus Gaufridus in eastro hibebal, Et tane etiam 
prrdieins (heure trauit varier Ganfridi et haredibe ejus, eut dictum est, 
abjulicatam. Tenuit etim mulla que ad viarium pertincbant, et universi qui 
pestea (hesauriam abuerunl , enntinuo et quicte ca que predicimus tement; et 
Adhue Petrus Ihesaurarius, qui thesaurarisin habet a rage Francorum , ent.» 
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royale d'avec celui de la justice prévôtale, moins étendu l 
en déterminant le tarif de l'amende que, pour un même dél 
doivent prélever le trésor et le prévôt (1. Des localités entières 
sont même soustraites complètement à la justice prévôtale et 
n'ont plus à répondre qu'à la cour du roi 6. On voit jusqu'à de 
simples particuliers obtenir ce même privilège (0. Enfin le soin 
que prend le pouvoir central de limiter l'action de chaque pré 
vt à sa circonscription ct d'empêcher les prévôts d'empiéter 
sur les offices inférieurs (ne doit pas être considéré seulement 
comme une mesure de bon ordre administratif: il prouve en 
même temps la nécessité où se trouvait le roi de réduire à leur 
plus stricte mesure les pouvoirs souvent exorbitants el toujours 
dangereux des fonctionnaires. 

L'œuvre des premiers Capétiens a donc consisté non seule- 
ment à créer une administration locale, mais à en régler les 
conditions de façon à prévenir le relour de co qui s'était passé 
lors de l'affaiblissement du pouvoir central sous les derniers Ca- 
rolingiens. On ne saurait trop appeler l'attention sur les origines 








el 














0 ec, des Ondoun.; Le NT, p.208, ane 1175, charte de Louis VIL pour Dun-le- 
Roi: «Duni imarentes apud Durum intum el apad Biuricas per prepositum nos- 
tun plactabunt : por 208 autem Lam ipsi quam Lomines de eagellaria, in Lota 
Seplena el tola Duni eastellaria placabunt non ultra.» 

4 Charie d'Étampes, de 417 

18 Charte de Louis VI pour rAngere régam 2419 à all Hibec permanerent ut 
in jasticia Lntum nostra, 1el in ejus justiia in cujus maau justitiam nostram mit- 
leremus, essenl : noque ab eis præposii el majores nostr Laillitas, queslus, vel 
aliquem hujusmodi gravedinem exigerent; ut plenias ï 
auferrent, nec ex jusiciar® posent.» — De même pour les hommes du Marché 
Neuf d'Élampes{ Rec. des Oran Le VUIL, p34) + mprie rospondeant 
neque pro alique pi senienter 

4 Bibl. Nat., Ch. et Dipl., L LNI, fol. 158, acte de 11 69, par lequel Louis VII 
accense une maison à Rabert de Boni : rconcedenLes eidem Roberlo ne per aliquem 
preposiloruns aive miniderialhuns nolrorum ni per nat salum coranique prrsen- 
Lin noetrs ad juritiom compellaturr. 

9 Charte de Loeriss ant, 27: sAul des hommes de Lorris me devra d'amende 
au prévôt d'Élampes, ni au prévét de Pithiviers ; ni dans bout le Gétimais.n — 
Nème article dans la charlo acenrdée par Louis VII à divers villages de l'Orléanais 

275 (lee. des Odonm., L XUE, p. 54 ) 
Même charte de 1175, où Louis VIL renvoie les contraventions devant le 
Lai ou le maire du ville et non devant le prévôt (ar. 23). 











ae 47. 
7. 
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des institutions administratives qui ont fonctionné pendant toute 
la durée de l’ancienne monarchie. Il n'importe pas moins de 
constater les efforts faits par les rois du xu”siècle, et notamment 
par Louis VIE, pour maintenir entre le pouvoir el ses agents les 
liens nécessaires et diminuer les abus résultant du caractère à 
demi féodal des offices royaux. En somme, nous venons de voir, 
en germe et sous leur forme primitive, deux faits saillants de 
l'histoire intérieure de la royauté française, pendant la période 
qui précède l'établissement di de la monarchie absolue : 
d'une par, la lutte des fonctionnaires contre les possesseurs de 
la terre; de l'autre, celle de l'autorité souve 


propres représentants. 
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LIVRE TROISIÈME. 


LES FONCTIONS DE LA ROYAUTÉ. 





CHAPITRE PREMIER. 


LE ROI, LÉGISLATEUR. — LES ASSEMBLÉES CAPÉTIENNES. 





Le roi capétien est investi du pouroir législatif au même titre 
que ses prédécesseurs de l'ère earelingienne. Dès qu'il a été 
élu, Hugue Capet, «suivant Ja coutume royale, rend des dé- 
erets, fait des lois, ordonne et dirige tout U». Ce pouvoir de la 
royauté lui vient, ainsi que tous les autres, de son institution 
divine. Les ordres du roi ont Îe caractère obligatoire de la loi, 
ar le roi et la loi puisent à la même source «la majesté du 
commandement # ». 








Sous les Capétiens du x siècle, les actes de la puissance 
législative sont encore désignés par les expressions anciennes de 
regale decretum ©), edictum regali imperit(, allitudinis 5) où auto 
étais nosre preceptum, ete. Ces dénominations se retrouvent 


O0 Richer,L. IV, ch. mu, éd. Waits, p. 133 : «More rogio decrela feci, legesque 
condidit, fl succes omnis ordinans aique disribuens » 

4 Suger. Œuvr. eompl, p. 59 + eeum rex et lex eamdem imprrandi eteipiant 
majcetatams. 

6 Tardif, Mon, hit, n° aigu 

Ibid, n° 243. 

w ! 337. 

& id, n° sky. 
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quelquefois, par exception, dans Les chartes royales du xustècle 1; 
mais, en général, la cliancellerie capétienne n'emploie plus 
guère, surtout sous Louis VII, que les noms de acriptum, de 
pagina ou de earta À) 

De Hugue Capet à Philippe 1°, les chartes royales continuent 
à être longues el irrégulières, encombrées de prémbules in- 
terminables et d'innombrables signatures. Avec Louis VI et 
Louis VIL, elles deviennent plus courtes, plus simples : leurs for- 
mules tendent à simmobiliser. Sous le prédécesseur de Philippe- 
Auguste, un acte solennel débute régulièrement par l'invoca- 
tion à la Trinité Ul, suivie du préambule ou des considérants. 
iennént ensuite les titres royaux (, l'attribution ou le salut 5 
et les formules de notification (°. Après l'exposé des faits ou des 
résolutions qui constituent l'objet spécial de la charte, appa- 
raissent les formules de ratification ou de validation), puis 
colles qui annoncent la charte(f, le monogramune Pl et Lo sceau 0. 
L'acte se termine par la mention du lieu (1, a date de l'Incar- 
nation, celle de l'année du règne et la souscription fictive des 
grands officiers de la couronne. La présence du monogramme 
royal et du sceau donne à la charte les caractères authentiques 
qui en garantissent la validité (2), 











Dans sa charte de 1 144, relative aux juif relaps (Tardif, Mon. Kat. n° 470). 
Louis VII se sert de l'espresion (rare dans sa diplomatique) : xboc nostræ præp- 
tionis edietums. 

I est bien difficile d'affirmer, pour l'époque des six promiers Capéiiens. 
comme a pu le fire M. Léopoll Dolisle pour le temps de Plilippa- Auguste, 
cs diférenta lermes corne 

Par exemple: ein 
«Ego Ludovicas, Doi gralia Franconum rex et dux Aquilanorurn.» 
0 eOmribis in perpelunms ou eomnibus sanelæ Exelraie fdelibuss. 
 eNotum ersis presentibus pariter où fo 

<Quol ut ratam sit in posterum et stabililer firmum, 
% eScriplo commenda præcepinus 
&_eNominis nostri subler inseriplo karacierc eorroborari fecimusn. 
Sigilh nostri aucioritate sublerfirmavimusr. 
eActum publice (Paris) in palatio nostre.» 
Toutes era formnlen el lou ces aractres me sont pas, d'ailleurs, cents. 
imème degré. Mais on ne peut entrer ici dans des détails qui conviendraient sole. 
tuent à une étude de diplomatique. 
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I faut distinguer plusieurs classes d'actes royaux. Les plus 
nombreux qui nous soient parvenus appartiennent à la catégorie 
des chartes solennelles, où se retrouvent, dans leur ensemble, 
les formules et les signes dont il vicnt d'être question. Mais la 
chancellerie capétienne expédie aussi des actes semi-solennels(i, 
qui deviendront plus tard les leures pattes, et des lettres pro 
prement dites, adressées par Îe roi soit à ses prévôls, soit aux 
évêques, aux seigneurs et aux souverains de son temps. 

Les chartes des premiers rois captiens n'ont ordinairement 
pour objet que Les intérêts particuliers d'une communauté où 
d'un individu. La très grande majorité de ces actes sont des 
concessions faites aux évéchés et aux abbayes. Ils rentrent dans 
les catégories dites fondations, privilèges de sauvegarde, immu- 
nités, denations, exemptions de droits de péage, concessions de 
foires et marchés, jugements, confirmalions de privilèges. de 
possessions, d'échanges, de ventes et de conventions particulières. 
Le temps ne nous a conservé pour cette période qu'un petit 
nombre de chartes accordées à des seigneuries laïques et une 
quantité encore beaucoup moindre de privilèges individuels. Les 
actes qui présentent un certain caractère de généralité sont rares. 
On peut citer comme exceptionnelles la charte de Louis VII 
relative aux Juifs (11 44), c'est-h-dire à toute une catégorie non 
localisée de personnes ‘, et la constitution de Soissons (1 155) 
en verlu de laquelle le même roi étendit certaines dispositions 
de paix publique à toutes les églises et à toutes les populations 
rurales du royaume. 

Ce caractère de particularité distinguait les actes royaux de- 











( Sous Louis VII, les cles de ertic clisee ne présentant, on général, que les 
Litres royaux, l'attribution, la mention du lieu, la dete de lIncarnation, la sus 
cription du chancelier et le sceau. 

1 Voir L. Delisle, Jutrod. au catal. des actes de Pailipe-Auguste, p. vin. 

U On ne roit dans les actes de celle classe que les res royaux l'adresse et le 
salut. I n°y a aucune formule finale. L'acte se termine amez souvent par Fale ou 
Vale. 

U Tardif, Mon. hist, n° 470. 

1 Duchesne, His. Frame. L IV, p. 584. 
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puis la fin du 1x° siècle, Il résuliait naturellement de la dispari- 
tion du pouvoir central et du morcellement de la souveraineté. 
Le Capétien ne pouvait prendre de mesures générales qu'à l'égard 
de son propre domaine et des territoires ecclésiastiques placés 
dans sa dépendance immédiate. Au point de vue législatif, le x 
et Le x siècle constituent donc une période de transition. La 
puissance d'où émanaient les capitulairer a disparu depuis long- 
temps : celle qui fera les ordonnances n'est point encore assez 
développée 1. L'acte de 1 155 est le symptôme intéressant d'un 
progrès qui ne deviendra réellement sensible que sous les suc- 
cesseurs de Louis VII. 

Si restreint que fût devenu le pouvoir législatif, à l'époque 
des premiers Capétiens, il s'exerçait encore, couume sous les rois 
du x sièele, ave Je concours plus où moins limité des princi 
paux seigneurs du royaume, autrement dit de la cour du roi. 








Une opinion souvent émise au sujet des origines de la cour 
capélienne veut qu'elle ait été, au début, une simple çour sei- 
gneuriale, celle pm chofs féodaux de la maison de Robert le 
Fortt, À l'avènement de Hugue Gapet, ell t cessé d'être 
four des dues de France pour devenir celle du roi; ce qui 
accrut sa dignité et son ressort en lui permettant d'exercer ses 
attributions sur les puissants feudataires qui n'étaient pas les 
vassaux du duché capétien. C’est d'abord à titre de duc et ensuite 
comme surerain général de la France entière que le premier 
Capétien pouvait, en droit, convoquer à sa cour tous les soi- 
gneurs du royaume. Ceux-ci étaient tenus de s'y rendre, en vertu 
du principe féodal qui imposait aux vassaux l'obligation d'assister 
le surerain et de s'acquitter envers lui du service de cour ou du 


plaid. 








OIL est à peine besoin de faire remarquer qu'on a donné improprement le nom 
d'ordonnances aux chartes de privilèges accondées par Louis le Gros et Louis le Jeune 
aux communautés boarecises. Con actes. 

Ordonnance, ne visent que l'intérêt perticulicr d'une ville ou d'un bout 

(3 Pandessus, préfice du tome XXI des Ordonnances, 1°° partie, titre 
pitre 1, sur l'organiratian jrdiraire et l'edusnstration de La justice. 
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Cette manière de voir est sans doute pleinement acceptable si 
l'on ne considère la royauté de Hugue Capet que comme une 
haute suzeraineté différant seulement des autres pouvoirs sei- 
gneuriaux par l'étendue considérable de son ressort. Mais telle 
m'est point, à notre sens, l'idée qu'il convient de se faire de la 
monarchie élablie ou, ce qui est plus exact, continuée par l'élec- 
tion de 987. 

Les documents du x1' et du xn° siècle nous montrent dans 
Les assemblées seigneuriales qui se tiennent autour des premiers 
Capétiens, non point ant une cour de vassaux chargés de juger 
deurs pairs et de conseiller le suzerain, que la réunion de tous 
les grands du royaume , ccclésiastiques et laïques, qui ont juré 
fidélité au souverain. Ce n'est point la cour féodale du duché de 
France agrandie et étendue à tous les possesseurs des grands 
fiefs. On n'y fait pas de distinction entre les vassaux directs des 
anciens ducs, comme le comte d'Anjou ou le comte de Blois, 
el les vassaux de la couronne , tels que le due d'Aquitaine ou le 
comte de Flandre. Tous les fidèles de quelque importance et 
d'un certain rang social y viennent au même titre. Tous parti- 
éipent aux affaires publiques, comme l'avaient fait leurs ancêtres 
du x° et du ix siècle en se rendant à la cour des rois roberti- 
niens ou carolingiens (1. 

I n’est donc pas exact de dire «que Hugue Capet, devenu 
roi, dut nécessairement commencer à gouverner avec l'organi- 
sation politique qui la veille encore de son avènement au trône, 
régissait sa grande seigneurie féodale» , ni que les attributions 
de sa cour, d'abord purement seigneuriales, s’étendirent peu à 
peu hors des limites de la région franco-neustrienne ®. Aussitôt 
qu'il eut reçu le titre de roi, le duc des Francs se trouva immé- 
diatement dans la même situation que ses prédécesseurs, investi 




















(Les assemblées de Is dernière période de l'époque carolingienne (888-987) 
ent été beaucoup plus rares, il rot vrai, qu'elles ne l'élaient avant et qu'elles ne le 
furent après (Kalekstein, Gen, des Fran:. Künigl., p. 205). Maïs cela tenait aux 
malbeurs du lemps, incessimment (roublé par ls invasions normandes et es guerres 
des deux maisons rivales qui se disputaient la royauté. 

9 Vuitry, Études, p.153. 
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des mêmes pouvoirs, entouré, dès le début, des fidèles et des 
princes du royaume ll, 


On doit reconnaître, d'ailleurs, que les premiers souverains de 
l'époque féodale ne pouvaient guère se dispenser d'appeler les 
grands du royaume à prendre part au gouvernement et de les 
consulter, non point seulement en matière d'élection et de cou 
ronnement, pour juger un des leurs ou décider une expédition 
militaire, mais pour régler toutes les questions d'intérêt général 
et donner plus de valeur aux mesures prises par le pouvoir 
central. Cette nécessité devait durer tant que subsisterait le 
régime des grandes soigneuries indépendantes, tant que la 
royaulé, dénuée ou insuffisamment pourvue de ressources ma- 
térielles, serait obligée d'emprunter aux évêques et aux comtes 
une parlie des forces dont elle avait besoin pour faire exécuter 
ses volontés. La fréquence des assemblées , sous les rois du x° et 
du x siècle, s'explique par la situation même de ces princes qui 
n'avaient à leur disposition ni finances, ni administration véri- 
table, ni armée qui leur appartint en propre. 

Le recours aux grands du royaume fat érigé en principe par 
la royauté avant 987 et dans la bouche d'un souverain caro 
lingien. C'est Lothaire qui, à son lit de mort (s'il faut en croire 
Richer), recommanda expressément à son fils Louis «de gou= Ÿ 
verner le royaume par le conseil et avec l'aide des seigneurs; 
de les considérer comme ses parents et ses amis, et de ne rien 
entreprendre d'important sans leur assentimentr. — «Si lu 
L'appuies sur leur fidélité, ajouta-t-il, sache que tu auras, sans 
aucun doute, argent, les forces militaires et les places for- 
tifiées qui te seront nécessaires pour exercer le pouvoir €.» Le 











0 Iicher, LV, ch. x, éd. Waitz, p. 
pibus, more regio decreta fecit.» 

& Tid., ch. n, éd. Waite, p.128, discours de Louis Vaux grands + rPaler 
meus, in ægritudinem qua et perit decidens, mihi praccpit ui vestro eonslio, 
vestra dispostone , regni procurationem haberem : vos et loco afinium, Ieco 
amiccrun ducerem, nihilque precipui præter vesiram scienliam adorirer. Si ves- 
tra fide polirer, sine dubio divitias, exercilus, munimenta regni, assereb 





+ eStipatus itaque regneruh princi- 
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législe de la monarchie capétienne, Abbon, n'aurait donc fait 
que reproduire sur ee point la doctrine des derniers Carolin- 
giens (ll : «Comme le devoir du roi est de connaître à fond les 
affaires du royaume tout entier, afn de n'y laisser subsister au- 
eune injustice, comment pourra-t-il sullire à une pareille tâche 
sans le consentement des évêques et des grands du royaume? 
De quelle façon exercera-t-il son ministère en luttant contre la 
perfidie des rebelles, si les princes du royaume ne lui prêtent 
pas l'aide et le conseil qu'ils Jui doivent en raison de sa dignité 
En effet, il ne peut sulfire seul à tout ce qu'il y a d'utile à faire 
dans le royaume. » Le conseil et l'aide, consilium et auxilium, tels 
sont les termes consacrés qui, à l'avènement de la troisième 
race, résument les devoirs des grands à l'égard de la royauté. 





Le premier Capétien ne fit que mettre en pratique les for- 
mules d’Abbon, Il traça à ses descendants la marche qu'ils au- 
raient à suivre, lorsqu'il érivit à l'archerdque de Sens, Séguin : 
Ne voulant abuser en rien de Ja puissance royale, nous avons 
soumis toutes les affaires de l'État à la délibération et à l'avis 
de nos fidèles ©,» La conduite de Hugue resta généralement 
conforme à cette déclaration. Les chroniques nous le montrent 
prenant conseil de ses grands dans plusieurs circonstances im- 
portantes de sa vie politique. En 995, il répond à ceux qui le 
pressent de se rendre au concile de Mouzen : «qu'il n'a point 








Babiturum.n Wait fit remarquer, il es vrai que, dans ce paésage, Richer a eme 
prunté le langage de Salluste (Jug., it) ; mis le Fund du discours est peut-être 
historique. 

O0 Ut de Fr, Le Xp Ga7 : «Cum nf ministeriun it Lotius roi penitus 
nr disautrre, ne quid in cis hteat imjustitiæ, quemodo ad Lanta poterie sub 
Ssure, ais annuentibus episcpis a primrius reguit qua rations sui miser 
vices exercebiLin eantumacium perfdiaun  s ei primores rent auxilio et consilio non 
exhibernt debitur honorem um ommi rererentia ? Ipre enim solus non salt ad 
à uiliau» 

ŒEurres de Gerbert, p. 69 lettre 126 (IEugue Capet à Borel) : ra 
Slio et auxlio nostrorum ommiam fileium. 

0 Tbid,, lettre 125. GE. Hill, de l'École des Chartes, 1° séie, pe 284 (ar- 

like de Paress) 
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ave lui les grands du royaume, sans le conseil desquels il lui 
est impossible soit d'agir, soit de s'abstenir». La plupart de 
ses diplômes mentionnent expressément ele conseil et l'ascon- 
timent» des évêques el des princes qu'en vertu de l'autarité 
royale il a réunis autour de sa personne 1. 





Ares Si les documents de la période capétienne étaient moins rares 

Les et moins insuffisants, on verrait que celte consultation de | 

same age, Féodalité par le roi (bien que dénuée de fixité et de régularité 

quant au lieu, à la date et à la composition des réunions) était 

en quelque sorte permanente. Il ne se passait pas, nous ne dirons 

pas d'année, mais de mois, sans que les grands du royaume 

fussent convoqués à une assemblée générale ou provinciale. 

C'était à, pour eux, une lourde charge, à laquelle ils pouvaient 

se soustraire en fait par l'abstention ou par l'envoi d'une lettre 

d'excuse. Mais sur ce point l'opinion se montrait exigeante et 

sévère : elle considérait volontiers l'abstention comme un acte 

d'hostilité et voulait que les exenses fussent justifiées. On est 

étonné, en somme, de la constance et de la régularité avec les- 

quelles la féodalité et surtout les princes ecclésiastiques aecom- 
plissaient à celte époque le pénible devoir du service de cour, 









Cancicre diéens L'étude attentive des textes montre que cette institution n'eut 
pas le même caractère ni les mêmes effets pendant toute la durée 
de la période qui nous occupe. On peut suivre les phases de 
l'évolution qui amens peu à peu la monarchie à celle condition 





(9 Richer, LIN, ch. zen, éd. Waits, p. 173 : reges.… episcopis jam ad Jecum 
deignatm convenientibus, per legalos indicavers senc illuc non ture co quod run 
rum precipuos penes se non lberent, sine quorum consiüo nibil agenda vel 
omitiendum videhatar.» 

(9 Bietr, de Fr; L X, p. 553, diplôme pour Saint-Pierre de Mclan : eUnde 
qui tune forte aderant episopis, satrpisque quamph authortate 
um corsultu eorum nostrorumque fdelum, ratum fore censaimn quad 
pairrate Hd, pe 563, diplôme pour l'ibbaye de Bourçueil : seu comailio et 
asensu tam cyiscoporum quam optimatum nosroruin. fbi., p. 564, diplôme 
pour Siinle-Marie de Seissons + eper consilium el assersum cyiscoporum alque 
prima mstrorums, le 




















Google JARVARD UNI 


LES ASSEMBLÉES CAPÉTIENNES. 45 





bsolutisme où nous la voyons au lemps de saint Louis et de 
Philippe le Bel. Au xr' siècle, Ja cour du roi est pleine de grands 
et de pelits seigneurs qui exercent sur les actes du pouv 
central, en toutes circonstances, une influence de tous les 
instants. Ilsinterviennent dans les mesures relatives aux intérêts 
les plus particuliers. Cette ingérence continue est exprimée sur 
les diplômes royaux par une grande variété de formules : contilio, 
consilio et uasensu, consultatione et sententia, consensu, atiestatione, 
voluntate, rogatu , favore, mots à peu près synonymes, croyons- 
nous, el entre lesquels il ne faudrait pas chercher à établir des 
distinctions trop absolues. À cette mention formelle de l'assis- 
tance des seigneurs, s'ajoute le plus souvent l'inscription de leur 
nom et de leur qualité. De là, ces longues séries de souscrip- 
Lions qui remplissent et allongent démesurément les diplômes de 
Henri ir et de Philippe 1". 

A partir de la fin du ui siècle, un changement considérable 
se produit dans l'organisation de la cour du roi. La com- 
plexité croissante des matières administratives et la nécessité 
d'employer au gouvernement des éléments plus fixes et des res- 
plus maniables ont déterminé le souverain à confier la 
préparation et l'exécution des affaires courantes à un petit 
nombre de palatins formant la fraction permanente et régulière 
de la eurin (eurinles). Les diplômes ne présentent plus, en eflet, 
que les noms de quelques témoins et ceux des cinq grands ofi- 
ciers. Dès la fin du règne de Philippe F°, ils mentionnent la dis- 
tinction entre les conseillers ordinaires ou curiales et les grands 
du royaume désignés sous le titre général de fidels ou d'opi- 
mates. Sur certaines chartes de Louis le Gros, la formule eæ con- 
silio au assenau est expressément réservée aux euriales : on indique 
seulement la présence des évêques et des comtes étrangers au 
relais. Enfin, sous le méme règne, les diplômes, à partir de 
1120, ne relatent plus guère que l'assentnent de la reine et 
ut de l'hé S'ils offrent quelquefois encore 
l'antique formule: Manibus optimatum fdcliun nostrorum corrobo- 
randum tredilinus. Lest par une simple réminiseence du passé. En 
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réalité, on n'y voit que les souscriptions des cinq hauts fone- 
tionnaires devenus, sous Louis VII, les seuls signataires de toute 
charte régulièrement expédiée par la chancellerie. 

Celle concentration des pouvoirs de la cour du roi entre les 
mains des palatins ne s'applique d'ailleurs qu'aux actes les moins 
importants du gouvernement, aux mesures quotidiennes et nor- 
amales d'ordre purement administratif: donations aux abbayes, 
confirmalions féodales, concessions de foires el marchés affran- 
chissements, exemptions de péages, procès entre seigneurs d'un 
rang peu élevé, etc. Tout événement de quelque portée et d'un 
caractère un peu général donnait à la royauté l'occasion de con- 
voquer à sa cour Les seigneurs qui n’en faisaient pas habituelle- 
ment partie. Îls venaient, à titre de conseillers extraordinaires. 
siéger à cté des curiales proprement dits et délibérer avec eux. 


On donnait aux assemblées capétiennes des dénominations 
multiples, parmi lesquelles celles de euria 0), concilium #, conten- 
Lua5, colloquium @ sont Les plus souvent employées. Les expres- 
sions, que l'on rencontre aussi quelquefois, de synodus 5) et de 
placitum %) ont un sens mieux défini et visent surtout le carac- 





(9 Le nom de euria apparait dans les doeuments officiels dès le règne de Re 
rt IE (diplme de : 0%, on faveur de 'abhaye de Sai 
eurout fréquent par la suite. I désigne l'assemblée tenur par Henri pi 
plunie en 1093 (Hister. de Fr, XI, pe 570); par Philippe à Noël en 1093 
(ll. & XV, pe 97); par le même roi à Soissons, le jour de Noël, en 1103-1 106, 
au sujet du divorce de Constance ct de Hugne de Troyes (lbid., p. 135); par 
Louis VI à Orléans em 1109, 1410, 1113, Reims en 1129, à Soissons en 11334 
par Louis VI à oumges on 1137, à Véseloi en 2146, ele. 

2 C'est Le nom donné par les documents à l'assemblée d'Héri vers 1020, à elles 
d'Orléans en 1016 et en 1077, d'Étampes en 1130 et en 1147, de Beaugenti 
en 1151, de Paris on 1161 el en 1173. 

#1 Robert IL, dans la clarie de Saint-Mesmin (Htor. de Fr., L Xp. 550): 
dun ments ragion sims. Co méme mot désigne l'ossemilée de Paris le 1067, 
celle de Clavires de: 160,l'entrevue de Vanceuleurs avce Frédériel"" en 3164,ele. 

qué à l'asemilée de Compiègne en 1066, à celles de Soissons en 11 19 
et en 115%, à cell de Chartres em 1150, ete. 

5) Nom donné par Robert IL au concile de Chelles de 1 608 : eqpiscoporum nos 

ui in sanela synodon, cle. 
eau mt sicle pour désipner soil des assemblées 
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ère ecclésiastique ou judiciaire de la réunion. Au point de vue 
de la forme extérieure des assemblées et du nombre de fidèles 
qui y assistaient, on peut les répartir en deux catégories : les 
cours ordinaires ou provinciales, composées des seigneurs voisins 
du lieu où le roi se trouvait en séjour; et Les ours générales où 
solenneltes, auxquelles le roi avait convoqué les titulaires des plus 
importantes seigneurics laïques et ccclésiastiques. L'objet de la 
réunion était plus restreint et seulement d'intérêt régional dans 
le premier cas, plus général et d'intérêt commun dans le second. 
Mais, sur ce point, comme sur lous les autres, il n'y a aucune 
règle Gxe à formuler. La solennité des assemblées comportait 
un nombre indéfini de degrés. Cependant des expressions comme 
solennis euria , euria generalis® où ingens 5), curia generalius solo 
convocata (, concilium celebre ou magnum ® semblent indiquer 
que certaines de ces réunions s’adressaient à l’universalité des 
scigneurs et comprenaient, en fait, une partie considérable de 
l'aristocratie (1. 





En général, comme à l'époque carolingienne et mérovin- 
+ À . 5 SC 
gienne(%, la convocation royale ne concermait que les principaux 
ë i que le pra 





de justice (par exemple, celle de 1027, où fut jugé Alert de Créteil), soit mème 
des réunions qui n'ont point un carmciére exdlsivement judiciaire (Hisur. de Fr 
L AV, pe 89), comme elle de Chaumenten-Vexin en 1094, où se lrouvèrent 
Piilippe 1, le roi d'A e et le duc de Norurandie {Robert}. Il ne paraîtra 
plus dans Les textes du de. 

4 Diplôme de Hobert I pe 
214, où fut couronné ke Bls 


















Saint-Denis, sou, L'asemblée de Teims, en 
iné de Louis le Gros, Philippe, est appelée curiu 








& Lassnblée de Soisuns de 1138 est dite generulis curia Peureutes; celle 
de Véndai de 1446, grueralin eurin. 

U Calle de Bourges de 4137 ingeus euria | Histors de Fr, ke NUL 

2 Gels de ours de 219 (lil, pe ge 

& L'assemblée de Soissons de 1153 (bd, t. XIV, p. 

 L'assemblé de Paris de 4 473 (1bëL., L XU, p.151). 

1 On trouve déjà au au siècle des exemples d'axemblée régionales que le 
roi ne présidait pas et dent il confit la direction à un de ses conseillers. Telle Fit 
celle que Thierri Galerun comoqua, en 1190, à Saint-Jem-d'Angeh, pour traiter 
des aflires du duché d'Aquitaine. Voir, plus haut. p. 219. 

49 Tardif, Érles aur ex ist. poli amiéar, de La France, p. 0. GC. Fuel 
de Goulanges, Hat, des inaüt. poit de l'anr. France, p. 489 







pe 762). 
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représentants de la féodalité et de l'Église , Les principes, pri- 
maus où primores regni, les proceres regis, d'est-à-dire les évêques 
et les grands (episcopi et optimates, episcopiet barones). Les seigneurs 
ecclésiastiques, plus dépendants de la royauté, venaient tonjours 
plus fréquemment et en plus grand nombre que les lsïques . 
Ils dominaient naturellement dans les assemblées consacrées 
surtout aux questions religieuses. Mais ils exerçaient aussi une 
influence considérable sur toutes les affaires qui intéréssaient le 
baronnage. Les liens étroits qui avaient subsisté entre la royauté 
et le clergé; le double pouvoir, féodal etreligieux, dont jouissait 
celui-ci, expliquent l'importance de son rôle et la nécessité où 
se trouvait le gouvernement royal de recourir constamment à 
son avis. L'Église seule po: it d'ailleurs le degré d'instruction 
nécessaire pour résoudre les diflicultés sur lesquelles la cour du 
roi pouvait avoir à se prononcer. 

Ge sont les archevêques de Sens et de Reims, dans le ressort 
desquels se trouvait la majeure partie des pays sou 
ment à l'autorité royale, qui apparaissent le plus fréquemment. 
avec leurs suffragants, aux assemblées de la troisième rar 
Les provinees ecelisiastiques de Tours et de Bourges, en partie 














4 Les formules varient à l'infini dans les chartes. On lil, dans celles de H 
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Gaga). 
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étrangères à la France proprement dite, y étaient moins souvent 
représentées. On n'y vit guère les archeviques de Bordeaux que 
durant les quinze années de la domination de Louis VIT en Aqui- 
taine !, Le métropolitain de Rouen, en relations forcées aver les 
Capétiens à cause de ses possessions du Vexin français, avail con- 
clu,en 10g2, avec Philippe [",un arrangement en vertu duquel 
iln'était tenu d'assister qu'à une seule des cours royales 1. Celui de 
Lyon comme tous les grands de l'ancien royaume de Bourgogne, 
bénéficiait de la situation de sa province, placée sur la front 
de la France et de l'Allemagne, pour se rendre le moins possible 
aux convocations venues de l’une ou de l'autre royauté. D'ailleurs 
il s’excusait d'ordinaire envers le roi de France sur l'impossibilité 
où il était de se trouver à sa cour à côté de l'arc 
Sens, qui de temps immémoräal lui disputait la pri 
fallait des circonstances tout à fait solennelles et d’une impor- 
tance particulière pour que quatre où cinq métropolitains figu- 
rassent à la fois dans les assemblées royales 1. 








Parmi les seigneurs laïques qui fréquentaient Le plus asidà- nr rie 
mr 
en tenues 





4 Notamment à l'assemblée de Chartres, en 1 150. et de Rrangencé, en 1 
{8 Begin (Come rathoms; parte Up aaa)ot Brusscl (1. Il, pe 831). Philippe e 

reconnait, dans ee diplôme, que l'archevéché de Nous dépend du duc de Nur- 

maudie et il ajout : + Hoc autem erit servitium quod pro præato feodo fciet mil 

rolomaensis archiepiscopus, Per singulus anne veniet al unem € euriis meit, 

vive Belrneu, rire Parisius, ice Sitrauretun, ai ferers em emernienter subno 























pre lgitiman erennationcos habnerit, Cum autems ad eurisn va toner, ta 
ei contact a Caleum Monteu, ice au Po 
per Vileusinun, se eo eune inde fecrro conrententer aubaoneri. 
© Hisbr, de Fr., & AV, p. 33 letire de Tarchevèque de Lion, Tumibert, à 
Sgen + « Venu, quia nos ré flcie noir et pre jure prinatus, ex parte donini 
regis et mpimanam rqgni, ad celloquium , quod spa Carnetum ecebrari de 
vilasls, scat caritus vestro qued, donec semonensis archieyiscopus in cudeui rat 
primates nobis derogare nan veretur, el apostolicis man datis coutumax et relxlis 
existit, pudor nobis est ad illas progreli partes, ubi domäno papa contradicilur, et 
lugdunensis ecclesia debito honore Haut 
1 Cost sine qu'en to les archivés 





em mures ardt nd placit mou vonirt 






















asistèrent à la réunion d'EU 
ceux de Ses, de Reims, de liouen et de Bone 
séparation de Louis VIE et 4° Alicnor d'Aquitaine. 











350 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


ment les grandes assises de la royauté, il faut citer, en première 
ligne, ceux dont les fiefs n'étaient pas éloignés de Paris, les 
pelils barons du Parisis, du Vexin, de l'Étampois. de la Brie, de 
TOrléanais, du Beauvaisis et du Valois. C'était dans ce groupe, 
nous l'avons vu, que le roi prenait d'ordinaire les officiers de son 
palais. Après eux venaient les hauts feudataires appartenant au 
ressort des provinees ecclésiastiques de Reims et de Sens, les 
comtes de Flandre, de Ponthieu, de Vermandois, de Soissons, 
de Champagne, de Nevers et de Blois. Pour les chefs féodaux 
plus éloignés, leur présence à la cour dépendait des circon- 
stances les plus diverses, entre autres de la situation géogra- 
phique de Leur fief et des relations plus où moins amicales qu'ils 
entretenaient avec la dynastie régnante. 

Le seul fait général qui se dégage à cet égard de l'étude des 
chroniques et des diplômes, c'est que les ducs de Normandie, 
de Bourgogne et d'Aquitaine, les comtes de Bretagne, d'Anjou 
et d'Auvergne, assistèrent beaucoup plus fréquemment aux cours 
solennelles des quatre premiers Capétiens qu'à celles des rois du 
aur'sièele. Sous le règne de Louis le Gros, époque où la royauté 
s'isole pour se concentrer et se fortifier, les chefs des pays bour- 
guignons, aquitains el angevins ne sont que rarement signalés 
aulour de la personne royale. Le comte de Bretagne ÿ paraît 
encore moins souvent. Ces grands vassaux ne se décident guère 
à se déplacer en faveur du roi que lorsqu'ils sont convoqués 
Tost pour une importante expédition. Il n'est plus question 
alors de la Normandie et de l'Auvergne, États féodaux presque 
toujours en guerre avec le souverain. Le même fait peut être 
constaté sous Louis VIL, et principalement après la réunion de 
toute la France occidentale sous la domination des Plantage- 
nets. Le seul nom qu'on ne rencontre jamais dans les sonserip- 
tions des chartes royales, c'est celui du comte de Toulouse. 
L'éloignement de son fief, qui appartenaît d'ailleurs à une na- 
tionalité particulière, lui a permis de se tenir, jusqu'à la s 
conde moitié da su siède, en dehors de la sphère d'acti 
des rois capétiens. 
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S'il est exact de dire qu'en général c'étaient seulement 
Hauts barons laïques et ecclésiastiques (cebsiores l) où altiores ) 
regni optimates) que la royauté convoquait à ses assemblées, il ne 
faudrait pas en conclure qu'ils fussent seuls à constituer l'entou- 
rage du prince dans les circonstances solennelles. Au x siècle. 
les évêques arrivent souvent à la cour suivis de leurs archi- 
diacres et d'un grand nombre de simples clercs et de moines ®. 
Quand la réunion se tient dans une ville épiscopale, ce qui a 
diou fréquemment, les chanoines et tout le clergé local en font 
partie. Les diplômes des quatre premiers Capétiens mentionnent 
égslement, dans l'ordre laïque, à côté des grands feudataires , 
des vassaux de condition très inférieure et de simples cheva- 
iers. Les assemblées paraissent avoir élé moins nombreuses au 
auf siècle. Néanmoins, soit par une affluence spontanée, soit 
sur des ordres précis venus de l'autorité centrale, certaines s0- 
lennités de cette période attrbrent une foule considérable d'as- 
sistants. En 1137, lorsque Louis le Jeune vient à Bourges se 
faire couronner et recueillir les hommages de ses vassaux, une 
mullitude énorme de nobles et d'hommes de condition moyenne 
(mediocrium virorum )) accourt de toutes les parties de la Gaule 
et de l'Aquitaine. En 1173, le même roi, voulant donner le 
plus d'éclat possible à la déclaration de son alliance avec le fils 

aîné du roi d’ Angleterre Henri IL, et engaer tout son royaume 
dans a lutte qui va s'ouvrir par l'invasion de la Normandie, 
convoque solennellement à Paris, non seulement les feudataires 


9 lite. de Fr, L NUL, p. 88. 
 Tid., te XV, p. 511, lettre de Suger à Samson, archevèque de Peims. 
M L'umallés de Laon de 1067 (die. de Fi, LA, p.583) cmprentit 





















4667 (Hide, pe Ë93, 59h), des avdques, des abbés 
de Paris de 1067 (Marricr, Hit. Sancti Marti 





pe 12) comptait, 
, ete 










Order. Vi., éd. Leprévost, LV, p. 102 à 
apud Bituricem ÿa Nalali Domini coronatu 
mdicerinm viroram de ami Gala et Ag 





aggregola est. Illue metropolitani, prrsules corumque sufraanei convenert 
consuls alivque digitales conflixerunt svumque fmubtum novo roi exhibue- 
runs 





Ar prse 


er. 
Le ché iériur, 
Ja pale noble 
Ja bouge 
mere open 


952 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


laïques de La France du nord, tousles archevèques et les évêques 
rais encore le bas clergé et le peuplet. 

Devons-nous croire que, dns ces deux circonstances. la classe 
dus chuvaliers et même celle des simples bourgeois de tilles pri- 
mtnes ont envoyé leurs représentants à la cour 
royale? Il n'y a aueune témérité à le supposer : car on connaît 
d'autres cas où la présence de la classe populaire aux assemblées 
ne paraît pas pouvoir être mise en doute. En 1059. lors du cor 
ronnement de Philippe F, le procès-verbal de la cérémon 
mentionne le consentement des chevaliers (militrs) et du peuple 
Grp tam mjores quon minores*), On peut différer d'avis sur 
le sens précis de cette dernière expression : mais il est bien 
difficile de n'y pas voir l'attestation de la part pr 
urbain à l'élection du nouveau roi. 

Qu'il s'agit d'affaires de justice ou de questions politiques int 
ressant l'universalit£ de la nation, la rovauté avait le droit de 
semondre à sa cour Les communautés de Ja classe populaire au 
même titre que les eeclé 
faisaient point partis, à proprement parler, des vassaux du roi: 
té de files que les représentants des ville 
ppelés à 
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groise_ n'est puint encore assez puissante et assez riche pour 
que le gouvernement juge nécessaire de réclamer son concours. 
Cependant son importance sociale s'arcroit d'autant plus qu'on 
pénètre plus avant dans le xu' siècle. Sous Louis VIE, on peut 
commencer à constater d'une façon positive la présence des 
bourgeois dans les assemblées et surtout dans le conseil privé 
du souverain. Ils y paraitront bien plus souvent sous Philippe 
Auguste et sous saint Louis. Leur participation en corps aux 
États généraux de Philippe le Bel marquera le dernière phase 
du progrès accompli par eux, au moyen âge, dans l'ordre poli- 
tique. $ 
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L'acte par lequel Le roi convoque et réunit une assemblée pt 
aprime habituellement par les termes couvorare, erorare, au “sans 
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tam où publicum edictum ‘. Mais chacun des hauts feudataires 
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La lettre royale portait, avec l'indication du but de la réunion, 
la mention de l'endroit {locus) et du jour (dies, terminus 0) où 
elle devait avoir lieu. L'avis était expédié «de la part du roi et 
des grands du royaume». La lettre adressée, en 1 1 kg, à Samson, 
archevêque de Reims, par Suger 6, à l'occasion de l'assemblée 
qui devait se tenir à Soissons, n'est qu'une submonitio officielle, 
ornée de quelques phrases de ce style fleuri et entortilé familier 
à l'abbé de Saint-Des 
pliens et vous avertissons, par la foi qui nous lie mutuelle- 
ment et vous astreint au service de la couronne, de venir nous 
trouver, avec vos suflragants, à Soissons, le dimanche précélant 
les Rogations. Nous avons convoqué pour le même jour et au 
même lieu les archevéques, les érêques et les plus élevés des 
grands du royaume. » Le roi s’aidait souvent, pour la convoca- 
tion, des métropolitains, qui transmettaient la semonce à leurs 
suffragants et même aux possesseurs de grands fiefs situés dans 
le ressort de leur province M. Avec le commonitoire, le feuda- 
taire recevait du roi, surtout dans les temps de troubles, un 








Elle se terminait ainsi : « Nous vous sup 
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sauf-conduit destiné à lui permettre d'arriver sans obstacle à la 
cour () 

Le seigneur, ainsi averti et muni, était tenu de se présenter à 
la réunion au jour fixé et, s'il était empêché , de se faire repré- 
senter ou de produire une excuse légitime. Quelquefois le 
roi exigeait qu'il y vfnt avec bonne escorte (cum mans mie 
tum 6). Les excuses les plus habituelles sont fondées sur le mau- 
vais état de la santé, l'impossibilité de traverser des pays désolés 
par la guerre, l'obligation de se rendre à une autre assemblée, 
le retard de la lettre royale, ele. On fait valoir parfois des molifs 
d'un caractère particulier, Ive de Chartres refuse, à plusieurs 
reprises, d'obéir aux convoeations de Philippe 1°, parce qu'il 
m'approuve point l'objet de la réunion et qu'il a reçu du pape 
l'ordre d'excommunier le roi. En 1150, Humbert, archevêque 
de Lyon, invité à l'assemblée de Chartres, s'excuse sur ce que sa 
primatie n'est pas reconnue par l'archevêque de Sens, et allègue, 
en outre, la mort imminente d'un abbé lyonnais. Certains feu- 
dataires, désireux de s’éviter les fatigues et les dépenses d'un 
long et dificile voyage, se dérobaient par des prétextes. On 
conçoit donc que l'abbé de Cluni, Pierre le Vénérable, expli- 
quant en 1 1 50 au régent Suger pourquoi il ne peut assister au 
colloque de Chartres, fasse ressorlir avec insistance la légitimité 

© et la sincérité de son cacuse (?, 
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tenue des assemblées. On se réunit 1à où se trouve la personne 
royale. Naturellement les villes du domaine où le roi séjourne 
le plus souvent et où il va célébrer d'habitade les grandes fêtes 
religieuses sont crlles qui voient le plus de cours solennelles. 
Paris, Soissons, Orléans, Compiègne, Senlis, Laon, Beauvais. 
Étampes, Bourges, Chartres, ont été le siège d'un assez grand 
nombre d'asemblées générales. Reims est plus spécialement 
désigné quand il s'agit du couronnement d'un nouveau roi. 
D'autre part, s'il est question d'une entrevue avec un souverain 
étranger, c'est toujours dans une localité de Ja frontière qu'est 
fixée la réunion. Les conférences avec les dues de Normandie, 
rois d'Angleterre. ont lieu entre Gisors et Trie: avecles empereurs 
allemands, près de la Meuse, à Mouzon, à Ivoi, entre Toul ct 
Vaucouleurs: ou près de ln Saône, à Dijon et à Saint-Jean-de- 
Losne, Au x siècle, Paris devient le séjour préféré et habituel 
dles rois eapéliens. Ainsi se justifie cetle phrase d'un chroni- 
queur : «Paris, tête du royaume et siège de la royauté, où 
les rois ont coutume de convoquer l'assemblée des prélais et des 
princes pour traiter de l'état de l'Église et ordonner les affaires 
«lu royaume © 





























La convocation des assemblées n'est également soumise à au- 
cune règle de périodicité, Le roi réunit les grands du royaume 
quand il lui plait. IL est vrai qu'il aime à s'entourer de ses 
diles aux principales fêtes religieuses de l'année, à N 
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rellement dans une de ses villes épiscopales. On profite généra- 
lement de ces réunions pour traiter d'affaires politiques et juger 
les procès des grands personnages. Il est certain aussi que, pour 
obéir aux traditions chrétiennes, le sacre des rois se célèbre 
d'ordinaire le jour de la Pentecôte (. Mais si les grandes fêtes 
de l'Église donnent presque toujours lieu à la réunion d'une 
œour générale, il faut reconnaitre que, surtout au xn siècle, les 
assemblées politiques les plus importantes par leurs résultats ont 
été assez souvent convoquées à d'autres époques 1. 

D'autre part, linsuflisance des documents ne permet pas de 
se prononcer sur le nembre moyen d'assemblées solennelles te- 
nues dans Le courant d'une année. La fréquence de ces réunions 
variait avec les nécessités de la politique royale. Ce qu'on peut 
dire avec certitude, c’est qu'il y avait au moins par an trois cours 
générales, sans compter celles que le roi convoquait dans l'inter- 
valle pour les besoins urgents du royaume. Quant aux cours ordi- 
naires ou de caractère régional, il sen tenait une dans chaque 
ville du domaine où se transportait la famille répnante. Or, on sait 
que. pendant cette période, le déplacement continu et Les séjours 
successifs du prince sur tous les points sounis au droit de gte 





Pentecôte. Mais les dneuments donnent peu d'exemples de cours Lenuos à l'É 
phanie (on 1033, celle de Melun, sous Her 
1016, de Saint en 1047, de Leon en 1071, de ‘Tours en 1098, de Sois= 
sons en 1105 , d'Orléans en 1109 et en 1111, de Bourges en 11337 el en 1145, 
d'Éamprs en 1156, se sont Lenues à Noël. Celles de Compigne en 4047, de 
Senlis ea 1048, de Reims en 1659, de Paris en 1067. d'Orléans en 1109 ct en 
1138, à ls Pentorüte. Colles d'Oriéans en 1110, de Laon on 1112, de Roimi 
en 1 1295 de Vé 146, à Piques, Les assemblées de Noël étient es plus 
Hréquentes et les plus suiies, les rois eapétiens sant leurs expéditions militaires 
au printemps où en été 

@ Cependant Philippe. ls de Louis le Gros, fut sa à Pâques; Louis le Jeune, 
1e 5 odlobre, Pippe-Auuste le jour de La Ti 

0 L'amemblée de Sens de à 10, où il Fugissait du mariage de Louis VL avec 
une file maturelle de Boniface de Montferrat, eut lieu À loctve de Ja Pentecôte; 
F'assemblée d'Élampes de 1139, en avril; le couronnement de Louis le Jeune en 
1134, le 25 octobre; l'assemblée d'Étampes de 1147 le 1.6 février; l'assemblée de 

sens de 42 49, lo dimanche précidant les Rogationss l'assemblée de Beaugenci 
de 4352, le mardi de 11338, quelque temps avant 
Pâques, et. 
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étaient pour la dynastie capétienne non seulement une habitude, 
mais une véritable nécessité. Ainsi s'expliquent le grand nombre 
de ces cours sous chaque règne et le perpétuel renouvellement 
des barons et des prélats qui sy donnaient rendez-vous. 


ien n'échappait à la compétence des seigneurs réunis sous 
la présidence du roi. Leur intervention pouvait s'exercer dans 
toutes les circonstances où se manifestait l'activité de la puis- 
sance royale. Avec des différences quent au nombre et à 1a que 
lité des assistants, c'était au fond la même cour qui, tour à 
tour, jouait le rôle de concile, de tribunal, de conseil de guerre, 
d’assemblée électorale, administrative ou politique (‘. 

Les affaires ecclésiastiques, si importantes et si complexes au 
moyen âge, se réglaient suriout avec l'aide des évêques et des 
abbés. Mais il serait aisé de démontrer qu’une part assez co: 
rable était Iissée à l'influence laïque. lorsque l'Église ea religion 
étaient en cause. Dans les assemblées qui revêtaient plus particu- 
lièrement le caractère d’un concile, les évêques commençaient 
par vider les questions purement ecclésiastiques : Je roi et les 
seigneurs étaient ensuite introduits et participaient aux débats 1. 
H n'y a guère de concile, à celle époque, qui ne soit une assem- 
blée mixte, condition qui, on le sait, fut celle de toutes les 
grandes assemblées religieuses du moyen âge. C'est devant la 
cour du roi présidée par le souverain, remplie de comtes et 
de chevaliers en même temps que d'évêques, que s0 discutent 
et se résolvent les plus graves questions de doctrine et de di 
pline ecclésiastiques: en gg2, à Saïnt-Basle, la déposition d'un 
archevêque de Reims; en ggk, à Chelles, la résistance de 
l'Église gallicane aux prétentions de Rome; en 1020, à Héri, 
le problème de l'apostolat de saint Martial, et à Orléans, la con- 











Ha déjà été question des pouvoirs de le HÉodalité en matière d'élections royales 
et nous réservons pour un examen spécial Lout ce qui est relatif à l'autorité judiciire 
des assemblées. 
emblée de Saint-Basle : eSed eum bes in 

eee Francorom. reges cum primoribus pallii ssero 
coment eos inferunt GE Tdi, Ptit de La Fr, pe ga» 
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damnation des hérétiques; en 1051, à Paris, la discussion sur 
les doctrines de l'hérésiarque Bérenger; en 1074, à Paris, 
duction en France de la réforme de Grégoire VII; en 1109. à 
Orléans, la querelle du roi avee l'archevêque de Reims, Raoul 
le Vort; en 1430, à Étampes, le choix entre deux papes, Ana- 
let et Innocent II; en 1 160, à Beauvais, l'examen de l'élection 
d'Alexandre IIL et d'Octavien, et la reconnaissance du premier 
de ces deux pontifes. Cette énumération serait incomplète si l'on 
ne mentionnait aussi les réunions convoquées pour célébrer 
une translation () ou une réation €) de reliques, la dédi- 
ace d'une église 0, Ja fondation où la restauration d'une 
abbaye. 











Les questions de politique intérieure ouvrent également un 
large champ à l'activité des grandes assemblées capétiennes. 
Nombre d'entre elles ont pour objet de mettre fin aux désordres 
des guerres privées et de faire régner la tranquillité dans le 
royaume, Celles d'Orléans, en 1 016-1017: d'Héri, en 1020, de 
Coudrai, en 1029, furent convoqués «pour assurer le main- 
fien de la paix générale x; celle de 1ogh, à Chaumont-en- 
Vexin ), pour terminer la querelle du duc de Normandie et du 
roi d'Angleterre; celle de 1149, à Soissons #, pour empdcher 
les perturbateurs de la paix de mettre à profit l'absence de 
Louis VIT; celle de 1155, à Soissons, pour établir une paix 


 Asemblée d'Orléans, de 1029, pour là transhtion des reliques de saint 
Euspice, abbé do Midi. 

@ Amomblée de 1053, pour l'ouverture de la chsse de ment Denis: de Mont- 
Soïate-Marie, sous Philippe I, pour la révélotion du corps do sine Hélène, ste, 

© Assemblée de Paris, en 1007, pour la dédicace de Saint-Martin-des-Champs. 

4 Asenblée de Châlons, en 1113, pour la fondation de l'abbaye de Saint- 
Viclor, le. 

0 Assemblée de Corbie, en 1065, pour l restauration de l'abbaye d'Hasaon, ec. 

© Hate. de Fr., L Xp. 654 + ede pace rogni componendan, ete. 

ET, 4. XV, pe 82. 

Ibid, p. 512: rQuis enrissimi demininestri regis Francorum Ludovici longa 
peregrimtionis absenlia, perversorum lergiversationibus el moleslis regnurm gra- 
ler morer videmss , ele. 
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générale de dix ans ®. Tantôt Jes seigneurs sont appelés à se 





prononcer sur le couronnement anticipé de l'héritier p 
sompüif ®, sur le mariage du roi ou son divorce ), Tantôt il 
s'agit de rendre la paix à un grand fief désolé par la guerre 
civile et d'aider les vassaux dans le choix d’un comte °. Ailleurs, 
on invite Les princes à désigner ceux d'entre eux qu'ils jugeront 
dignes de gouverner le royaume, à titre de régents, pendant 
l'absence du souverain, occupé à la croisade (. 


Le rôle des assemblées royales m'est pas moindre dans les 
affaires relatives à la politique extérieure. Si le roi veut avoir 
une entrevue avec un souverain étranger, il faut, pour sa di- 
gnité et pour l'efficacité des mesures à prendre, qu'il paraisse 
entouré du plus grand nombre possible de vassaux. Tel est le 
but des assemblées d'Ivoi, en 101 3 ©; de Saint-Jean-de-Losne l, 
en 11643 de Vaucouleurs (), en 1165. En 1109, à Orléans, 
Louis le Gros consulte sa cour sur l'opportunité des secours à 
accorder au comte de Barcelone, En 1 1 64, Louis VII soumet 

0 Her de Fra LU, pa 367 «Ad reprimendum Évorem maignantu et 
compesendum tiolentas prælonum man ali regne pacem conslituimus.m 

#)_ Assemblée d'Orléans du 25 décembre 987 (Richer, L IV, ch. xur, éd. Wo 
134). CL celle qui précéla le couronnement de Hugue, Éls aîné de Robert en 


Lou7 
#) Assemblée de Srns, de 1109, 















sujet du mariage de Louis le Gros, 

1 Assemblée de Soisuns, cle 1105, pour le divorce de Constance, fille de Phi 
lippe I et de Hugue, comte de Troyes: de Troyes, de 1107, pour la dissilution du 
mariage de Lauis le Gros et de Lucienne de Rochefort de Beaugend, de 1452, pour 
le divorce de Lomin Le Jeune et d'Aliéner d'Aquitaine. 

% Awemllée d'Armis de 2127, pour l'élection du cumie de Flandre, Perte, 
Seript., XL, p. 58 driarum, just EL 
corsilio regis, clepernt vobis et terre hujus conaulem Wilelmum puerum.» Cf. 
Warokonig, Flamhicche Siaats-und Hrehte-Grchiche, L 1, p. 134 (éd. Gheldor(}. 

1) Asemblée d'Étampes de 17 (Hter. de Fr., L NI, p. 

9 Voir sur celte entrevue, A. Leroux, Jerherehe critiques sur Les lus pol 
tiques de la Frumer avec L'Almagne (Hi. de Ve. des dntes étude , 1884 pen. 

9 Hier, de Fr, L XIE p adunatis utriusque regni oplimatbe et 
recstadics vrian. 

9 Hd, te XV pe 988 te ANT, pe 697. 

M Hide, &. XIE, p. 2$e + eAd curiam sum, que in Pentecesten Futura erat. 
dixit se sum censihium, ut dipnilatem rogirm decchat, acceplurum.» 
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à ses barons ses négociations avec Henri IL, Il leur demande 
sans cesse Jeur avis quand il s'agit de conclure une trêve avec 
l'Anglais ou de reprendre les hostilités. Mais la plus haute et la 
plus grave question de politique extérieure pour nos Capétiens, 
g'est la croisade. Une expédition en Terre Sainte exige une réu- 
aion de forces militaires et une levée de subsides qui ne peuvent 
avoir lieu sans le consentement du corps national. Aussi fut-il 
nécessaire à Louis VIE de convoquer à Bourges, en 1145, à 
Vécdd, ca 146, 61 à Étapes, dm dÉg,. Loir inasblfe 
générales, qui non seulement étaient appelées à se prononcer sur 
l'opportunité de la croisade, mais encore à discuter les meilleurs 
moyens d'en assurer le succès. 


Telles étaient les voies diverses par lesquelles Les fdéles du rouen 
roi prenaîent part au gouvernement. Reste à savoir jusqu'à quel." 
degré cette action des grands du royaume était eflicace et déci-  «antians. 
sive, et quelle était au juste la limite des pouvoirs d'une assem- 
blée générale. Pour se faire une idée exacte de l'influence réelle 
exertée par ces réunigns, il faudrait d'abord voir dans le détail 
ce qui s'y passait. Les documents sont peu explicites à cet égard : 
ils ne permettent guère de connaître, outre l'assemblée électorale 
de 1059, dont nous avons déjà parlé, que celle de Soissons en 
1155, de Vaucouleurs en 1165, ct surtout celle d'Étampes de 
1247. Il s'agit ici seulement des grandes réunions de caractère 
politique, et non des conciles, qui, mieux connus, ne présentent 
pas le même intérêt au point de vue de l’histoire de la monarchie. 


En 1147, la seconde croisade était résolue. Il s'agissait de 
savoir par où passerait l'armée d'expédition et comment on 
organiserait la régence pendant l'absence du roi. IL était de loute 
nécessité que la royauté laisst ou part hisser les grands du 
royaume choisir leurs gouvernants, si elle voulait cbtenir d'eux 
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de Free AVE, pe 141 à ePropsuinms in responsam veslrum, sicut 
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un degré suffisant d'obéissance (0. L'assemblée s’ouvrit donc à 
Étampes, le 16 février, au milieu d'un grand concours d'évêques 
et de nobles. 

Saint Bernard, qui arrivait d'Allemagne, y assista dès le pre- 
mier jour, On commença par faire lecture des lettres d'adhésion 
envoyées par les souverains étrangers et on entendit leurs am- 
bassadeurs. Telle fut l'œuvre de la première journée ?. Le len- 
demain, on employa la séance à délibérer avec les envoyés 
de Roger, roi de Sicile, sur les propositions de leur maitre 
qui affirmait que les Grecs élaient, comme toujours, disposés à 
trahir les chrétiens, qu'il ne fallait attendre d'eux que des per 
fidies et se bien garder de passer par leur territoire. L'expé- 
rience devait montrer combien ces craintes étaient justifiées. Mais 
l'assemblée en décida autrement : elle choisit, pour son malheur, 
Ja voie de terre et le passage per l'empire grec 6. Enfin le troi- 
sième jour, après une invocation à l'Ésprit-Saint et un sermon 
de saint Bernard, fut posée la question de la régence du 
royaume, de regni euslodia W. «Le roi laisse aux prélats de 
l'Église et aux grands la pleine liberté de leur choix. Ils se re- 
äirent done pour délibérer, ot, au bout de quelques instants, 
l'élection faite, ils reviennent, précédés par l'abbé de Clairvaux 
qui dit, en montrant Suger et le comte de Nevers : «Voici nos 
deux glaives. » 

Le comte de Nevers, décidé à se retirer dans un monastère, 
déclina l'honneur qu'on voulait lui faire et fut remplacé par 
Raoul de Vermandois, parent du roi. Avant de se séparer, l'assem— 


0 Hater: de Fr. Le XI, p. 43, Odon de Deuil : rOmes igitur ad Circum- 
dederunt me, Stampas vocal, ut pariler eligerent, quod pariterlolerarent.n 

8) Ibid.: Dinde diversarum regionum leguntur litre , munti audiuntur.» 

0) Hhid. : eElogorunt viam per Grrcian 

4 Jbid.: «De ren eustodi prosequuntur. Rex autem mere auo sub timore Dei 
seprimens patestalem, prelatis Ecleie et regri oplimatibus dligendi indidit 
libertatem, Eunt igitur ad conclium, et, pos afiquantulem smoram , cum, quod erat 
melius eleissent,, albas præcedens rexertentes, sic ait : rÉcce gladii due, nec satis 
reste, ler Sngei, el Niremensemcomilem menstrans» Quod ele laut on 
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blée assigna pour jour du départ la Pentecôte, et Metz comme le 
point de réunion de tous les croisés l!), 


De l'assemblée générale tenue à Soissons en 1155, il ne 
reste d'autre témoignage que l'acte solennel par lequel Louis VII 
en résuma lui-même les décisions: «Nous, Louis, par la grâce 
de Dieu, roi des Français, pour réprimer l'ardeur des méchants 
et mettre un terme aux violences des brigands, à la prière du 
clergé et de l'assentiment de nos barons (, nous avons établi 
da paix pour tout le royaume (toti regno). À cet effet, l'année de 
l'Incarnation 11 55 et le 4 des ides de juin, nous avons réuni 
l'assemblée générale (concilium celebre) de Soissons. Là furent 
présents les archevêques de Reims et de Sens et leurs suffra- 
gants, ainsi que nos barons les comtes de Flandre, de Troyes, 
de Nevers, le duc de Bourgogne, et beaucoup d'autres. D'après 
leur bon plaisir (ex quorum bencplacito), mous avons ordonné que, 
pendant une période de dix ans à dater de la prochaine fête 
de Pâques, toutes les églises du royaume et toutes leurs pro- 
priélés, tous les laboureurs avec le gros et le petit bétail, 
tous les marchands, et généralement tous hommes qui seront 
prêts à comparaître en justice devant ceux dont ils sont de droit 
justiciables, auront paix durable et entibre sécurité. En pleine 
assemblée et devant tous, nous avons promis, de notre parole 
royale, de rester les observateurs scrupuleux de cette même 
paix, et de faire justice, selon notre pouvoir, de tous ceux quil 
le violeraïent. Ont juré le duc de Bourgogne, le comte de 
andre, le comte Henri, le comte de Nevers, le comte de Sois- 
sons, et tous les autres barons qui étaient là. De même tout le 
clergé, archevêques, évêques et abbés.» 





En 1164, un traité relatif aux Brabançons ou routiers qui 
désolaient alors l'Europe occidentale fut conclu entre Louis VI 
(Hier. de Frs, 4 XI, p. 99 : laler bre dics indicitur in Pentecosten profec- 


ris et in opuatis undecumque Mets gorioso et humili principi congregandis.» 
4% id, L XIV, p. 387: «poallalionibus ceri et assensu baroniæn. 
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et Frédéric Barberousse, à la suite de l'entrevue de Vaucouleurs 
où assistèrent des deux paris un grand nombre de hauts barons. 
Le roi de France y fit pour son compte la déclaration suivante : 
«Ni nous, ni nos hommes ne garderons désormais sur toutes nos 
terres, savoir sur les terres du royaume de France, aucun 
Brabançon. Les archeréques, les évêques el les outres seigneurs 
présents ont aussi juré ce traité, chacun pour sa part. Quant 
aux archevéques, aux évêques et aux laïques demeurant dans les 
limites ci-dessus fixées ot qui n'ont point assisté à la convention, 
nous avons reçu leur serment d'adhésion sous los conditions suivantes 
savoir: que si quelqu'un emploie ces brigands, son archevêque 
où son érëque l'excommuniera nominalement, el que les ar- 
cherêques, les ëvêques et les seigneurs marcherent en armes 
contre Juil.» 


Un double fait se dégage évidemment non seulement des 
textes relatifs aux trois assemblées dont il vient d'être question, 
mais de loutes les indications, plus ou moins brèves, que les 
documents du xi et du xn* siècle nous ont données sur les 
grandes assemblées capétiennes. 

IL est d'abord incontestable que la royauté laissait aux réu- 
nions de fidèles, qu'elle convoquait fréquemment, un champ 
d'activité assez vaste el une certaine autorilé. Pour la majeure 
partie des incidents de earactère grave et des affaires d'intérêt 
national, elle a demandée conseil ou l'ssentiment de Le haute 
féodalité, quelquefois même eslur de La féodalité inférieure ot 
des classes populaires. L'acte royal de 1155 nous montre, par 
exemple, une mesure importante d'ordre public, décidée en 
assemblée générale, revêtue de la sanction d’un certain nombre 
seulement de hauts barons et d'évêques, et néanmoins applicable 
à tout le royaume, dest-à-dire à toute la partie de la France qui 
obéissait alors à l'autorité royale. Celui de 1164 prouve que la 





Q Histo. de Frs, L XV, pe 9385 L XVI, p. 697. CL. d'Arbois de Jubain- 
ville, at, des eomus de Champ; 1, p.71 et Géraud, le Houtiers au a n° siècle 
Bibl. de Frot des Chastes, 3853 et 13%, pe 127) 
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décision relative aux Brabançons n'était pas exécutable seulement 
dans les États des feudataires qui avaient assisté A l'entrevue de 
Yaucouleurs, mais qu'elle s'appliquait même à ceux des grands 
vassaux qui n'avaient pu venir. À ces derniers le roi avait de- 
mandé leur adhésion écrite. 

L'autorité des assemblées était donc en certains cas très 
réelle, et leurs résolutions (derreta) () pouvaient, déjà au 
ur siècle, avoir force de loi dans tous les pays soumis à la 
dynastie. Rappelons les paroles d'Ive de Chartres au sujet du 
projet de mariage de Louis le Gros avec la fille naturelle du mat- 
quis de Montferrat. L'évêque s’eflorce de détourner le roi d'une 
alliance indigne de lui, pour laquelle des négociations avaient 
déjà été entamées: « Inutile d'aller plus loin, s'écrie-t-il, car l'a 
senblée des évêques et des grands annulera ce traité. Déjà s'enten= 
dent les murmures indignés des ducs et des marquis, qui songent 
à 88 séparer du roi D.» 

En matière militaire notamment, les Capétiens, avec leur do- 
maine restreint et leur pénurie financière, ne pouvaient rien sans 
Jeurs prélats et leurs barons. Le sage et pratique Suger en était 
tellement convaincu qu'en 1151 il suppliait Louis VIL de ne 
s’engagor dans une lutte avec la maison d'Anjou qu'avec le 
concours des évêques et des grands: » Nous prions Votre Majesté 
de ne pas se lancer dans une guerre prématurée contre le comte 
d'Anjou, que vous avez fait duc de Normandie, sans avoir au 
préalable demandé l'avis des archevbques, des érêques et des 
princes du royaume; attendez jusqu'à ce que vous ayez recueilli, 
sur ce point, le consentement de vos fidèles, c'est-à-dire de vos 
évêques et de vos barons, qui, par Ja foi qu'ils doivent au 
royaume et à la couronne, seront Lenus de vous aider de toutes 








{1 Diplôme de Louis VI pour 'ablaye de Longpont (Gall. Chris. 2. À; pr. 
cipsius gneralis auri decreto et oplimatum nostrorum Lestimonicn. 

3 Hatar. de Fr, L XV: pe 149 + rquia fedus ilud quod de ipso conjugiu 
iniluim est, censilio epicoporum el oplimalaun emniro cnscabilurs. 

0 Hbil: rJaun em insenuit murmur duc et marchivuur qui dcliberant se 
à reg divilere.» 
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leurs forces à accomplir les mesures qu'ils vous auront suggé- 
rées Un 

Dans les questions de paix et de guerre, le pouvoir des as= 
semblées était souvent décisif; c'est ce que prouve, à chaque 
page, l'histoire de Louis VII. En 1167, ce roi est obligé de 
continuer les hostilités, parce que les seigneurs français se refu- 
sent à la paix(2, En 1173, au contraire, ils l'engagent à cesser 
temporairement la guerre (”, Un traité de paix ou de trêve ne 
peut avoir de solidité, aux yeux des parties contractantes, que 
s'il est sanctionné et juré par les barons #, Livrée à ses propres 
forces, la royauté aurait perdu une part considérable de l'auto- 
rité attachée à son titre. La féodalité pouvait, jusqu'à un certain 
point, la rendre impuissante on l'iolant. 

Peut-on dire néanmoins que la constitution du royaume capé- 
Lien fût aristocratique; que l'autorité royale, au lieu de s'im- 
poser aux fidèles, émandt d'eux; qu'enfin les assemblées, déri- 
vant d'un principe de liberté publique, constituassent déjà un 
commencement et comme une ébauche de régime représentatif ? 

La royauté capétienne, fondée sur le droit divin et soutenue 
par l'Église, était tout aussi absolue, par nature et par ten- 
dance, que la monarchie des deux premières races. Si Les grands 
ne sont plus, comme au temps de Dagobert et de Charlemagne, 
les fonctionnaires du pouvoir central, il faut reconnaltre cepen- 


M Histor. de Fr, L. XV, p. as : eRegie mojoslatis celsitudini supplicamus, ne 
entr comilem Andegavensem, quem ducem Normannie focist 
porum el episcoporum, sive oplimatu vestroum, in 
prorumpais. Suninecta, donce ddl vesrerum, «picsperum 
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dant qu'ils ne sont pas davantage les représentants d'une nation 
ef qu'ils ne forment pas un corps politique en face du souverain. 
Les vassaux des princes capétiens ne s'assemblent point en vertu 
d’un droit : leurs réunions n'offrent rien de régulier, de fixe et 
de périodique. Ils ne viennent que lorsque le roi les convoque, 
et le roi ne convoque que ceux à qui il veut bien demander con- 
seil. Se rendre aux assemblées, pour les grands, c'est un devoir 
et une lourde charge. Pour le roi, réunir la cour, c'est aussi une 
nécessité, souvent fâcheuse et génante, mais ce n'est point une 
obligation. IL peut s'y soustraire à son gré, quitte à ne point agir 
ou du moins à limiter son action. 

A voir les choses de près, l'assemblée, une fois réunie, ne 
possède ni le droit d' ; ni le droit de suffrage régulier. 
Quel que soit le nombre des assistants, il n'y a toujours qu'un 
très petit nombre de grands qui soient appelés véritablement à 
délibérer : le reste, la multitude, lés gens de condition moyenne 
et inférieure, ne peut que marquer son assentiment par acela- 
mation (). Encore cette délibération restreinte ne semblet-elle 
présenter aucun caractère d'indépendance. Les grands ratifient 
la volonté royale, sanctionnent le fait accompli ou la décision 
prise par l'entourage immédiat du roi: ils ne présentent point 
leur propre résolution, encore moins peuvent-ils la faire préva- 
loir. Le roi consulte, requiert une approbation, mais la ré10- 
lution définitive dépend toujours de lui seul. Le fait est indé- 
niable, même pour le xf siècle, l'âge d'or de l'indépendance 
et de la puissance f£odales. Nous avons vu le roi Robert 
consulter ses grands sur le projet bien arrété dans son esprit 
de faire couronner son fils et ne tenir aucun compte de la dés- 
approbation de ses conseillers. C'est peut-être le seul exemple 
que présente l’histoire des assemblées capétiennes d’une propo- 
sition émanée de l'initiative royale qui n'ait point obtenu l'as- 
sentiment, 

Qnand le roi craint de n'être pas approuvé, il s'abstient de 
consulter Le corps féodal et ne s'adresse qu'à ses euriales. Ainsi 

(0 Gest ee que prouvent chirement les détails relatifs à l'assemblée d'Étanpes. 
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agit Louis le Gros, en 4137, quand il fut question do recueillir 
l'héritage du duc d'Aquitaine. On a vu que celle consullation 
limitée devint de plus en plus la règle. Au déclin du auf siècle, 
s'acheva cette révolulion pacifique dont le but était d'enlever à 
la connaissance des seigneurs non seulement les procès, mais 
la plus grande partie des affaires administratives et politiques. 
Tout le pouvoir réel fut aux palatins. L'assemblée des grands ne 
fit plus qu'enrogistrer les résolutions du conseil étroit et les for- 
tifier d'une sanction qui, à la rigueur, n'était même pas indis= 
pensable. ji 

En somme, par leur forme extérieure comme par le carac- 
tère véritable de leur pouvoir et de leur action, les assemblées 
capétiennes ne diffèrent pas sensiblement, à nos yeux, de celles 
que réunissaient autour de leur personne les rois des deux dy- 
nasties franques. Elles ne constituent pas plus que ces dernières 
une limitation réelle du pouvoir absolu de la royauté. Cepen- 
dant c'est celte consultation de l'arislocratie par le gouverne- 
ment royal qui allait être le point de départ de tous les pro- 
grès politiques de la nation. On ne peut, en effet, chercher 
ailleurs que dans Les assemblées solennelles des trois premiers 
siècles capétiens l'origine des États généraux de Philippe le 
Bel (, Ceux-ci, à leur tour, ont donné naissance aux grandes 
assemblées, autrement hardies el puissantes, de l'époque des 
premiers Valois. La curia generalis de Louis VII allait ainsi abou- 
tir, par une évolution naturelle, à ces assises solennelles du 
temps de Jean le Bon et de Charles VI, où l'on vit la bourgeoisie 
lutter si vaillamment pour assurer à notre pays le système de 
libre représentation et les garanties conslitutionnelles sans les- 
quelles il n'y a ni grandeur, ni prospérité durables pour une 
mation. : 


© Se reporter à la critique que nous arons faite de la théorie de M. Callery sur 
origine des Étais généraux (Histoire de l'origine der puroirs et des attrirutions des 
Étais généraux et provinciaux depuis la féodabté jurqu'aur Étas de 1356, in-8°, 
95 pages) dans les Annales de la Faculté des letires de Bordenur (h* année, n° 4, 
pe Ge el suix., el n° 3, pe 334 el auiv.) 
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CHAPITRE II. 


LE ROI, GRAND JUSTICIE) 





— LA COUR DU ROI, 


EXTENSION PROGRESSIVE DE SA COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 


Si lon se reporte À ce qui a 46 dit de la nature et des ca= 1 je. 
ractères principaux de la puissance royale, on comprendra sans sé 
peine V'impartance exceptionnelle de la prérogative judiciaire. 
La fonction essentielle du prince est en effet de maintenir 
exactement les droits de chacun, d'assurer la paix commune et 
de sévir contre ceux qui la violeraient, L'exercice de son pou- 
voir judiciaire devait donc lenir une place considérable dans 
l'opinion comme dans les faits. 





Considéré comme souverain d'institution divine, le roi est 
unique et suprême distributeur de la justice. Ses fonctionnaires 
ne doivent la rendre qu'en son nom. Tout pouvoir judiciaire 
n'est qu’une émanation du sien. Cette théorie, réalisée déjà sous 
le gouvernement de Charlemagne, sera celle qui prévaudra dé- 
finitivement au déclin de la période féodale. Elle a toujours été 
pratiquée, d'une manière plus ou moins apparente, même pen- 
dant les premiers sièeles capétiens. Mais comme, à cette époque, 
le roi joue aussi le rêle de surerain, son pouvoir judiciaire 
s'exerce en parle, suivant la forme féodale, par la réunion des 
vassaux ou des pairs qui constituent sa cour. Ainsi que toutes les 
institutions royales de la même période, l'histoire de la justice 
capétienne porte à la fois l'empreinte do la conception purement 
monarchique el celle de la coutume féodale. Au point de vue de 
ses attributions judiciaires, la curia regis est donc, dès l'origine, 





ici. 
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constituée de deux éléments de provenance très différente : 
des conseillers royaux chargés de juger au nom du souverain, 
et des vassaux réunis sous la direction du suzerain. Ces deux élé- 
ments ont coexisté de tout temps, bien que dans unc proportion 
variable. et le progrès monarchique a précisément consisté à 
faire prédominer le premier. 

Le développement de la puissance judiciaire de la royauté 
apparaît d'abord dans l'extension croissante de la compétence de 
la cour. Mais on peut le saisir aussi dans Les changements mêmes 
qu'a subis Y'organisation intime de <e tribunal, où la féodalité 

€ senpe une place de, moiné en moins importante, à mesure 
qu'on s'éloigne des premiers temps de la monarchie. C'est à ce 
double point de vue que nous devrons examiner l'histoire judi- 
ciaire de la euria regis pendent Les deux premiers sièeles qui ont 
suivi l'établissement de la troisième dynastie. 

La juridiction de celte cour s'appliquant à toutes les classes 
de la société, il convient de distinguer : 1° les causes où était 
surtout engagée la féodalité laïque ; 2° celles qui intéressaient 
spécialement l'Église; 3° celles où se trouvaient impliquées des 
personnes ou des associations de la classe populaire, bourgeois 
des villes et gens de commune. 





la tanétaque La très grande majorité des procès jugés par la cour du roi 

en. ont pour point de départ une plainte déposée par les éviques 
ze ou les abbés contre le seigneur qui empiète sur leurs terres, 
rançonne et emprisonne leurs hommes, leur dispute un château, 
une terre, un moulin, un étang, une forêt. Dans la plupart des 
cas, le seigneur ainsi mis en cause se {rouvait en relations di- 
rectes et multiples avec le monastère opprimé par l'exercice d'une 
avouerie où d’une vigurie dont il abusait. La cour est alors obli- 
gée de marquer la limite, toujours malaisée à déterminer, où 
doivent s'arrêter, en matière de justice et de finance, les pré- 
tentions de l'avoué. Mais cette limite est sans ccsse dépassée, et 
le procès recommence devant les jages royaux : il se transmet 
de génération en génération. 
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On connaît les interminables litiges de l'abbaye de Corbie et 
des seigneurs d'Encre, de l'abbaye de Saint-Médard de Soissons 
et des sires de Choisi, des chanoines de Beauvais et des comtes 
de Vermandois, de l'abbaye de Saint-Denis et des sires d'Argen- 
teuil ou de Montmorenci, de l'abbaye de Bonneval et des sires du 
Puiset, ete. Mais de tous les procès de ce ie catégorie qui se dérou- 
rent, au x et au an siècle, derantla justice royale, le pluslong, 
le plus compliqué, Le plus fécond en épisodes dramatiques, fut 
celui que l'abbaye de Vézelai intenta à la commune du même 
nom et au comte de Nevers, Cette affaire occupa une grande 
partie du règne de Louis VII. Elle nécessita, de la part du roi, 
un nombre presque incalculable d'assignations et de convoca- 
tions d'assemblées 0). 


Les procès criminels sont beaucoup plus rarement mention- 
nés. Ce fait s'explique aisément, ear les documents diploma- 
tiques, source principale de nos informations sur Les institutions 
judiciaires de cette période, ne sont presque toujours que les 
titres de propriété des établissements religieux. L'histoire nous 
fait cependant connaître les sommations adressées par la cour 
royale du temps de Robert II au comte Raoul, assassin d'un 
clerc de l'église de Chartres , et au comte d'Anjou, coupable 
d'avoir fait égorger le palatin Hugue de Beauvais (. Louis 
le Gros condamne à mort le meurtrier du châtelain de la 
Roche-Guyon . Sous Louis VIL, il est question d'une condam- 
mation à mort et d'une confiscation de biens prononcées pour 
trabison (prodiio) contre Bouchard de Massi 5), ainsi que du 


(0 Voir es détail dans Chérant, Fézlaë, étude historique (Auxerre, 1893). 

@) Histo. de Fr, À X, p. 473 lettre de Folhort au pape Jean XIX 
omnibus eppellates in euria region. 

G Ibid., p. 456, leure de Falbert au comte d'Anjou : eut mundani judices 
asserant cupilal Le queque reum majetalisn.. . «Tale em a rege conditionemn 
impetravimus, si veners in judidum.» 

(& Sugar, Œuvr. compl., éd. Lacoy de Ia Marche, p. 65: »(Ludovicus) regie 
mjeselis imperio morte csquiéila el lurpisime præcipit puniri 

 Guérard, Gartul. de N.-D. de Paris, 1.1, p. 35, acte de Louis VIL, de 1150 : 
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jugement rendu, pour homicide, contre Simon de Neauphle. 
en 4176 0. 


La cour du roi poursuit les seigneurs laïques convaincus 
d'avoir porté atteinte au droit féodal, surtout lorsque le pouvoir 
royal est en cause. La guerre commencée en 1023 par le comte 
deBlois, EudeIl, contre son seigneur le roi Robert, et non précé- 
dés de la provocation d'usage #, servit de préloste au monarque 
pour entamer contre son orgueilleur vassal une action judi- 
cisire, restée, il est vrai, sens résultat. Il en fut de même 
en 1124, quand un autre comte de Blois, Thibaud IV, voulut 
bâtir un château à Allonnes sans le consentement du roi, sur 
Je territoire duquel il empiétait 9. Le mariage de Henri, comte 
d'Anjou, et d'Aliénor d'Aquitaine, célébré en 1152, sans 
autorisation du suzerain, fat également la raison légale des 
poursuites que la cour du roi intenta au comte et qui n'eurent 
d'ailleurs aucun effet (. Dans ces trois cas, l'action judiciaire fut 
une simple formalité, qu'une guerre ouverte suivit de près. Mais 
lle se produisait aussi dans des circonstances où le roi n'était 
pas directement intéressé, par exemple en 1149 ou 1150, 
Lorsque la cour s'occupa du différend survenu entre Guillaume 
de Nevers et Geolfroi de Donxi. Le premier de ces deux seigneurs 
aceusait le second, qui était son vassal, d'avoir abrégé son ficf. 
sans s'être, au préahble, assuré de son assentiment ©. 








lice Bard 

© Marlène, The. ane, L 1, pe 587. Voir à le 
ol. 108 es actes de Simon de Montlort, cute d'É 
vêque de Sens, relalives au même objeL. 

4 C'oat du” moins l'hypothèse de M. d'Arbois de Juluinille. an sujet des ve 
nementa que nous fait connaitre La Lettre d'Ene LL aa rai Robert (Hat de comte 
de Champ; & Le pe 253). 

© Suger, Œuer. comp, pe 76. GE. D'Arbois le Jubainvlle, Hat. der cantee de 
Champ. LIL, p. 19h, ct Vétault, Sage, pe sah el 105. 

limité du mariage d'Aicuer et de Henri Plantagenel. an point de 
d'Arhois de Jubaiille, Hit, des mter de Chompns LU pe de 
Fra Le XV, pe 519, note & 


a propler proditionem el proscriplioncm honerum el julicium 
ineurreret=, 









Nat, Ch. 


reux, ét de 






dipl, L LAN, 

















Google ARD UNIVER 


LA JUSTICE ROYALE. 273 


Dès le commencement du xn' siècle, la cour royale s'immisce 
dans les querelles des grandes familles féodales ct essaye do 
soumettre leurs différends à sa juridiction. Lorsqu'en 1103 le 
comte de Beaumont, Mathieu, eut enlevé à son beau-père, 
Hugue de Clermont, au mépris des conventions matrimoniales, 
la totalité du château de Luzarches dont il ne devait avoir que 
la moitié, le roi ordonna que tous deux vinssent à sa cour plai- 
der et soutenir leurs droits #). Quelques années après, la cour 
de Louis le Gros revendiquait la connaissance de la querelle 
de succession féodale élevée entre Aïmon IE et Archambaud, 
Yoncle et le neveu, prétendants à la seigneurie de Bourbon (?. 
Les questions de revendication de douaire étaient aussi de la 
compétence des juges royaux. Il leur fut donné d'intervenir, 
par D, dans les démélés intimes des familles de Vermandois 
et de Bourgogne (*. On voit que la comtesse de Flandre aurait 
pu, en 1123, recourir à eux contre son fils Baudouin VII ©. 
En 1150, après avoir vainement essayé de réconcilier Jean I", 
sire de Ponthieu, avec Bernard IV, sire de Gamaches, deux 
beaux-frères devenus ennemis, Louis VII ordonna entre eux un 
duel judiciaire dens l'abbaye de Corbie ®). C’est ainsi que la 
royauté s'efforçait déjà de remplacer les guerres privées par des 
procls ou par des combats légaux dontin contume féodale réglait 
elle-même les conditions. 


La politique du souverain à l'égard des seigneurs laïques 


0 Suger, Over. compl., p. 14 et 15. 

© Ibd., p. 66 et 97. CL. Rayral, Hisi. du Berri, L I, p. 7 et 8, el Chemaud, 
Chromol des aires de Bourbon, p. 123 et 113. 

0) Emmeré , Aug. Vo 39, charts de Raoul de Vermandois, de 1190: 
erepnante reçe Ludovico, anno comcordiarn fecit inter mo et malrem man. 

3 Hater, de Fr., L XVI, p. 68, letire de Marie, duchese de Bourgogne, à 
Louis VII, relatirement au procès qu'elle soutenait contre soù fe: «du venirem ad 
laciturn meum in vestrem presentiam, ut vestra jusilia meum jus recuperarem». 

0 Jbid., L. XV, p. 205, lettre de Lambert d'Arras qui mentionne le procès en 
revendication de do intonté par le comtesse de Flandre à son £le, le comle Beu- 
dou. La cour du roi y es reconnue compétente. 

0 Mém, de la Soc, des antig, de Picardie, L. XUIT (1854 ); Darsy, Gamacies et 
Les eigreurs LI, p.13. 
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consiste essentiellement à protéger leclergé contre leurs violences 
et à les soumettre, de gré ou de force, aux arrêts de la justice 
royale. Mais les Capétiens entendent aussi que leur cour puisse 
juger les ecclésiastiques prononcer sur leurs différends, condam- 
ner et punir leurs méfaits. L'ingérence constante de la royauté 
dans les affaires du très grand nombre d'évéchés et d'abbayes 
qui devaient leur fondation ou leur accroissement aux libérali- 
tés des anciens monarques l'entrainait fatalement à faire bon 
marché des règlements et des privilèges de l'Église en matière 
de justice. La prétention du clergé de n'être justiciable que de 
ses propres membres, si canonique qu'elle püt être, a toujours 
été contestée par l'autorité séculière. Dès la fin du xr siècle, 
Je nombre di ires ecclésiastiques dont la eour du roi s’attri- 
bue la connaissance devient de jour en jour plus considérable. 
Louis le Gros particulièrement s'est montré très jaloux de faire 
prévaloir sur ce point les prétentions de la royauté. IL eréa 
ainsi une {radilion et des habitudes qui persistèrent même sous 
le règne de son dévot successeur, el permirent à Philippe- 
Auguste de commencer l'œuvre d'émancipation à laquelle le 
mom de Philippe le Bel est resté surtout attaché. 









Cest dans les circonstances les plus diverses que la cour du 
roi revendique et exerce son droit d'appeler Les clercs devant elle 
et de régler leurs démêlés, Elle intervient naturellement lorsque 
Je domaine ou l'autorité du souverain sont menacés, d'une facon 
plus ou moins directe, par les empiétements des hauts feuda 
taires ecclésiastiques. En ce point, comme en beaucoup d'autres 
Hugue Capet donna l'exemple à ses successeurs. On vit, sous son 
règne, la cour royale poursuivre l'érêque de Noyon, Hardouin. 
convaincu d'avoir détruit à Noyon la tour du roi, et pron 
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de Clermont, d’inquiéter la localité de Mauriac qui appartenait 
à la chapelle des rois de France : «Si a quelque droit à reven- 
diquer sur ce lieu, qu'il vienne le défendre à sa cour el se sou- 
mettre à sa sentence (, » De même, ilécrit, en 1112, à Arnaud, 
abbé de Saint-Pierre-le-Vif : «Nous voulons et ordonnons que 
vous rendiez à Marin, notre homme, ee que vous lui avez pri 
ou du moins que vous donniez caution jusqu'à ce que l'allaire 
ait été réglée dans notre our suivant la justice ©, » 

La doctrine réformiste qui, grâce à la propagande des papes 
et plus tard de saint Bernard, sintroduisil surtout dans le clergé 
régulier à Ja fin du si siècle et pendant la première moitié du auf, 
avait pour conséquence directe de limiter les droits temporel 
que Les rois étaient habitués à exercer sur la plupart des évêchés 
et des abbayes de la région capétienne. Aussi regardèrent-ils 
souvent les ecclésiastiques réformateurs comme des ennemis. 
coupables de diminuer leur domaine et leur pouvoir, en les em- 
péchant de disposer, comme autrefois, des dignités et des places 
lucratives attachées à chaque étiblisement religieus. L'arche- 
ue de Tours, Raoul, zélé partisan de Ilague de Die et de 
Grégoire VIE, fut condamné, en 1081, par La cour du roi” et 
chassé de son siège par le comte d'Anjou, qui voulut bien se 
charger d'exécuter la sentence. Pour le même motif, un arrêt de 
la cour de Louis le Gros fut lancé, en 1128, contre l'éréque 
de Paris, Étienne de Senlis, et prononça la séquestration de ses 
biens temporels au profit de La royauté. 





























Mais l'intervention de la cour du roi n'est pas limitée aux cas 
particuliers où le pouvoir royal lui-même est en cause. Ge tribu 
nal connaît, d'une manière générale, de toutes les aflüires erimi= 
nelles. A ce titre, il condamne, en 1109, l'évêque de Laon, 
9 Hat, de Fr, L XI p aa. 
6 Thil, LAN, pi 329. 


9 Hide, À XI, pe KG 
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Gaudri, convaincu d'avoir ordonné le meurire de Gérard de 
Quierzil, et en 11 14, le chanoine de Beauvais qui avait fait 
assessiner par la populace un chevalier nommé Renaud 

H prononce, au civil, entre les abbayes qui £e disputent 
une terre, un étang 9 ou des serfs W. Il est juge des querelles 
fréquentes qui surviennent entre les monastères et les chapitres 
séeuliers au sujet des prébendes, des annates(, ou d'un lieu 
consacré resté indivis ©. Il décide également sur les prétentions 
des abbayes, toujours désireuses de se soustraire à la juridiction 
épiscopale; et, dans ce cas, il favorise généralement le clergé 
régulier, plus docile que l'épiscopat P. 

Les démôlés si communs des évêques avec leurs archidiacres 
ou leur chapitre touchant le droit de prononcer l'interdit et de 
conférer les prébendes sont aussi considérés, dès le début du 
xn siècle, comme déférables aux juges royaux (*. Il en est de 


0 Hisor. de Fr., L XII, p. a47: eRex aulem lotam episcopi curiam fruge, 
vino ae larido speliari præcperat. Ergo ad regem.qui eum a sole arcendum cen+ 
euerit, suisque privaveran, cle. 

© Ibid, L. XV, p. 168 et 170. G£. Guib, de Nov pur. 

‘ Procès de l'abbaye de Montmartre contre le prieuré de Sain-Germain-en-Laye 
au sujet d'un étang (Arch. Nat., cartul. de Saint-Germain-en-Laye, T. 671. 6, 
acte de Louis VII, de 1161). 

(à Procis de l'église de Chartres contre l'abbaye de Fleuri (Bibl. Nat., Ch. et 
Dipl., & LIX, fol. 70, entre 1417 et 1118). — Procès de l'abbaye de Saint-Vicior 
contre l'abbaye de Saint-Mesmin d'Orléans (Hüner. de Fr, te XVL, p. 114, letre 
de Louis VIL à Ervise, obbé de Saiat-Victer). 

Procès du chapitre de Noyon contre l'abbaye Saint Barthélemi de Noyon, au 
avjot d'une prébende que le chapitre avait rafusé d'accorder à l'abbaye; médiation 
de Louis YIL en 1463 (Arch. départ, de l'Oise, cartul, du chap. de Noyon, ll. 98). 
— Procès de l'abbaje de Saint Victor contre les chanoines de Saint-Sérerin de châ- 
Leau-Landon, au sujet des annates : acte de Louis VII, de 1:65 (Bibl. Nat, crtul, 
des prébendes de Saiat-Victor, latin 1605; ).— Procès da chapitre de Saint-Fram- 
bourg de Senlis contre l'abbaye Saint-Vincent de Senlis, en 11 Ro (Bibl. Nat., Ch. et 
Dipl., Le LRKAI, fl. 108). 

‘0 Procès de l'abbaye de Morigni contre Le chapitre de Notre-Dame d'Étampes an 
sujet de la possession de l'église du Vicil Étampes et de La sépulture des bourgeois de 
celte ville, en 1130 (Hitor, de Fr; &. XL p. 78). 

5) On en verra Ia preuve dans le chapitre qui traite des rapports du roi avec le 
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méme des querelles qui survenaient quotidiennement entre les 
dignitaires d'un même établissement religieur, au sujet de la 
préséance ou de la gestion financière des biens appartenant à la 
communauté{, Les litiges ecclésiastiques de toute nature ct do 
toute importance finissent ainsi par tomber sous la compétence, 
devenue presque universelle, de la cour du roi, au grand détri- 
ment de l'autorité archiépiscopale, habituée jusqu'alors à con- 
naître seule de tous ces conflits. 


On ne doit point s'étonner siles individus ou les communautés 
de la classe populaire n'apparurent qu'à une époque tardive et 
dans des circonstances assez rares devant les juges qui entou- 
raient Le souverain. Les procès des simples bourgeois apparte- 
naïent, en général et sauf privilège, à la juridiction prévôtale, 








et n'allaïent pas plus loin. Il fallut Le développement merveilleux 


de la richesse des villes et par suite des libertés communales, 
à partir du auf siècle, pour que les agélomérations urbaines, 
devenues de véritables puissances, fussent en état de se présen- 
ter à la cour du roi, d'y porter leurs plaintes et d'y soutenir 
leurs intérêts. 

Le premier acte qui, À notre connaissance, nous montre la 
bourgeoisie des communes en procès devant la justice royale, 
date seulement du règne de Louis le Gros, L'évêque de Soissons, 
Joslin , un des conseillers les plus influents de ce prince, avait 
porté plainte, en 1:36, au sujet des abus de pouvoir de la 
commune de Soissons. La féodalité laïque et ecclésiastique du 
Soissonnais reprochait à la commune d'encourager les serfs 
scigneuriaux à refuser ou à ajourner le payement des cens cl 


de l'École des Chart; ane 1865, pe 448); celle de l'évêque de Paris, Étienne de 
Paris, avec ses arehiiacres, en 4 128 en 1169, le pracis de l'évêque de Soissons 
contre son clergé (Gall. Chriat., t. X, pr. 125 , acte de Louis VII de 1155 ; Hirtor, 

Fr, L XV, p.873 el 876, letres du pape Alexandre IIL et du roi de Frence sur 











1 Charte de Henri 1, de 1048, sur lo querelle «les chonoines et du prévêt de 
“Compiègne (Hs de Pr, à NL, p. 55). GE les lettres du tome LVL des Mister. 
de Fr véalies au différend des dignitaires de l'abbaye de Brioude, en 1163. 
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des tailles, d'attirer à elle les habitants des terres féodales, 
d'empêcher les seigneurs ‘de saisir les meubles de Jeurs jus- 
ticiables, de tenir des assemblées dans le promenoir de l'é- 
vêque, ele. Le roi cita le maire et les jurés ainsi que l'évêque 
à comparaître devant sa cour, à Saint-Germain-en-Laye. La 
cour, après avoir entendu les parties, décida que la commune 
était coupable de toutes les u alions dont on l'accusait. Le 
maire et les jurés durent promettre par serment qu'ils s’'abstien- 
draient à l'avenir de pareils abus, et le roi envoya son bou- 
teiller à Soissons, recevoir le même serment de tous les gens de 
la commune it, 








n Les mêmes empiétements et les mènvs plaintes donnèrent 
EL lieu, sous Louis VI, aux procès de la commune de Beauvais 
Mate contre l'évèque de Beauvais, Henri (1151); de la commune 
de Vézelai (unie au comte de Nevers) contre l'abbaye de Véze” 

hi (1155-1166); de la commune d'Auxerre contre l'évêque 

d'Auverre, Alain (1164). Toutes ces causes furent déférées à la 

cour du roi, qui se montra généralement favorable à l'autorité 
ecclésiastique. Cependant la royauté n'apportait point de parti 

pris dans les conflits de celle nature, S'il est contraire à la vérité 

de la représenter comme décidée quand même à donner raison 

aux communes contre les scigneurs, iL faut aussi reconnaître 

que la cour s'est prononcée plusieurs fois en faveur des revendi- 

cations populaires. En 1164, Baudouin, évêque de Noyon, dis- 

6 d'une serve. La cour, loin 








putait à la commune la propr 
d'appuyer les prétentions de l'évêque, ordonna que le conflit 
serait tranché par un duel judiciaire ®. Elle alla plus loin, 
en 117», lorsqu'elle condamna ouvertement l'évêque de Laon 
accusé par la commune dû Laonnais ©. De même, en 1175, 











9 Pros intenté, en 41:36, à la comme de Soissons pur l'évêque de Soissons, 
Jodfin (Mattène, spl. sol, LL .p. segn. CÉ Rengpuot, lin, 1, peu. Noter 
que Bongnot à era qu'il Sgisai le contese (au lieu de Le mme) de Sissonss 

8 ter, de Frs Le NE, pe 1 

Shi, pe 158. 
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elle rendit un arrêt portant que le village de Lagni-le-Sec 
serait exempté du droit de gite que Guillaume de Mello et 
les autres possesseurs de la terre de Dammartin prétendaient y 
exercer(l. 

On voit dans quelles larges limites la royauté entendait pro- 
filer de ses prérogatives judiciaires. Avant le règne de Philippe- 
Auguste, elle était donc parvenue à attribuer à sa cour la plus 
grande parie des affaires litigieuses, si nombreuses et si com- 
pliquées, qui mettaient constamment aux prises et en état de 
guerre les divers éléments de la soriété féodale. Ainsi commen- 
gait à triompher le principe d'ordre, jadisreprésenté par l'Église, 
personnilié maintenant par la puissance royale. Le tribunal du 
roi remplaçait les tribunaux ccclésiust 
Les progrès de la 
exactement à l'extension de jour en jour plus grande que prenait 
la compétence ou la cap ï 

















es de le paix de Dieu. 





une royauté eapétienne peuvent se mesurer 








6 judiciaire des scignours et des 
conseillers réunis autour de la personne royale. 


Mais ce développement continu et régulier de la justice sou 
veraine ne s'accomplissait pas, on Le pense bien, sans protests- 
tions et sans obstacles. Nous avons dit que les résistances furent 
vives : elles se produisirent sous toutes les formes eL sur tous les 
terrains. Ajrès avoir exposé les conquêtes de In royauté dans 
l'ordre judiciaire, il faut montrer au prix de quelles peines et 
de quels eforts le suecès a té acquis. 














Pour les seigneurs laïques, le moyen le pr 
poser aux prog 
recnnaître, et de faire défaut en cas de sommation. C'est ce qui 
arrive fort souvent au x" siècle, et encore axe 
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fréquemment au 
siècle suivant. Quand les acrusés appartiennent à la petite féo- 
dalité, ils se résignent généralement à accepter le jugement de 
la eour el se conforment à ses décisions. Mais si ce sont de 
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puissants seigneurs, ils refusent de se rendre à la convocation 
royale et se laissent aisément condamner par une justice dont ils 
ne redoulent point les atteintes. 

Ce procédé, commode et efficace sous es rois faibles, l'est 
moins sous les princes capables d'énergie car, avec ces derniers, 
le refus de comparation est presque toujours snivi d'une guerre. 
C'est là un des traits caractéristiques du règne de Louis le Gros. 
Tel fut le cas de Philippe de Mantes qui, souvent assigné, 
«repoussait avec orgueil le jugement de la cour (>; de Hugue 
du Puiset, qui ne se présenta pas davantage; du siro de 
Bourbon et du comte d'Auvergne P, qui ne consentirent à subir 
le jugement qu'après avoir lutté sans süccts contre le souverain. 

Cependant, grâce aux efforts de Louis VI, l'autorité judiciaire 
du roi obtient de plus en plus, au xu° siècle, le respect et 
l'obéissance, même des grands vassau. Ils se laissent citer plu- 
sieurs fois, allèguent des excuses, mais finissent généralement 
par comparattre devant la cour. S'ils ne se présentent point pour 
le prononcé du jugement, ils ont assisté du moins aux débats 
contradictoires et pris part à la discussion. La justice royale 
avait réalisé, sous lo règne de Louis VIE, un progrès considé- 
rable, le jour où l'on put voir Eude, due de Bourgogne, et 
Guillaume, comte de Nevers, venir, l'un en 1153 (, l'autre ea 
11666), répondre à teurs accusateurs devant la cour du roi 
réunie à Moret. 


Lorsque la féodalité laïque ne voulait point récuser ouverte- 
ment Ja justice du roi, elle cherchait parfois à y échapper en 
invoquant une juridiction différente. Le fait se produisait surtout 


0 Super, Œuvr. compl., p. 67 + rercbro submonitus 
cum euriæ superbe refalabat»; Histor, de Fr., L IL, p. 
Suger, p. 94 où ge. 

(9 Super, Œuvr. compl, pe 65: ccommurmate Huponis per alsentaliooenn sui 
vdi. 

® 1 


audiionem et judi- 
a, 210. Cf. Vélault, 











3 pe 1293 16 6 126. 
(0. Plancher, Hat, de Bug, LL pr. 4. 
1 ter de Frs L XI, pe ho. 
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quand le souverain était directement en cause. Dans l'affaire du 
château d'Allonnes, en 1111, Thibaud IV, comte de Blois, ne 
reconnut pas la compétence de la cour royale pour juger un 
conflit où le roi intervenait comme partie; et il semble que celni- 
ci ait accepté cette manière de voir, puisque Suger nous dit que 
les deux champions désignés pour vider la querelle du roi et de 
son vassal cherchèrent une cour devant laquelle ils pussent com 
battre et n'en trouvèrent point 0. On vit plus tard le même 
feudataire recourir à une juridiction ecclésiastique que ses pa- 
reils n'avaient guère cependant l'habitude de respecter, celle du 
tribunal de la paiz. 

Personne n'ignore que, dès le commencement du x sièele, 
sous l'impulsion des évêques et des synodes, des associations de 
pair s'étaient formées sur beaucoup de points de la France fé0- 
dale et que, dans ces sociétés, régulièrement organisées, celui 
qui violait la paix jurée devait comparaître devant un tribunal 
de clercs composé et très probablement présidé par l'évêque ou, 
à son défaut, par un archidiaere du divise. Le coupable récal- 
citrant élait excommunié. Cetle institution fut loin de porter 
tous les fruits que l'Église en attendait; les hauts barons refu- 
saient presque loujours de soumettre leurs différends à la cour 
de l'évêque, et celui-ci le savait si bien qu'au lieu de citer le 
violateur de la paix, il commençait souvent par l'eccommunier. 
Néanmoins, elle avait rendu de grands services en certains cas 
et elle était si bien entrée dans les mœurs que la royauté (dont 
la tendance naturelle sera de faire disparaître cette juridiction 
ecclésiastique en yÿ substituant la sienne propre) fut obligée 
parfois de s'en servir contre des vassaux trop puissants. 

En 1125, Thibaud, toujours hostile à son suzerain, avait 
arrêté et emprisonné le comte de Nevers au moment où ce sei- 
gneur revenait de l'expédition dirigée par le roi contre Thomas 
de Mare. Louis le Gros n'essaya même pas de citer à sa cour un 


1) Suger, Œuer. compl., p. 76 : caulls curis imvenerunt-; Hitor. de Fr, 
LXIL, p. 266, 167, 707. CI. d'Arbois de Jubiille, Hit. des comtes de Cham- 
pngne, LIL, pe 19h, et Vélaull, Suger, p. 104 et 105. 
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vassal qui lui faisait une guerre continue depuis plusicurs an- 
nes : il l'accusa auprès de l'autorité ecclésiastique d'avoir violé 
la paix. Le légat du pape, Conon, cardinal-évêque de Pré- 
te, excommunia aussitôt ceux qui avaient pris le comte de 
rs, ou aidé à le prendre, ou profité d’une partie de ses dé- 
pouilles; mais il accorda au comte de Blois un délai au delà 
duquel, sil n'avait pas mis le comte de Nevers en liberté, il 
L lui-même enveloppé dans l'exconn 
protesta et, s'il faut en croire Ive de PE is d’abord 
su surprise de ce que Le roû lt accusé auprès des juges eclésius= 
tiques, lui qui, étant son vassal, n'avait jamais refuut de se sou- 

















unication. Thibaud 





mettre & sa justire. 





Cet étonnement n'était certes pas très sinetre. Le comte savait 


mieux que personne combien c'eüt été peine perdue de Le con- 
vaquer devant la cour du roi. La preuve que cette juridiction 





lui déplaisait au plus haut point. cest qu'il n'olfre nullement de 
Sysoumettre. Il veut bien se défendre et prouver sun innocence 
ebeelle de ses chevaliers, mais dent les jrgrs de la paix. A res- 
tituera Je comte de Nevers vu donnera caution pour celte resti= 
tuion si ls juges de la paix en décident ainsi. Le procès eut-i 
en effet devant k juridiction cerlésiastique, comme le demandait 
Ie de Chartres, ou bien Le légal du pape persista-t-il simple 
ment à maintenir l'evcommunication? Nous lignorons, re q 
est certain, c'est que La que 

de Blois et Louis Le Gros di. 
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prit avec violener entre le comte 





Il arrivait aussi que Le seigneur poursuivi par la justice du 
roi se retranchail d 
sertu de laquelle un suzerain ne pouvait punir un arrière-vassal 


avait refusé d'en faire justice 








ère evlle loi ou coutume féodale en 








que si Le seigneur direct de eclui-c 





#0 Sur Les associations de paix, voir Kinekhobn, Grrh. der Gtesfrinten, p. 33 
et suis. el Sémichon, da Pc et la Trice de Dieu, LL. pe #-57. Hiver. de Fres 
LAW, pe 256, lettre d'lre de Chartres sur l'affaire de Thibaud. CE. d'Arhois de 
Dubaille, Host. de comtes de Champ, LIL pig. ot Schone, de Karma. 
Lgut Kane, pa 74 et 
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ou de le présenter à la justice du suzerain. Ainsi s'explique 
l'intervention de Guillaume IX, duc d'Aquitaine, en 1196, 
lorsque Louis le Gros vint pour la seconde fois combattre le 
comle d'Auvergne, persécuteur de l'église de Clermont. Le 
même débat se renouvela sous Louis VII, en 1163, quand 
la cour du roi fut saisie de la contestation élevée au sujet du 
comté d'Auvergne, entre Guillaurne le Vieux et son neveu Guil- 
laume VII. Henri Il, roi d'Angleterre et duc d'Aquitaine, nia 
la compétence de la cour, pour les mêmes raisons qu'avait fait 
valoir son prédécesseur, en 1126. Mais quand il s'agissait d'un 
laut feudataire, la cour royale ne tenait guère compte des liens 
de vassalilé plus ou moins directe qui le mettaient en relation 
avec le pouvoir central. Les possesseurs de fiefs importants, 
qu'ils fussent dans la mouvance médiate ou immédiate de la 
royauté, occupaient, aux yeux du souverain, la même situation 
et relevaient tous, au mème titre, de sa justice suprême. 
















ail cette justice aux grands feudataires 
é dont les rois eux-mêmes 





un autre proc 
se sorvirent en certains cas, celui de l'arbitrage. S'agissait-il de 
juger un vassal puissant, an boron belliquenx et d'humour indé- 
pendante, et craignait-on qu'il ne voulüt pas se soumettre à 
l'arrêt émané de la cour du rvi; celui-ci proposait comme ar- 

outages, au jugement desquels 
l'accusé promettait par avance et volontairement de déférer, 
Les démèlés du roi Robert avee Eude, comte de Chartres, en 
1095. du doyen de l'abbaye de Brioude avec les chanoines et 
le prévôt en 1163 1, du comte de Nevers avec l'abbaye de VE- 
zelai en 1166 4, du comte de Champagne avec l'archevêque de 
Reims en 11720, furent portés à ua tribunal de cette nature. 











bitres un où deux grands pe 












3 Hlistor. de Fe. & NUL, pe 3. L'arhitrage est confié par le roi à Aldehert, 
ésäque de Mende. 

3 Jhid., Le XI, pe #4. Louis NIT confie l'anhitrage à Henri, comte de Cham 
page, 6 à Heuri, erchevèque de Reis. 
1 hd, pe go7-gue. GE, Gal, Christ Le ANS pre Age Cest l'aire du hd 
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Le roi d'Angleterre, Henri II, parlant, en 1 158, de ses différends 
avec Thibaud, comte de Blois, n'admet pas qu'il puisse être 
question d'une autre juridiction : e Touchont les querelles qui 
nous divisent, je me soumettrai, dit-il, au jugement de l'ar- 
chevêque de Reims, de l'évêque de Noyon et des comtes de 
Flandre et de Soissons; sinon J'accepterai l'arbitrage de quatre 
personnes choisies par moi et de quatre autres nommées par 
lui, toutes au courant de nos muluels débats{ll. » 

Même au déclin du xn' siècle, la royauté était encore obligée 
de se résigner parfois à ce mode de procédure, moins suspect 
aux grands que le jugement des palalins %. Au point de vue de 
l'ordre social et des intérêts généraux, mieux valait un arbitrage 
accepté des deux parties, qu'un jugement royal imposé et destiné 
à rester sans eflet. Le conflit survenu, en 1164, entre l'évêque 
d'Auxerre, Alain, ct le comte de Novers montre bien quelles 
étaient, à cet égard, les préférences de la haute féodalité. Le 
comte persécutait depuis de longues années les hommes de 
l'évêque, et celui-ci avait saisi de sa plainte la cour du roi. 
Louis VIL fixe, suivant l'usage, le jour et le lieu où les deux 
parties devront comparaître, sommation à laquelle l'évêque ac- 
quiesce avec empressement. Mais Le comte se hâte, de son côté, 
d'écrire à l’évêque de Langres et aux abbés de Pontigai et de 
Clairvaux pour soumettre l'affaire à leur arbitrage. L'évêque, 
désap pointé, demande au roi s'i entend donner son approbation 
celte procédure. Un prince plus énergique que Louis VII aurait 








eau des SeptSanx. L'arhitraga est confié À l'archevique de Tours el à l'évique 
d'Autan. 

0 Hiater. de Fr. ke IL, p. 26. C'est encore à un ibumal de cette mature que 
Henri LI ét Louis VII remirent, par le traité d'Ivri, en 1 277, leur différend relatif 
À h possession de l'Auvergne, du fef de Châteauroux ee certains Gcfs du Berri. 
Cleun des deux rois devait choisir Lois évêques el tris barons laïques (Stul 
Geuta Hmrici 11, Bewed. bb, LL, p. 192). 

0 Dans le railé conclu, en 21 74, entre Higue LL, duc de Bourgogne, elle conte 
de Nevers (Pérard, Recueil, et. p. a 7), les deux seigneurs premettent de sou- 
es vassaur, de lab de Citeaux 
et de l'abbé de Clairvaux; dt, seulement dans le cas où ces arbitres. ne parvien- 
drsiont pas à s'entendre, ils Les porteront à la eour du voi. 
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poursuivi résolument l'action judiciaire commencée par sa cour. 
Mais connaissant ses propres ressources et l’opiniâtreté du fouda- 
taire, il céda et laissa les arbitres prononcer l'arrêt M. L'arbitrage, 
surtout dans ces conditions, était une véritable défaite pour 
l'autorité royale : aussi devint-il de moins en moins fréquent à 
mesure que la monarchie se consolidait et que l'idée d'une jus- 
ice souveraine, supérieure par essence aux tribunaux féodaux, 
pénétrait plus avant dans les esprits. 






IL semblait que la société ecclésiastique, plus dépendante 
et moins capable de résistance ouverte, dât accepter aussi plus 
aisément la juridiction d'une eour qui était surtout occupée À 
défendre le clergé contre les vexations des laïques. Il n'en fut 
rien cependant et, de ce côté, la royauté n'eut pas moins d'efforts 
à faire et d'énergie à déployer. Bien que la cour du roi com- 
prit ordinairement plusieurs membres du clergé, les évêques et 
es abbés essayèrent toujours de la réeuser, pour obéir, disaient. 
ils, aux canons de l'Église, qui leur défendait de se laisser juger 
par des laïques. Il s’en fallait que cette prétention fât soutenable 
à tous les points de vue, L'évêque possédait une certaine part de 
pouvoir temporel pour lequel il relevait du roi et de sa justice. 
Dans les conflits incessanis que soulevait, au moyen âge, l'ab- 
sence d'une délimitation précise des droits de chacun, pouveit- 
on toujours distinguer les cas où le seigneur ecclésiastique élait 
justiciable des tribunaux de son ordre et ceux pour lesquels la 
cour royale exerçait une compétence légitime? La même eon- 
fusion qui. existait partout alors entre le domaine spirituel et le 
domaine lemporel se reproduisait naturellement dans les insti 
tntions judiciaires. lve de Chartres, pressé par le roi Philippe 1° 
de se rendre À sa cour, en 1093, pour ÿ répondre à certaines 
aceusations dont on le chargeait, déclare qu'il est prêt à se justi- 
fier rel in ecclesia, si ecclesiustica sunt negolia; tel in curia, si sunt 
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eurialial, 1 eût été sans doute fort embarrassé de définir exac- 
tement et par le détail ces deux catégories d’affaires. Au point 
de vue canonique, le clergé trouvait donc fréquemment locca- 
sion de se plaindre des empiélements de la cour royale. Il n'y 
manquait guère, en effet, soutenu par la papauté, qui, elle non 
plus, n'avait point à se féliciter des progrès do cette juridiction. 


Lait La résistance des évêques, tantôt sourde, tantôt déclarée, 
sure se manifesta surtout pendant le règne de Louis le Gros. Lors 
scie. des démêlés d'Ire de Chartres avec les prévüts de son diocise, 

"ceux-ci s'adressent naturellement à la justice du roi, malgré 
les protestations indignées de l'évêque, qui leur reproche d'im- 
miscer la royauté dans les allaires de l'Église et s'efforce de 
porter le procès à Rome(®. Dans la querelle des chanoines 
d'Étampes et des moines de Morigni, l'ubbé Thomas, écrivant à 
'archevtque de Sens, Daimbert, en 11 14, dénonce avec vivacité 
les chanoines qui, au lieu de déférer affaire à la cour du métro- 
politain, seule façon canonique de procéder, ont préféré ri e 
à un tribunal séculier ©, En 1 126, l'archevêque de Tours, Hilde- 
bert, tout en se résiguant à comparaitre, au jour el au lieu fixés 
parle roi, et à prendre pour juges les personnes qui composaient 
son entourage, n'en aflirme pas moins leur incomptt 

Non seulement l'Égl L des juges ord 
royauté, mais elle admettait même diflicilement qu'un prélat se 
présentät, comme accusé, devant une assemblée d'évéques pré- 
sidée par le souverain, L'archevéque de Sens, Henri, aceusé de 
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simonie et cité par Louis le Gros devant une cour composée vrai- 
semblablement d'ecclésiastiques, prétendit ne pouvoir étre jugé 
que par le pape et fut vivement soutenu par saint Bernard. 
«Qu'il sorte de votre bouche, éerivit celui-ci au pape Honorius, 
un jugement dans lequel vous souverez l'innocence et garderez 
l'équité. Autrement, renvoyer l'affaire en présence et sous l'auto- 
rité du roi, ce n’est autre chose, hélas! que livrer un homme 
à la haine de ses ennemis.» Le pape soumit cependant la 
eauso de l'archevêque aux érêques royaux, et Bernard éerivit 
au saint-siège une dernière lettre où il réclamait pour le prélat, 
s'il venait à être condamné, le droit d'en appeler à Rome: «ll 
aurait fallu, si votre autorité eût trouvé bon, que la cause du 
seigneur de Sens fût discutée devant vous, de crainte que, forcé 
de répondre à ses adversaires en la présenre at sous l'autorité 
d'un roi qui lui est hostile, l'archevêque ne passät pour un 
homme abandonné à ses ennemis. Mais comme on doit at- 
tendre avec confiance le bien de tout ce que vous décidez et 
qu'on doit Egalement s'en tenir inviolablement à ce que vous 
ordonnez, tout ce qu'il parait y avoir chez nous de personnes 
religieuses ne demandent humblement qu'une chose à votre piété, 
& Pôre, c'est que si. par hasard, co prélat, comme cela arrire d'or- 
dénaire. sesent apprimé sous le regard du puissant. i lui soit per- 
mis de se réfugier dans votre sein pater: 
quelle suite fut donnée à cette alfaire, 
fut condamné et s’il osa user de l'appel. 




















,2 Nous ignorons 
1e de Sens 





La résistance était dillicile avec un roi énergique, dont l'au- 
Lorité croissait tous Les jours, et qui avait lant de prise sur les 
intérêts temporels des évêchés et des abboyes. Cependant, en 
1114, les chunoines de Beauvais, encouragés par le de 
Chartres, firent les plus grands ellorts pour maintenir, contre 
la volonté royale, le privilège ceclisiastique ©. 

Hair. de Fr., 
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Un chevalier de Beauvais, nommé Renaud, avait été assassiné 
par la populace, et ce meurtre avait été commis à linstigation 
et sous la direction d'un chanoine. Le roi manifeste aussitôt l'in- 
tention d'évoquer l'affaire à sa eour. Le chapitre s'y refuse, sous 
prétexte qu’il est seul compétent pour juger un de ses membres. 
Louis le Cros n'en fait pas moins inslraire l'afaire par sos off 
ciers, arrêter les coupables et saisir leurs propriétés. Les cha 
noines ripostent en frappant d'interdit la ville de Beauvais. Mais 
le roi ne faiblit pas et les bourgeois, que cet interdit mécon- 
tente, se jettent sur les maisons des chanoines les plus compro- 
mis, les pillent , dévastent leurs terres et les chassent eux-mêmes 
de la ville. 

L'affaire eut un grand retentissement et nc tarda pas à prendre 
des proportions considérables. Ive de Chartres, au nom des 
privilèges ecclésiastiques, se déclara pour les chanoines; il leur 
écrivit pour les exeiter à la résistance. La question, à ses yeux, 
était grave : il s'agissait de défendre les clercs «contre l'orgueil 
et l'envie des laïques. Le roi n'a point à se mêler de la justice ou 
de l'injustice de l'interdit. Sans doute les chanoines se trouvent 
dans une situation difficile: «Si vous laissez le chanoine votre 
frère, dit l'évêque. subir un procès criminel autre part qu'au sein 
même du chapitre, vous offensez La loi canonique : si vous refusez 
de comparattre devant La cour royale, vous offensez le roi (si au- 
dientiam regalis curiæ respuitis, repem offenditis).» Néanmoins, illes 
exhorte vivement à meintenir leur droit: « Veillez donc bien à ne 
pas vous laisser abattre par la perte de vos biens : l'amour des 
richesses engendre, en effet, la faiblesse, et de la faiblesse natt 
Topprobre, auquel vous ne pourrez en aucune manière échapper, 
si vous meltez votre cou sous le pied des laïques.» 

Mais le même évêque, écrivant à Louis le Gros, prend un 
ton beaucoup moins agressif : il déclare ne point approuver 
Tinterdit mis sur le diocèse, ct il implore la clémence du roi: 
«Pour cela, je supplie Votre Excellence, ayant fléchi devant elle 
les genoux de mon cœur, de montrer que j'ai obtenu quelque 
faveur devant Jes yeux de sa royale Majesté, et de vouloir bien, 
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pour l'honneur de Dieu et Je nôtre, traiter Le clergé et le peuple 
de Beauvais en telle manière que l'innocence ne soit pas foulée, 
que l'action léméraire commise par suggestion diabolique ne 
soit pas châliée de lp'pèine des superbes, mais corrigée avce la 
verge des repentants. » IL conseille d’ailleurs à Louis VI «de 
faire examiner chaque accusé suivant son rang, et de remettre le 
tout à la décision des juges ecclésiastiques (sub judicibus eccle= 
siastieis cause cujusque terminetis) ». 

Quelle fut l'issue du débat engagé entro la cour royale et le 
tribunal ecclésiastique, entre le roi et les chanoines de Beau 
vais? L'absence de documents nous laisse dans l'incertitude. On 
sait seulement que Louis le Gros se rendit à Beauvais en 1115 
et se réconciliaaves les chanoines, dont il confirma les privilèges. 
IL est possible qu'en somme le roi ait fini par eéder et que, 
suivant l'hypothèse de Guizot. «la peine ait été infligée non pas 
tant au chanoine coupable qu'à ses complices, gens de rien, 
que ne protégeait aucun privilègen. 

Ges efforts de la royauté pour étendre la juridiction de sa 
eour aux dépens des immunités ecclésiastiques, qu'ils aient été 
ou non suivis de succès, n'en sont pas moins un fait intéressant 
à reeuillir et une tendance qu'il importe de signaler, La lutte 
se poursuivra après Louis le Gros et sera encore de longue 
durée. Même à la fin du règne de Philippe-Auguste, lorsque la 
royauté aura élé consolidée par tant d'importantes conquêtes et 
de victoires décisives, on verra Les évêques d'Orléans et de Paris 
décliner la compétence de la cour et ne vouloir être jugés que 
par des ecclésiastiques (. IL est vrai que trente ans plus tard 
tout est changé : les évêques acceptent la juridiction royale et 
exéeutent sans protestation ses dérisions. 











Les difficullés qu'opposait le clergé, quand il s'agissait pour 
Jui de comparaître devant la cour du roi, se renouvelaient, à un 
autre point de vue, lorsque l'autorité centrale prétendait s'attri- 
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buer la connaissance des procès où étaient impliqués des sujets 
épiscopaux ou abbatiaux. Les empiétements de la justice royale 
sur les tribunaux ecclésiastiques provoquent déjà, au xu' siècle, 
les plaintes réitérées des hommes d'Église. Ce qui se passait, sous 
le règne de Louis VII, dans le diocèse d'Orléans, devait sans 
doute avoir lieu partout ailleurs à la même époque et amener 
des protestations semblables à celles dont est remplie la corres- 
pondance de l'évêque Manassts avec le gouvernement eapétien. 

En 1147 ou 1148, Suger, régent du royaume, avait cité 
devant la cour un homme lige de l'évêque d'Orléans, nommé 
Bernard. Manassès réclame aussitôt contre cette sommation : il 
atteste que Bernard appartient à son ressort féodal {de féodo 
nostro) et qu'il n’a point refusé d'ester en justice devant l'évêque, 
son seigneur direct li. Le même prélat dénonce à Louis VII son 
officier de Janville, Rambaud, qui & chassé de la terre du roi 
des hommes appartenant à l'évêché : «Si la plainte de Rambaud 
est légitime, qu'il vienne la déférer à la cour épiscopale, au lieu 
de se faire violemment justice de ses propres mains? » IL faut 
croire que les réclamations de Manassès obtenaient peu de 
succès auprès des gens du roi, car il est sans cesse obligé de 
renouveler ses plaintes. « Jamais, écrit-il encore à Louis VII, 
vous n'avez sominé à votre cour les hommes de l'église d'Orléans. 
Que votre bénignité veuille done bien nous épargner et sauver 
la dignité de cette église en laissant nos hommes répondre à 
notre cour, qui est aussi la vôtre » 


0 Hide. de Frs & XV, p. 747 et 718, lettre de Manassis à Suger: «Vos au- 
tem, sieut relatam est ncbis, predictum Bersardum de feodo nostro in causa in 
vestra venire compelitis, qui in fra quidquid justilia dictaverit se 
exseeuturum frmissime promitit, vestram igitur prudentim benigne rogamus qua- 
tinas honinem nosteum ligium , sieut just proplerez non inquie- 
Lelis, alque de predictis roploribus super injurin ab eisillta promptum adjutorem 
et emicum habeamus.» 

Sid. p. 719 

© id, L XV à eNur 
muista. EL ideo pareat heni 
nensis, remissis in euria neslre, que veste eo, 
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Ainsi commence contre lesjustices seigneuriales la guerre sans 
fin et sans relâche, qui sera continue, avec plus de lénacité 
el d'énergie que jamais, par les officiers de saint Louis et de 
Philippe le Bel. Les empiétements que l'évêque d'Orléans re- 
proche à la cour de Louis VII étaient peut-être le résultat d'une 
première application de ce qui fat plus tard appelé er ens royaux. 


Jusqu'ici il n'a été question que des progrès de la cour du roi 
considérée comme rendant la justice au premier degré. Nous 
avons seulement vu en elle le tribunal de première instance, 
spécialement compétent pour les procès des particuliers ou 
des communautés appartenant à la haute vassalité capéticane. 
Mais on doit se demander si la cour n’a point exercé, avant le 
x siècle, celte juridiction d'appel qui allait être, pour l'auto- 
rité royale, un si puissant moyen de domination et de con- 
quêtes. 

Remarquons tout d’abord qu’on ne peut regarder comme fait 
d'appel le cas où, par suite de défauts de droit, c'est-à-dire de 
déni de justice de la part du seigneur ou de refus de compa- 
ration de la part du vassal, la justice royale se croyait autorisée 
à intervenir, Il n'y avait véritablement appel que lorsqu'une 
cour, seigneuriale ou autre, avait prononcé en premier ressort 
une sentence sur la validité de laquelle les juges royaux étaient 
ensuite invités à statuer définitivement. Or les cas de cette nature 
sont très rarement mentionnés pendant la période qui est l'objet 
de nos études, D'une part, nous n'avons point rencontré d'exemples 
d'un appel porté au roi en vue d'obtenir l'annulation d'un juge- 
ment rendu par ses propres officiers, notamment par un prévôt. 
D'autre part, Les seuls tribunaux scigneuriaux dont les justiciables 


(2 Même quand le roi eonsentait à resperler Le droit féodal, il fllait que les 
parties, pour comparalire devant la cour ecclésiastique , eussant oblenu son asenti. 
ment. Cest co que prouve une chere accordée per Louis VIL, en 1154, à l'abbaye 
de la Cour-Dieu (Arch. départ. du Loiret, cartul. de la Cour-Dieu, fl. 22 #): «ln 
præsencia nestra judicium audituri convenerunt Huge et monachi. Sed, quia pret 
erra de feodo erat episeopi aurelianensis, vocali venerunt in curia episcopi elentibu 
nobia.n Voir aux Noles el Appmdices le n° 11. 
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paraissent avoir fait appel à la justice royale sont des cours 
d'évêques et d'abbés, subordonné, par des liens plus ou moins 
étroits, au gouvernement qui les instituait. 


On peut citer surtout un acte de 1132 dans lequel Louis V], 
approuvant une sentence de sa cour, réforme l'arrêt rendu en 
première instance par des juges de l'église d'Arras. L'évêque de 
cette ville, Alvise, avait refusé à un chevalier un fief que 
celui-éi réclamait, par la raison que le demandeur était ex- 
communié et qu'on ne pouvait rien distraire des biens de 
l'église d'Arras sans Le consentement du roi et du chapitre. Un 
procès s'ensuit. Les débats ont lieu devant une cour composée 
de personnes de l'église d'Arras et d'une partie des hommes 
de l'évêque. Quelques-uns des juges demandent, pour mieux 
s’éclairer, le renvoi de l'affaire à un autre jour; mais d'autres, la 
croyant sans doule assez instruile, prononcent une sentence 
aux termes de Jaquelle les raisons de l'évêque sont considérées 
comme non valæbles et celui-ci est obligé d'investir le deman- 
deur du fief en question, quitte à l'attaque, une fois l'investiture 
donnée. 

L'évêque aussitôt fait appel de co jugement à la eour du roi 
pour en obtenir l'annulation (prædictos judices pro ipsorum judicio 
Jalifeando ad nostran audientiam invitavit). Les juges d'Arras sont 
invités à comparaître avec l'évêque devant le roi. Ils font défaut, 
prévoyant sans doute le sort réservé à leur arrêt, et la cour, 
composée d'évêques, d'abbés et de barons convoqués à cet effet 
(quidam episcopi et abbates et barencs nostri in nostram propter hoc 
prasenliam centoeati), après avoir traité de mouveau l'affaire avec 
le plus grand soin (dhligenler retractantes), déclare le jugement 
d'Arras faux et sans valeur (judicarere prædictor judices falrun ju- 
dicium protulisse 0), I serait difficile de trouver un exemple plus 
cleir de l'appel en cour royale et nous ne croyons pas que l'is- 
toire en fasse connaître de plus ancien. 


















Bale, Miseclenen, LV, pe 03. 
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Des faits analogues se sont produits sous le règne de Louis le 
Jeune. En 1 163 ou 1164, un clerc, nommé Adam, condamné 
par la cour de l'abbé de Saint-Denis, au sujet d'une maison 
dont sen frère lui disputait la propriété, en appelle à la justice 
royale. Il vient trouver le roi; celui alors fort occupé, 
délègue un de ses conseillers pour entendre les deux parties et 
rendre F'arrêt définitif M. 

À peu près vers le même temps, un procès entre un bour- 
gois de Tours et un chanoine de Saint-Martin est déféré par 
l'autorité apostolique à la cour de l'évêque du Mans. Le jugement 
est prononcé; mais, avant que l'exécution ait pu avoir lieu, 
survient un ordre du roi qui évoque l'affaire devant sa propre 
cour. Le pape Alexandre III est obligé d'écrire à Louis VII pour 
le prier de ménager l'église du Mans et de ne point invalider 
son arrêt 





Ainsi se dévelappait. dans tous les sens et à tous les degrés, 
l'autorité judiciaire de la royauté, souvent peu respectée sous 
les quatre premiers Capétiens, déjà plus étendue et plus forte 
au x siècle. Non seulement la cour du roi apparalt, à cette 
époque, investie d'ane compétence à laquelle n'échappe aucun 
élément important de la société féodale, mais sa juridiction 
d'appel commence à s'établir et à compter dans l'opinion. Elle 
s'applique seulement d'abord aux sentences rendues par les tri- 
bunaux diocésains ou abbatiaux. On la verra, au siècle suivant, 
s'imposer aux comtes et aux ducs. Les seigneurs laïques devront 
S'incliner comme les autres devant celte puissance judiciaire 
d'ordre supérieur qui emprunte surtout ses moyens d'action et 


{8 Hiator. de Frs, L ANT, p.67 = quodem placo quod inter islam et quem- 
dun fratrem sav in euria deinini abbatis Sancti Dyonisit super quadan donc 
vertebatur, restr appellasse.» 

1 bide, XV, p. 8a0, lettre d 
in irritum duceren. I feut voir sur elle afire (comme ausei, en général 
imatlé du hairg de Châteauneuf de ours avec le chapitre de Saint-Marin} les 
éonsciencieuses récherches de M. Giry, dans son récent ouvrage sur les Établissements 
de Rouen (1888, LA, pe 292-194) 
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son prestige à la haute situation du roi, source de toute justice, 
parce qu'il est Le souverain. L'extension croissante de la compé- 
tence de la cour du roi, comme tribunal de premitre instance 
et d'appel, donne à l'historien la mesure exacte du progrès 
accompli par la royauté dans l'ordre politique et social. 
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CHAPITRE HI. 


a ausnice noyaLe (suite). — onGansanioN D LA cour pu 
ROL. — CHANGEMENTS SURVENES DANS L'ADMINISTRATION JUDI- 
CARE. 


Les actes judiciaires des rois sont assez nombreux, surtout au omgaustion 
ar siècle, pour qu'on puisse se faire une idée netie des condi- * "ii 
tions dans lesquelles s'exerçait, en matière de justice, le pouvoir 
de la royauté. Ce qui caractérise la justice capétienne durant 
les deux siècles qui ont immédiatement suivi la fondation de la 
dynastie, c'est l'absence d’une organisation spéciale. La cour 
du roi remplissait alors sa fonction judiciaire avec le même 
personnel, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, 
que ses autres attributions de l'ordre politique ou administratif. 
Néanmoins l'importance particulière de coite fonction et l'accrois- 
sement régulier du nombre d'affaires portées presque quolidien- 
nement au tribunal du roi devaient amener nécessairement des 
modifications profondes, sinon dans les formalités de procédure 
imposées par la tradition, au moins dans la composition du 
corps chargé d'aider le roi à exercer sa prérogative. Ces chan= 
gements sont déjà saisissables sous le règne de Louis VII. On 
voit se dessiner, dès celte époque, l'organisation régulière et 
permanente d'où sortira bientôt le Parlement de Paris. Il im- 
porte à l'historien de rechercher les faits sans lesquels on ne 
saurait expliquer comment la cour tout aristocratique de Hugue 
Capet et de ses premiers successeurs est devenue le tribunal 
essentiellement monarchique des héritiers de Philippe-Auguste. 


Outre les noms généraux donnés à toule assemblée de sci- gran loss 
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gueurs convoquée et présidée par le roi, la cour chargée des 
aflaires judiciaires reçoiL, dans les lextes de celte période, les 
dénomivations plus particulières et plus significatives de placi- 
tum et d'audientin &. Le nom de parlamentum, qui sera très 
employé au xur siècle, n'est pas encore entré dans l'usage. 


Cette cour n’a pas de siège déterminé et permanent. Elle s'as- 
semble partout où se trouve la personne du souverain, c’est- 
3-dire le plus souvent dans les villes à plis, comme Paris, 
Soissons, Laon , Senlis, Orléans, Étampes, Melun, Compiègne, 
Bourges, ou dans les centres les plus importants du domaine 
rural. La jus royale e rend ausi quelquefois dans ls abbayes. 
Le procès où fut impliqué Gautier, avoué d'Encre, en 104, fut 
jugé dans l'abbaye de Corbie); celui du comte Guillaume, en 
1065, dans l'abbaye de Saint-Médard de Soissons’; celui du 
vicomte de Melun, Adam, en 1138, dans l'abbaye de Fer- 
rières #), 

IL est rare que le roi fasse acte de justicier durant un voyage 
lointain et hors de ses domaines. En 1459. Louis VII jugea à 
Clermont-Ferrand le procès du comte d'Auvergne et de l'abbaye 
d'Issoire (%. Le même souverain se dirigeant vers l'Angleterre, en 
1179, pour aller au tombeau du martyr de Cantorbéry, termina 
dans la potite localité de Domurt (Somme) uno querelle sur- 





0 Ade de Philippe 1" de 1065, relatif au procès de l'allaye de Saint-Médand 
de Suissons et du comie Guillaume (Arch. départ. de l'Aisne, cartul. de Saint- 
Médard , lit. de Eoney, pr. 189): rAdtuna 
est ve plait in ecclesia Sancti Medardi ete 

8) Acte de Louis VI, re L'éséque d'Arras : e Ad postran audin- 
diam invilavit» (Baluze, Ace. LV, p. 4023). 
in parlemento nostro, de la charte oc 
lcopée, en 337. par Louis le Gros au dengé de Ia province de Bordeaux (Lai, 
AU. Ghronl., & 1, pe 607 ssemblerait prouver le contraire, Mais ii l'éliteur a mal 
Îu Le vrai teste de ce document nous est donné pur dom Fontençaur (Bibi. munie. 
de Poitiers, L IL, fl, 283). On y it: eDotum l'arisius in palatin nostro publie.» 

9 Hill. Nate, Ch. et dipl. L XXI, fol, s1a : acte de Henri 1°. 

9) Voir plus haut, note + 

Tardif, Mon. hist, n° 435 

bib, Nat latin, 11896, viditnus de 1390. 
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venue entre l’abbaye de Valoire et celle de Saint-Riquier (”, En 
1166, à Chälon-sur-Saône, il avait rendu arrêt sur les démélés 
du come de Châlon avec l'abbaye de Cluni f, et en 1471, à 
Tournus, sur le procès de Joceran le Gros, seigneur de Bran- 
cion, accusé par le chapitre de Chälon-sur-Saône Ÿ. Mais il faut 
noter que, dans ces différents cas , le roi sc trouvait siéger sur une 
Lerre abbatiale ou épiscopale, c'est-à-dire en pays plusou moins 
soumis à l'autorité monarchique. 








Pardessus, rappelant les deux procès que nous venons de 
citer en deraier lieu, remarque que les localités où jugoa le roi 
étaient situées dans le duché de Bourgogne. I invoque à ce 
sujet le principe féodal en vertu duquel, quand le suzerain 
était présent dans la seigneurie de son vassal, ce dernier ne 
tenait pas d'assises. «Pour qu'il n'y eût pas suspension de jus- 
tice, ajoute-t-il, elle était rendue par le suzerain 
Le duché de Bourgogne était un grand fief de la couronne : 
les scigneurs contre lesquels les arrêts furent rendus étant 
des vassaux du due, c'est à sa cour que les affaires auraient dà 
être portées. De ce que le roi avait pu directement exercer sa 
juridiction, on conclut qu'il n'y avait pas plus d'obstacles à ec 
qu'il reçût des appels contre des décisions de la cour du grand 
feudataire.» La conséquence est, en eflet, des plus importantes; 
mais le savant juriste n'oublie qu'un point, d'est qu'en rendant 
la justice à Chülon et à Toumus, le roi ne se trouvait pas, par 
B nt, dans le ressort judiciaire de la cour ducale de Bour- 
gogne. était en pays d'Éplise. L'évêque de Châlon et l'abbé de 
Tournus relevaient avant tout et direclement du gouvernement 
capétien. Il n'y a pas d'exemple, croyons-nous, au x et au 
auf siècle, d'un acte judiciaire accompli par la royauté sur une 





i-mêmne. 








3 Arch. départ. de la Somme, cartl. de lab. de Vaoires, ol. 94. 
1 Martène, Ampl ol, LL, p. 875. CE. Brasoil, LL, p. 518, el là préface du 
mo XIV des Hate. de Fr, p. 3 Beugnet, préfec des Ol 
(2 Gal. Christ 3 LAN, pr. 863. CE, pe at, laletre do 
lou, à Louis VII sue md sujet. 
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terre appartenant exdusivement à un haut feudataire de l'ordre 
laïque. 


A partir du règne de Louis le Gros, Paris derient de plus en 
plus le séjour hibituel du souverain et per suite Le siège ordi- 
maire du gouvernement. Il en résulte qu'en fait, et sans qu'au- 
eune règle ait jamais été établie À cet égard, la plus grande 
partie des procès soumis à la cour du roi sont débaltus et ter- 
minés à Paris, dans le palais même de la Cité. On peut affirmer, 
d'après le relevé des localités où la cour du roi a exercé ses fonc- 
tions judiciaires, que, sous le règne de Louis VIL, pour deux ou 
trois procbs qui sont jugés à Orléans ou à Étampes, quinre sont 
l'objet d'un arvât renda à Paris . La proportion a dû évidem- 
ment s'aceroltre en faveur de la capitale sous les Capétiens du 
x sièele. C'est ainsi que peu à peu, par la force même des 
choses, on est arrivé à la détermination d’un lieu fixe pour es 
sessions du Parlement. 








La tendance qui poussait la justice royale à se localiser à 
Paris était d'ailleurs limitée et enrayée par les coutumes des 
provinces et par les privilèges que la royauté elle-même ac- 
cordait journellement aux communautés d'ecclésiastiques et de 
bourgeois. : 

Un certain nombre d'abbayes demandaient que leurs membres 
ne pussent étre jugés ailleurs que dans l'enceinte même du 
monastère. Elles profitèrent souvent des dispositions de pieuse 
libéralité où se trouvait le souverain pour faire reconnaftre et 
consacrer solennellement cette prétention. En 1112, sur la de- 
mande du tout-puissant Étienne de Garlande, Louis le Gros dé- 
cida que les moines de Sainte-Geneviève accusés de délit ou de 
crime n'auraient à répondre à l'accusation que dans l'église ou 
au sein du chapitre (1. De’même, en 1128 ,le prieuré de Saint- 





1 Voir parmi nos Vols et Appendice, n° 12, là listé des protls évoqués où jugés 
par la cour du roi de 1137 à 1180. 
10 Tardif, Mo. his. n° 350. 
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Martin-des-Champs ablint que tout procès intenté à un religieux 
au nom du roi serait jugé, non à la cour royale, mais à Saint- 
Martin 0, L'abbaye de Saint-Denis avait été gratifiée du même 
privilège par un diplôme de 11 11 (7. 

Les communautés bourgeoises qui devinrent assez puissantes 
pour obtenir la concession d'une charte de privilèges ou même 
l'indépendance politique ne manquèrent pas d'y faire inscrire la 
clause importante qui les autoriggit à ne pas aller plaider en 
dehors de la cité ou de certaines limites déterminées. Laon, 
Lorris, Châteauneuf de Tours, Dun-le-Roi et d’autres localités 
jouissaient de cet avantage précieux. 





Il n’est pas douteux que cs privilèges ecclésiastiques et mu- 
nicipaux n'aient quelquefois paru génants à la royauté, Le même 
gouvernement qui les avait octroyés ou renouvelés essayait 
souvent, par une inconséquence dont l'histoire du moyen âge 
offre d'innombrables ecemples, de les supprimer, où du moins, 
de n'en lenir aueun compte dans la pratique. Mais les privilé- 
giés, et surtout les populations urbaines, ne supportaient pas 
aisément l'idée d'être obligés de se déplacer à grands frais pour 
aller devant les juges du roi. Louis VI s'en aperçut en 1130, 
lorsque, à propos du procès des moines de Morigni et des cha- 
noines d'Étampes, il cita à sa cour, alors à Paris, tous les bour- 
geois et tout le peuple du Vieil-Étampes dont la conduite l'avait 
mécontenté. Une insurrection formidable fut le résultat de cette 
convocation. Les bourgeois furieux allaient se jeter sur les mai- 
sons des moines et les brler, si l'abbé de Morigni ne s'était 
hàté de faire révoquer par l'autorité royale la malencontreuse 
citation, 

Sous l'administration de Suger, en 1 : 48 , un ordre du régent 


Gi Marrier, Hit. Sancti Martini de Camps, pe 25 et 305 : «Ebi nos vel bo 
mines nostri querelam adierus 608 aliquam habuerimus, in curiam Bei Martini 
ibimus.» 

Gi Tardif, Mon. t., n° 347. 

O6 Histor: de Frs à XII, p.78. 
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avait appelé à Paris, pour affaire de justice, un chevalier du 
Berri, Renaud de Montfaucon. Celui-ci s’y refusa résolument, 
en invoquant Les uauges ct coutumes des chevaliers et sergents de 
Bourges, d'après lesquels il n'éteit tenu de comparaître en justice 
qu'à Bourges, dans le palais du roi ou dans celui de l'archevêque. 
Loin de se rendre à cette raison, Suger donna aux prévôts de 
Bourges l'ordre formel de s'assurer de la personne de Renaud, 
dans le cas où il ne se serait pas présenté à Paris au jour fixé. 
L'alfaire devint assez grave pour que l'archevêque de Bourges, 
Pierre de la Châtre, organe des réclamations de la cité tout 
entière, se crt obligé d'écrire au régent et de le prier de ne 
point contrevenir à la coutume #. On ne sait comment ce débat 
fut terminé, mais il est douteux que Suger ait abandonné ses 
prétentions. En effet, un cassemblable se produisit vers la même 
époque au sujet d'un certain Jouvenet de Bourges et de son fils 
Arnoul, cités par le régent à Paris. Eux aussi recoururent à la 
protection de l'archevêque. Celui-ci, en demandant que le procès 
fût jugé à Bourges, se fonda non plus sur les usages de la cité, 
mais sur l'impossibilité où était Jouvenet, déjà vieux, de faire 
un trajet ausei fatigant 6). 

Si le gouvernement capétien persistait, en dépit des privi- 
lèges et des coutumes, à eniger la présence à Paris des vassaux 
justiciables de la cour du roi, c'est qu'il y trouvait probablement 
certains avantages politiques. I essayait ainsi d'étendre et de 
consolider F'autorité royale dans les provinces en les rattachant, 
par des liens de jilus en plus nombreux, au centre même de là 
monarchie. 








La cour du roi n'a pas d'époques déterminées de réunion, 
Elle remplit son office lorsqu'il plait au roi de ln convoquer 
où de lui soumeure un litige. Il n'y a pas trace, dans les 
documents de l'époque qui nous occupe, d'une périodicité où 






de Fr.st. XV, p. 602-503, lire de Renaud de Montfaucon à Suger, 
léttre de k 
P: 703, luire de Pierre de 
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d'une régularité quelconque pour la tenue des sessions judi- 
ciaires. 

Sous les rois du x' siècle, on proftait ordinairement des 
principales solennités religieuses, qui attiraïent autour du souve- 
rain une foule considérable de seigneurs laïques et ecclésias- 
tiques, pour vider en leur présence les procès les plus importants. 
Mais le multiplicité croissante dos affaires et la facilité de plus 
en plus grande avec laquelles’opéraient les communications des 
provinces entre elles ct avec Paris amenèrent, au siècle sui- 
van, des réunions bien plus fréquentes de la cour de justice. 
Les procès se jugeaient, sous Louis VII, à toutes les époques de 
T'année. On réservait encore, il est vrai, ceux où étaient impli- 
qués de grands personnages et des intérêts considérables pour 
Les jours d'assemblées générales ot solennelles. Néanmoins le 
plus grand nombre des litiges soumis à la cour se débattaient 
sans bruit au palais, devant le roi et Les conseillers qui formaient 
son entourage habituel. 








Nous touchons ici à la plus importante des questions relatives 
à l'organisation intérieure de la cour: celle de la composition 
du personnel. En principe, il n'y a pos de juges proprement dite. 
“Tout fidèle convoqué par le roi, ou faisant ordinairement partie 
de son palais, assiste aux débats judiciaires et donne son avis 
en matière litigieuse, comme sur toute autre affaire soumise à 
T'assemblée dont il est membre. C'est aussi ce qui eut lieu, en 
fait, sous les premiers princes enpétiens. De là les termes très 
généraux et très vagues par lesquels les diplômes désignent sou- 
vent ceux qui, sous la présidence du roi, étaient appelés à jouer 
un rôle dans les procès. Ils indiquent simplement l'entourage 
ordinaire ou accidentel du souverain (coram omnibus (), mullis 
adstantibus , in audientia ecrum qui comcenerant 5). D'après la for- 








0 Procts de l'aliayede Saint-Jean de Laon contre Enguerran de Goudi, en 1 264 
ibl. Nat, Ch. et Dipl, L LAN, fol. 92). 

udouin, évêque de Noyon, contre Gérand de Quicrsi, en 1158 
st LIN, fol 27} 
& Affaire d'illehert, archevèque de Tours. eu 1136 (baton. de Fr, L XV, 
pie) 
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mule la plus ordinaire, le procès est jugé «en présence du roi 
et devant les grands du royaume ll», 

Ces grands à qui la volonté royale confère la capacité judi- 
ciaire appartiennent le plus habituellement aux trois classes de 
la haute féodalité, ce sont des barons, des évêques et des abbés 1. 
Quelquefuis, pour des causes où le clergé seul estimpliqué, l'élé- 
ment ecelésiastique prédomine de beaucoup dans le tribunal el 
la sentence est dite alors être rendue par les évêques (judicio epi- 
scoporum (), Mais même dans ce cas, on doit supposer qu'un cer- 
tain nombre de laïques assistaient au jugement. Plusieurs actes 
judiciaires, surtout au n° siècle, mentionnent à côlé des grands 
seigneurs, de simples chevaliers, des cleres de rang inférieur, 
et même des gens du peuple (. Il est probable, néanmoins, 


4 Proctade Bosan, abbé de Fleurisur-Loire, œonire Foulque, vicomte da GAti- 
ais (Mablon, de Be dipl. ?, p. Gü). 

0 Lesformules sont In variées. Sous Rohert I: éoram nostrs Gdelibusn (1627); 
ejudicio mostrorumn (1 030. Sous Henri 1” :reoram optimatihuas nestriss (043) 
«coram episcopis ot sbbatibus ac nobilibus maltis» (1047). Sous Philippe 1" + 
sjudicio procerum nestrorum (1.065 ); scensura tous conventus cpiscoporunn alque 
laicorum (1006 }; rcoram oplimatibus regni_ nosri » (1068 
paati videnübas, multisque francigenis princpibus præsentibusr, Sous Louis le 
Gros : eFrancorum judicion {1 108-1109): in eonvenlus praencias (1112): 
vaudicetibus omnibes qui adersnts (1126 ); via prasentia princjpum nostronies 
(2126 ) squidum episcopi et abbaes et berones nos in mor propler ne pre- 
seatiem convogatin (1131). Sous Louis VIL: emullis adstantibus et audieatibus» 
(2138); scoram regis baronibus» {après 1150); in audienci Lodiuseurie node» 
(215); econgregatis multis archicpisempis, episopis 2e baronibus in. presentia 
notran (1163); min prrsentia mullorums (1155); reoram malliplii baroni 
(2156); vin coaventa magne haronie (1168); sin prasencis oplimatum rogrin 
(2165); sin cmentu mullorm et magnorum hominum el cure nostræ fre- 
quentian (1 166); in plena euria (1166); vidente el annuente rege et buronibus 
(a177), ele. 

8 Proc des chanoines centre le prévôt de Saint-Cornell de Compiègne, en 10 48 
(Histo: de Fr, L XI, p. 585-586): « in quo vielus Alhertus judicio_episcoporum 
ab ofcio eat priratus. — Charte de Philippe L retire au diférend des che 
naines de Beauras et de Hugue de Vermandois (Bd. Nat., Ch, et Dipl.,L XXXI, 
fol. 37) :rjudiciam ab cpiscopis qui aderant iletums. 

0) Procès des chancines de Sainl-Corneille de Compiègne contre Nivelon de Pier- 
relend , entre 1165 et 1107 (Ch. et Dipl, L XLI, fol. a%6) : «Clcrid sfaerunt, 
fit 4 ipse sub cri poriione non modlica, eub frequentit sapientium virorum 
atque mobilium laicorum , sub plebis multitudine.» Cf. la chare ruyale de 1 179 où 
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que lorsque l'assemblée était aussi nombreuse, le justice n'était 
rendue que par les personnages les plus importants de l'assis- 
tance(), 


A l'époque capétienne, comme sous les deux dynasties précé- 
dentes, les officiers de la maison du roi siégeaient au nombre 
des juges: ce qui s'explique naturellement par la situation même 
qu'ils cecupaient auprès de la personne royale. Leur présence 
dans les séances de justice est signalée au moins dès l'année 
2043 (3, otlos grands officiers y apparaissent quelquefois tous (, 
Mais il est impossible d'affirmer, comme l'a fait un peu lépère- 
ment Beugnol (), qu'il y eut à celle époque des procès pour le 
jugement desquels la cour du roi fut exclusivement composée 
des officiers de la couronne, sans l'adjonction d'aucun prélat et 
d'aucun seigneur laïque. Nous n'en connaissons point qui aient 
été débattus dans ces conditions, et la seule affirmation bien 
positive qui soit alléguée à cet égard repose sur l'interprétation 
erronée d'un texte dont la clarté ne laissait pourtant rien à 
désirer #). 


est relté le procès de l'abbaye de Sainte-Generiève contre les hommes de Rosni 








(en fragment dans Du Cange, w® Horpites, et dans Gall. Christiana?, L VII, p. 791, 
cemplète dans Baluse, LV, fl. 167 v) : =Cumque mul ali am dlerici quam 
lac milite, servientes ei burgentes idem jurere vellent, mos eorum secramenla qui 


jurarerant sufficere duximus. » 
C'est ce qu'irdique la charte de Philippe 1” reltive au procès cité dans la 
ete précédent et que prédai le Si du roï, Louis 





judium precepioet, ipsi judices, scceplo commuai conoilio, ilud in medium pro 
erre volebant.s 
(8) Tardif, Mon, Müt., n°268, procbs d 





blaye de Saint-Maur et de Nivenl, 


eheslivr. On y voit figurer le connétable et le boutilar. 

(8 Procès de Saint-Méderd de Soiaons et d'Aubri de Chois, en 1066 (Mabil- 
lon de Be dipl. * p. 585). 

4 Beugrot, préface des Om, L 1, pu rex. 






2 mL'évique ablnt grin de enuse 

né par le ro et pur qualre officiers du palais et expédié par le 
chancelier, est Le seul monument qui constaie cet arrèl. Aimi, dans ceule cireon- 
slance, quatre officiers du paluis formérent la our du roi; aucun prélat, aucun 
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Pouvait-il arriver que la cour fût composée d'une façon spé- 
ciale en vue d'un genre de procès déterminé ou à raison de la 
condition particulière soit du demandeur, soit de l'aceusé? Il 





serait téméraire de répondre affirmativement, du moins pour 
Ja période comprise entre Hugue Capet et Louis VII, car les 
documents contemporains impliquent le plus souvent le con- 
traire. D'une part, il est hors de doute que les seigneurs laïques 
siégeaient quand il s'agissait de litiges d'une mature essentielle 
ment ecclésiastique, et vice versa. En ce qui touche la situa- 
tion sociale plus ou moins élevée des parties, el dans le cas où 
chefs de grands États féodaux se trouvait 
mis directement en cause et sommé par citation royale, on ne 
voit pas que la cour ait été, en parcille circonstance, formée 
d'éléments autres que ceux qui la constituaient ordinairement. 

L'afhire du due de Bourgogne et de l'évêque de Langres, 
jugée en 1153 à Moret, ne laisse sur ce point aucun doute. Le 
roi avait convoqué à cette occasion le même personnel de ju 
qui intervenait dans les procès importants : des archevêques, des 
évêques et des barons. Un arrêt de condamnation fut prononcé 
contre le due de Bourgogne. el la cour qui le rendit comprenait, 
entre autres personnages, l'archevéque de Sens, les évêques de 
Paris et d'Auxerre, un archidiacre de Paris, un consciller intime 
du roi, Thierri Galeran, el son chambellan Adam (. Le due fit 





Jun des neuf ou 





grand vassal n'y niérea, et les parties, malgré l'élévation de leur rang, ne firent en- 
tendre aueuno réclamation, parce qu'elles se regardèrent comme dûment jugées. 
l'ayant été parle roi. Si le roi eût été absent, assurément a comtesse et l'évique de 
Soissons ne se seraient pas laissé juger par quatre officiers du palais; mais la pré 
sence du chef-seigneur semblait communiquer aux personnes qu'il appelait près de 
lui un carsclére suflisant pour prononcer dans tonte esplce de œuse,» ele. Or 
tout ee raisonnement lombe à faux : ear de ce que les cinq grands officiers ont 
signé la charte datée de Laon où Louis VI role le procbs et le jugement, il ne 
s'emsuit nullement qu'ils ent composé seuls le cour royale qui, siégeant quelque 
Lamps auparavant à Saint-Gemmain-en-Laye, avait condamné là cominune de Sois- 

















he, Hat, de Bourg, LL. pr. 48 Brasel, LL, paa. Voir l'examen 
procès par l'andisus, JA de PÉe, des Eh. 2. IV (18h 

ant (Price des Us L Le pe sou) se troie grascuient quand il assure que 
ar a ren aqua pr es ci ram ice qui ont sousrit Ia charte 
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défaut, il est vrai, après les débats contradicioires, et n'assista 
point au jugement; mais enfin il avait reconnu la compétence 
de cette cour en comparaissant et en discutant devant elle. On 
ne voit pas que, condamné, il ait fait entendre aucune récla- 
mation, au moins quant à la composition du tribunal !. I n'y 
a aueune trace de protestations de ce genre dans les documents 
de la période que nous étudions. 





Rien ne prouve l'existence, à cette époque. d’une cour des 
pairs régulièrement organisée comme celle que l'on verra fonc- 
tionner dès le commencement du x siècle, Le seul texte ju- 
dicitire qu'on puisse alléguer et où le mot pairs se trouve men- 
lionné, est la lettre écrite par le comte de Chartres, Eude Il, 
au roi Robert. Mais il n'y est pas question de la cour royale, 
ni d'un jugement proprement dit, Il s’agit seulement d'un arbi- 
trage confié à Richard, due de Normandie. Le roi n'ayant pas 
voulu laisser à l'arbitre, qu'il avait cependant d'abord accepté, 
la liberté de sa sentence, et exigeant qu'il rendit contre le comte 
de Chartres un véritable arrêt de condamnation et de confisca- 
ion, le duc s'y refusa sous prétexte qu'il ne pouvait prononcer 
un jugement semblable en dehors de l'sssemblie de ses paire 
(sine conventu parium suorum). M est bien difficile de savoir ce 
que Richard entendait par cette expression + il ne la prenait 
pas. assurément, dans le sens précis et limilé qu'on lui donnera 
au temps de saint Louis et de Philippe le Bel 

La question de l'origine des pairs de France est une des plus 
oberares etes plus dificides à résoudre que présente l'histoire 


de Lis VIT, sous prétexte que le mot feses ne s'applique qu'auc_ prélals et aux 
Larons. 1 st hors de doute que ce sont res domnicrs, au contraire, qui furent les 
juges. I suffit de se reporter à la note où nous avons & plus haut Les for 
imules relatives à Ia présence des grands constituant Le tribural, pour voir que lea 
termes prsratibus, audientibus, erdentibus, indiquent réellement eux qui décident 
par eur serment sur Les prucès seutnis à La cour el non pas simplement les Lémoins. 

1 Cest ês qu'a justement herve Beugot (islace des Olim, L 1, pe sévr) 

© Voir sue ce point la démonstration de Brunet (il). 

D lin, de Frs Lex p 501. 
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des Capéliens. Le premier document qui implique l'existence des 
douze pairs traditionnels est le procès-verbal du sacre de Phi: 
lippe-Auguste en 1179, mis on doute, avec raison. de son 
authenticité (, IL n'y a js d'autre indice certain de cette insti- 
tution, pour la période qui nous occupe, qu'un mot du prieur 
de Grandmont, Bernard, parlant en 1 171 de l'archevêque de 
Reims et le qualifiant de «pair de France (par Franci (1), 
L'archeréque apparait, en effet, au nombre des six pairs ecclé- 
siastiques régulièrement institués au xur siècle. Mais on ne pout 
invoquer aucune prouve décisive pour établir que la pairie off- 
cielle des douze existt avant le règne de Lhilippe-Auguste. 
Tout ce qui a été dit par Les historiens et les juristes en dehors 
de ces quelques fails est hypothétique ou de pure fantaisie. 
Sous les prédécesseurs du rival de Jean sans Terre, les très 
rares documents où le mot pair est employé ne permettent 
guère d'y voir autre chose qu'un synonyme de « grand vassal » 
où de «haut feudataire». Philippe-Auguste, souvent comparé à 
Charlemagne par les clercs de son entourage, voulut peut-être 
régulariser l'institution en réduisant le nombre des pairs au 
chiffre adopté par la tradition. Il nv la créa donc pas solennelle 
ment en vue du procès de Jean sans Terre. Son intérêt était 
plutôt de faire croire qu'il recourait à une organisation déjà 
ancienne, et de donner ainsi à la pairie oflicielle œette couleur 
d'antiquité reculée et légendaire que devait revêtir toute insti- 
lution uu moyen âge pour étre pleinement acceptée de l'opi: 
nion 6. Le choix des pairs liïques était tout indiqué, puisqu'il 
portait naturellement sur Les chefs des six grands Élats féodaux 
de Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine, de Toulouse, de 
Flandre et de Champagne. Mais on n’a jamais pu trouver jusqu'ici 














19 Hi. de Languedoe*, L WII, p.78, role +, de A. Molini Notes et 
Appesdices, w 3. 

1 Histr, de Fr, Le XVI, pe 473, am. 1373, lettre de Picrre-Dernard,, ancien 
prieur de Grandmont, à Henri, roi d'Angleterre : edominus princeps Henrieus de 
Franda, par Francie, dux el archiprasul remersisn. 

5 Cost ln conjocture émise par M. G. Picot dans san rapport eur le prix Bordin , 
aie ds scene morales, en 18e 
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de raisons satisfaisantes pour expliquer la constitution de la 
pairie ecclésiastique. Quoi qu'il en soit, la’ royauté capétienne 
par l'institution des douze, ne faisait ‘que restreindre lo nombre 
des grands vassaux assez puissants pour s'appeler pairs de France, 
et tout nous porte à croire que eetle limitation ne fut oflicielle- 
ment accomplie que dans la période postérieure au règne de 
Louis VIL 


Los parties avaient le droit de modifier, jusqu'à un certain 
point, la composition de la cour chargée de les juger, en y in- 
troduisant les personnes qu’elles-mêmes désignaient pour y 
assister. En 10441, Richard abbé de Corbie, el Gautier, avoué 
d'Encre, cités devant Henri I à Corbie, farent jugés par un 
auditoire où so trouvaient les vassaux et les partisans de l'accu- 
sateur et de l'accusé i. En 1113, lorsqu'un démélé éclate entre 
le comte de Flandre et sa mère, la comtesse douairière, une 
lettre de Lambert, évêque d'Arras, indique pour celle-ci la pos- 
sibilité de comparaître devant la cour du roi et d'y amener un 
petit groupe de barons et de chäâtelaine flamands choisis par 
elle en rue de sa défense #. Le même fait se produisit en 1130, 
au cours du procès pendant entre les chanoines d'Étampes et 
les moines de Morigni. L'abbé de Morigni, cité devant Louis 
le Gros à Pois, y avait convoqué, dit la chronique, les plus 
honnêtes et les plus célèbres personnages de son temps : les 
abbés de Saint-Denis, de Saint-Remi et de Saint-Germain-des- 
Prés. 

C'était là une conséquence du même principe qui permeLtait 
aux grands vassaux d'échapper à la justice royale en choisissant 
des arbitres entre les mains desquels ils eonsentaient à remettre 








‘3 Gharte de Richard, ab de Corbie (ib. 
divina inspiralione eompunclas, tk 
usliian nobis in omaibus facere. Audiens entem hoc Walleras, encrensis quidem 
adracalus nasbi loci, promisit contra nos 0 ipsum jusdficaturum ds do qui 
bus super eu clumaremus. Adductus ego crram ponitis tam nosirés que auis fide- 
libus viris consuetudines malas dimisitn, ttc. 

(81 Histo. de Fr, XV, p. 205 + eus ipsa in lac eaux messe voluerit, 
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leur cause. Mais ce droit dle désignation, il faut le remarquer, 
s’exerçait rarement; il était soumis, comme l'arbitrage, au con 
sentement préalable du roi. et, d'ailleurs, les juges ainsi convo- 
qués par les parties ne faisaient que s'ajouter à ceux qui se 
trouvaient déjà rassemblés autour du souverain. Le procès de 
Morigni eut donc pour juges non seulement Suger et les per- 
sannes désignées par l'abbé, mais la foule des grands srigneurs 
et des chevaliers qui composaient alors la cour de Louis le 
Gros. 














Le nombre des juges variait suivant les circonstances : il 
dépendait de l'importance da procès, du milieu où se trouvait 
le roi au moment des débats, et de la nature même de la sen 
tence qu'il fallait rendre. Tel litige était soumis à une cour 
selennelle, devant une foule considérable d'assistants de toule 
catégorie el de toute provenance, cas le plus fréquent au x" siècle. 
Tel autre se débattait en pelit comité, en présence du roi et de 
deux où rois personnes de son entourage. C’est ce qui arrivait 
surtout lorsqu'il s'agissait, non de rendre un arrêt de condam- 
nation (judicium), mais de mettre d'accord les deux parties (rou- 
cordia). 

La plupart des affaires où les documents indiquent seulement 
la présence d'un très petit nombre de juges appartiennent, en 
général, à celte dernière catégorie : celle des causes que le roi, 
faisant fonctions de juge de paix, terminait par composition. C'est 
ainsi qu'en 1113, la querelle survenue entre l'abbé de Saint- 
Vincent de Senlis et Pierre de Lannoï paraît n'avoir eu pour 
juges que Louis le Gros, son sénéchal Anseau, et un chevalier 
atlaché à la cour, Guillaume de Garlande(’, En 1133, l'abbé 

0 Aisrr de Frshe AN, ps 205, Ehron, Mourin», L KIT, pe 78: rconvratis emo 
abhate apud Pissiscum tune lemporis honcstissimis alque famosissimis persanisn, ce. 

8 Hid.s emule crca rogem procerum alque rrililum residente éatert 

Gi Bibl Net., Ch. et Dipl., L XLVII, fol. 36, acte de Los 
1 Prrsentem cadam in memoriam fer pracepien coram qui hui facto 
imierfucrunt assignare decrevimus et sigillo nostræ majestatis corroboravimus. No 
mina autem corum luxe sunt + Ansellas dapifer et Guillnus de Gorlanda.» Celle 
in de la charte royale manque dans le texte du Gallia Christ. ?, 1 X,p.a12. 
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de Coulombs et Foucaud de Marcilli portèrent leur différend 
à Dreux, devant le même roi, Louis, son fils, déjà couronné; 
Philippe. frère du souverain; Raoul, comte de Péronne, séné- 
chal, et Guillaume de Senlis, boutciller(. Enfin, en 1134, les 
chanoines de Saint-Paul et Adam, fils d'Ive, composèrent à 
l'amiable, en présence de Louis le Gros, de son fils et de l'abbé 
Suger 

IL est nécessaire d'ajouter que les documents de celte période 
permeltent assez rarement d'arriver, au sujet du nombre des 
juges employés. à une détermination précise et certaine. Les 
acles royaux qui mentionnent à la fois un jugement rendu et 
les noms des personnes qui constituaient la cour no sont pas 
fréquents, el l'on ne peut pas toujours allirmer, nolaminent en 
ce qui touche les grands officiers, que les signataires de la charte 
se trouve relaté le jugement aient composé précisément le 
tribunal par lequel a été rendue la sentence. 











La présidence de la cour et la direction des débats  appar- 
licnnen au roi. C'est de lui qu'émane toute justice: sa présence 
est, en principe, d'une rigoureuse nécessité. L'examen des tevtes 
relatifs aux procès prouve que les rois capétiens du xt et du 
xu siècle assistaient personnellement à presque toutes les causes 
dont leur justice était saisie. Celle assiduité est d'autant plus 
remarquable que bon nombre de ces affaires, par l'insignifiance 
des intérêls engagés, paraissent assez peu dignes de la pré 
du chef de la monarchie, 

I arrivait cependant quelquefois que le souverain, forcé de 
s'absenter ou occupé d'affaires politiques d'une haute gravité, 
était obligé de déléguer son autorité judiciaire à un suppléant. 
Nous avons vu que re rûle pouvait tre rempli, soit par l'héritier 
présompuif et la reine, soit par Le sénéchal et le chancelier, soit 














( Duchesne, Dreus, pr. sua : «Prasentibus dicio Lulovieo rexe, Ludovic lio 
su, Raluifo comiti de Perona, Vlilippo, fatre reg mo butiçulario.» 

@ Tardif, Mon. lérbr., n° 410 : rQuerva.… in prasencia nostra et li nostri 
Ludovic et Bel Dyonisi abbstis, ie dut est. 











Google ARE UN 








310 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS. 


même par des personnages moins considérables, tels que les 
prévôts de Paris, Ces délégations, assez rares avant lo milieu 
du mi siècle, ont dà se produire d'autant plus fréquemment à 
dater de celle époque que la multiplicité croissante des procès 
commençait à rendre la lâche de la royauté singulièrement 
lourde et absorbante. Il fallut donc en arriver, au déclin du 
règne de Louis VII, non seulement à faire tenir régulièrement 
certains plaids par le chancelier, mais encore à confier à un 
simple conseiller (! le soin de représenter la personne royale, 
même dans les cas d'appel. 

On s'acheminait ainsi par degrés vers cette période de l'his- 
toire de nos institutions judiciaires où l'on verra le roi s'abstenir 
de paraître dans sa cour de justice, et ne venir y siéger que 
pour les causes d'une importance tout à fait exceptionnelle. 
Mais gardons-nous d'anticiper : même à la fin du xn* siècle, la 
royauté n'en est point venue là. Les textes qui attestent la pré- 
sence de Louis VIL aux plaids tenus pendant les dix dernières 
années de son règne sont encore assez nombreux. En 1179, 
déjà vieux et soutfrant du mal qui devait l'emporter l'année sui 
vante, il présidait la séance de la cour où se débattait le procè 
du chapitre de Notre-Dame de Paris contre le maréchal, Phi- 
lippe, au sujet de certains droits à prélever sur l'église de Lar- 
chant, 






UD Hiior. de Fr, L XVE, pe 67 lettre 
164). Heat du ere Adam qui, 







in virumn Urrieu Trossevauche vestro 
x judiciun procedere festinaret 
ne contre Raoul de Coudun, en 147 
de l'abbeye de Saint-Denis contre Gui de 










ecès de Paliaye de Brs 
sentis mallarue sopientium ef nos 
Cherreuse, en 2 1723 vin pra 















de l'allé 
Gernsin-des-Pns et du chevalier Barthélemi de Parie, dérant le roi, à Paris, 
en 1178. 

9 Guérand, Crtuluire de Notor-Dunne de Pris, LA, pe 291 sein reslra pra 
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Tout ce qui vient d'être dit sur la composition de La cour des tune eisaate 

premiers Capétiens prouve que de leur temps il n'esistait point au dre 
de corps spécialement chargé de rendre la justice. Mais un 
pareil état de choses ne pouvait durer. Nous avons montré &æn ur de mi 
ailleurs que, dans l'ordre politique et administratif, il se forma sa, 
bientôt , du sein même de l'assemblée seigneuriale qui entourait 
la royauté, une sorte de commission permanente, composée de 
laïques et surtout de cleres instruits et compétents, sur qui 
retombait toujours fatalement l'expédition des affaires courantes. 
A plus forte raison cette évolution inévitable at-elle dû se pro- 
duire dans l'ordre judiciaire. Là, en effet, les besoins étaient 
encore plus urgents ct la compétence du personnel plus né- 
cesire, surtout depuis que les progrès sociaux substituaient 
peu à peu à la vicille coutume du duel la preuve par les témoi- 
grages oraux el par la production des chartes. 

Il a déjà été question, d'une façon générale, de la constita- 
tion graduclle d'une eurie regis restreinte ct fixe, où entraient 
principalement des cleres, des nobles de pelite naissance, des 
chevaliers et même de simples bourgeois. On a vu les noms et 
l'histoire de eosconsoillers royaux du xu' sidele, qui commencent 
à prendre de l'importance sous Philippe L”, et possèdent presque 
toute l'influence réelle sous Louis VII. Il nous reste à en parler 
au point de vue des institutions judiciaires, sur le développement 
desquelles leur présence et leur zèle ont exercé une action dé- 
cisive 

Déjà, sous le roi Robert, les textes mentionnent des sentences 
judiciaires rendues par les gons du palais", A la fin du règne 
de Philipe I, les conseillers ordinaires paraisent, pour Ja 
par fois, participer régulièrement à l'administration de Ja 

. Le procès de l'abbaye de Saint-Waast jugé à Com- 

e, vers 1104, en présence de Louis, roi désigné, eut pour 
auditeurs principaux Gui de Senlis, Froger de Chilons et 
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Guilleume de Béthisi(”, Sous Louis le Gros, le différend qui 
survint entre l'église de Chartres et l'abbaye de Fleuri, au sujet 
de la propriété d'un certain nombre de seris et de serves, se 
débatit devantunc cour exclusivement composée d'oliciers de la 
maison du roi et de menibres de son conseil étroil 
Étienne de Garlande, le sénéchal Anseau , son frère Guillaume, 
le précepteur du roi, Herlui 









Barihélemi de Fourqueux, ete. 





Mais c'est surtout sous le règne de Louis VI que la pré- 
sence des palalins et des consuillers intimes aux séances ju- 
diciaires de la cour devient constante et presque de règle pour 
les procès dle toute eatégorie el de toute importance. Le chan- 
celier Hugue de Champficuri, le chambellan Adam, Thierri 
Gulcran, Bouchard le Veautre, Ferri de Paris, Adam Brûlard, 
sont presque toujours mentionnés au nombre des juges. tantôt 





euls, tantôt conjointement avec les grands seigneurs de l'ordre 
laïque ot erclésiastique qui se trouvent necidentellement réunis 
autour du roi. Non seulement ces conscillers interviennent dans 
la plupart des procès; mais nous avons va que le souverain, 
empêché, leur confiait parfois l soin de Lenir les assises à sa plac 

Le fait est des plus importants à recucillir, On peut en tirer cette 
conséquence que les mêmes personnages, en général ecclésias- 
tiques instruits el rompus aux affaires, ne lardèrent pas à être 
presque exclusivement chargés de La partie vssentielle des juge- 








U Mortène, Amy coll, L 1, pe 603. 
Bibl, Nat.. Ch. et Dipl., & LIX, fol, 702 
‘Procès de l'abayede Saint-Maur et du vicomte de Melun, en 4138 [au nombre 
des juges, le conseiller T'hierri Galeran); du prieuré de Lenpout et de Simon de 
Montfet, vers 1150 (Thäerri Galeran, Ferre Pari, Tibet de Pari) de l'abhaye 
de Maillzais ct de Séhrand Chabot, en «152 (icrri Galeran et Adam Brülard); de 
l'évêque de Langres et du due de Bourgogne 53 (Tiers Galeran et Le cl 
ellan Ada); de léréque de Laun et de Fallié de Prémantré, en 1498 (Tinerti 
(Galeran, Fer de l'aris, le chambellan Alam }; de l'ablaye de Vézehi et du comte 
de Nevers. en # 16 (roglimales el consliaii regie»); de l'a lhaye de Saint Gerra 
des-Prés et du choral en 1178 (Uadure, notsire du roi, 
ad le Veautre, Ikohert Clément, te.) de 
error à 174 (able Saint-Germain 
& Bouchrd Le Vsutre | 
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ments, c’est-à-dire des enquêtes, de l'examen des preuves écrites 
et peut-être même de la rédaction de l'arrêt. Ainsi tendit à se 
constituer, dans la cour de justice, un corps de juges propre- 
ment dits, siégeant à côté des hauts feudataires. La besogne de 
ceux-ci, considérablement allégée, ne consistait guère plus, selon 
toute vraisemblance, qu'à voter par acclamation la sentence for- 
mulée par les conseillers compétents. 

Cette conjecture peut se justifier, d'autre part, au moyen des 
expressions mêmes qu’on trouve employées dans certains docu- 
ments judiciaires du temps de Louis VII pour désigner les juges 
et la façon dont le jugement est rendu. Le terme judices nosiri 
enes juges» devient à celle époque d'un usage fréquent dans les 
actes royaux{”. La distinction entre les deux éléments ou les 
deux groupes de la cour de jusice, celui des conseillers et celui 
des seigneurs, s'accentue déjà avec netteté, par exemple lors du 
procès du comte de Nevers contre l'abbaye de Vézelai, en 1166, 
où les optimates sont clairement séparés des consiliarit ®. Le texte 
relatif au démélé de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés avec 
Simon d’Anct, en 1162, est encore plus instructif à cet égard. 
I ÿ est dit que le prononcé du jugement définitif fit remis au 








(8) Ceriains documents judiciaires antérieurs au rogne de Louis VIE, par exemple 
eux que nous ilans plus haut (p. 311 et notes), prouvent déjà que dans l'assemblée 
réunie pour juger cn présence du roi. un pelil groupe de personnes (principes), le 
plus souvent des ériques, fiaient particulièroment fonctions de juge (julien) et 
pour prononcer ensuite le sentence: Ipdijudiees, accoplo com 
ès probe- 
blerrent fut aüribué plus Lanl aux conseillers noyau ou aux iri sapientes dont il va 
re question. Prosès de Ssiot-Sulpiee de Bourges evntse Faucon du Marché, en 11 0 
Caynal, His. du Berri, LIL, pr. Bag ot Es) 
amener; de l'abbaye de Moileuis contre Sébrand Chabot, en +164 (Gall. Chrin 
LIL, pre obe) : reumque tracureiur à judicibus ct quæreretur sentent», elc. 
L'atenton de l'historien doit encore se parler, à ce point de we, sur le jugement 
de la cour de Robert LL, en 10%, rehtif au procès de l'abbaye de Sainl-Uerinain- 
des-Prés ut de Garin. voyer d'Antoni (Tardif, Mon. hit, p. 164). IL y est dit en 
ft: Dijudieate igitor legaiter vicarian injuste fuisse invasam , procopims ces 
sare suprdictum Varinum ab ccdezi imjuria et deinde, secundum eurie nat sen 
lent et wiius emeentus cesurams , el. IL seule qu'une disineton soit aie ici 
cales La eur qui pronouce La sentence ci l'aemblér générale qui l'tclame. 
2 sir. de Fr, 1 M, qu io. 
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juges en présence d'un grand nanbre de barons, tels qu'Étienne 
de Sancerre, Hervé de Gien, Gui de Châtillon, Gui de Melo, 
Dreu de Mello, Gui et Guillaume de Garlande, tous hommes de 
guerre, plus où moins incapables de jouer un rôle aclif dans ce 
procès assez compliqué M. 

L'existence d'un groupe d'hommes spécialement compétents 
pour rendre la justice se révèle encore À un autre signe. Dans 
les actes judiciaires s’introduisent des termes indiquant la pré- 
sence de personnes suges et instraites chargées de terminer les 
litiges. In prosentia mullorum sapientium et nostra, dit Louis VII 
en 1171, à propos du procès de l'abbaye de Braisne (. En 1179, 
le différend de l'abbaye de Saint-Denis et de Gui de Chevreuse 
aboutit à une transaction due aux efforts d'hommes éclairés (viris 
prudentibus), au nombre desquels est le conseiller Bouchard le 
Veautre ®. Ainsi, la cour du roi se transforme peu à peu et se 
soustrait chaque jour davantage à l'influence de l'élément féodal. 
Il y a plus: dès celte époque même apparaît le légiste de pro- 
fession. Un juriseritus, Mainier, fait partie, en 1166, de l'as- 
somblée judic 
Nevers contre l'abbaye de Vézelai(. 




















e à laquelle fut soumis le procès du comte de 





Les changements survenus dans la procédure sont moins 
faciles à saisir el à signaler. Nous montrerons cependant qu'à 
ect égard l'institution judiciaire a subi l'effet du développement 
général de la civilisation et en même temps de l'accroissement 
graduel de Fautorité royale. Sauf les modifications dues à 


l'action du Lemps el au progrès des mœurs, les formes de jus- 
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de Braisne, LL, 1583, fol. 174 , procès de l'abliaje de 








Gormani vonerobili abbate et demnino Macchanli 





rio, couporanten. 
Hier. de Fr, Le AU, p. 40. Mais lont perte à croire que La présence des 
Aéistes dans à cour remonte à ane puaque enenre antérieure 
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lice, sous la monarchie capétienne , rappellent de très près celles 
qui étaient ueitéos au palais dos anciens rois france, 


L'acte judiciaire commence par une plainte directement 
adressée au roi. 11 faut que le demandeur vienne en personne 
trouver le souverain : de h Les expressions adiit prasentian , sere- 
nilalem où cehitudinem nostram, si souvent employées dans les 
diplômes. Il expose ensuite ses réclamations el ses griefs. 
Les textes indiquent ordinairement que la plainte a été souvent 
réitérée(), ce qui prouve soit la difficulté qu'on avait à se faire 
rendre justice par l'autorité publique, soit l'impuissance de 
celle-ci à empêcher les violences et les excès par voie de simple 
admonilion. Quand le roi est décidé à donner suite aux ré- 
clamations, il invite les deux parties à comparaître devant sa 
eourÜ. De là les formules diverses: monere et surtout submonere 
ad justitian ou de justitia, vocare in causam où ad justitiam, citare 





Procès de l'avoué d'Enere, 104 6 (Martine, Ampl. el L 1, p. 380): «dum 
interpellats sem (Robertus rec) a venerabli able Herlrtos; procès d'Albert 
de Créteil, 1027 (Hiator: de Fr,, L Xp. G14):Vabhé =rogavit nt justiiam face 
roms: procès de Saint-Médand contre Aubri da Choisi (Mabillon, de Re dipl, 
pe 545) « mpropler complurcs maxime fnetus est proclomationcs ques adverss 
Albricu. Gociacensem albas Saneti Medardi juste habebats; procès de Saint-Cor- 
neile de Gompièqque contre Nivelun (Gh. et Dipl., L. ALL, fol. 246) : «ivelo. 
super he de elrcs,chmrem fallrelni proc da vice, de Melun, 11 
(Tardif, Mon. int. n° 435): mobbas rogenr adit, damorem intulitn; procès de 
Simon de Mont, après 1150 (Bibl. Nat; latin 9968, n° 266): rclamarem tu 
gen Ludovieun fecmuns; procès de G. d'Étrechi, 1158 (Fleureau, Ang. 
ea nosiram serenitalenn pertult (ablas) et focit inde querimo- 
t-Germain-des-Prés, 116 (Tardif, Men. hit, n° 575): 

bent (sblas) 



























is super Simone de Anelon: procès de Saint-Lucien de 
Besuvois contre G. de Melle, 1169 (Che et Dipl, & LAXVI, ol. Bo) + œquerclam 
deposuit (ablss)n. 

& Procs de Corbie, 1oû1 (Ch. et Dipl., L XXI, fa. 112) : esopissime 
conquestur sum apud roems des chanoines de Beauvais contre Hugue de Ver- 
mandois (Ch. et Dipl., L XXII, Pl. 237): rconquestionem super 4. Viroman- 

il à anis contre a cominsss de Dammar- 
cn ta obbes qua momaci 








ia (Bibl. Nat., lab 
conquerendo sxpius iuterpellassents. 
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ls ad curim venire noluit ad jus fueien- 
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où appellure in eurimn, ete. 0). Par sa semence (submonito), le 
roi indique le jour el le lieu où la cause doit être débattue en 
sa présence *, Ces assignations étaient données souvent en si 
grand nombre à la fois, qu'il pouvait arriver au roi d'en oublier, 
volontairement ou non, quelques-unes. On s'explique ainsi les 
recommandations pressantes des chanoines de Saint-Martin de 
Tours à Louis VII, en 1164, pour le prier de ne past perdre 
de vue Le jour fixé par lui à l'occasion de leur procès avec le 
comte Étienne de Sancerre ®. 
Le plaigmant uit toujours act au rendez-vous; mas en 
pas de même de l'accusé, baron plus où moins indépen- 
dant et peu enclin à l'obéissance. Ou bien celui-ci refusait caté- 
goriquement de venir, ou bien il s'exeusait sous divers prétextes 
(assiguauam sihi diem excusabat). Le roi était parfois obligé de 
renouveler trois et quatre fois de suite des assignations, aux- 
quelles le demandeur avait bien soin de se rendre régulièrement , 
mais que le défendeur éludait par autant d'excuses. En cas denon- 
comparalion, la partie absente était ito« fair la justice [justtiam 





ä& 











(0 Procis d'Albert de Créteil AP Xp ra où pe 
éilums; (Hiser. de Fr, L À p. 473, an. 102  : rappulalus in curia regis); de 
Saint-Maur contre Nivard (Tardif, Mon, Min. , n° 268): emiliemque ut, die nomi- 
nie nos, verbis ab el, Parisiun paralus rospondere, monuin 

lippe de Mantes : rerchro milumenitusn; d'Aimion IL are de Bourbon, 110% + 
causa roari fecitr ; de Sai 4 de Senlis contre Pierre de Lanouï 
3: rpradiclum Petrum ad jusitiam vocavimuss ; de Saint-Denis cuntre Bolver, 
a1a8- 187 (Tardif, Mon. ht, ville ante prusentian ostram apud Bis- 
te de Melun: eee, ut audivit, 
pice de Bourges contre le sœur de Sarlon 





























rigni contre Je sire d'Étrechi, 1108 à rad curiam pestram evocarimus larsios ; 











Hisor, de Fr Le XN, p. 519 : enunquan homines nosiros in curia voslra semo- 
nuislisr, cle. 

#1) Proeis dé Saint-Maur contre Nivanl: dieu reclitudinis ci datnimus»s de 
Saiat-Corneille de Compätgne contre Nirelon : rdies Silvanecis constitula est; 





de Saint-Maur contre le vicomte de Melun : ædium plucti utrique terminavitns 
Histo. de Fri, L XII, p. Bho, procès de ézehai : eassignabo Lili diem et locumt 
agendin; did, p. 78, pros des chanoines d'Étunpes: rdies pheid sa- 
tuiturs te. 
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subterfugere) et la cour la condammait par défaut (judisium per 
absentationem consummabatur). 


Si les deux parlies consentaient à comparaître, au jour ct au 
lieu fixés, elles se présentaient devant le roi et les seigneurs qui 
composaient le tribunal. L'action judiciaire commençait (rausam 
ingredicbamur). Quelquefois on exigeoit au préalable de l'accusé 
qu'il prétât serment de s'en tenir au jugement qui allait être 
prononcé l, Cette formalité remplie. le demandeur prenait la 
parole (serbum faciehat) et procédait à l'exposé de ses griefs (cla- 
mabat@)), I pouvait arriver que l'accusé ne répondit pas ; dans 
ee cas, il se reconnaissait, par là même, coupable des faits arti- 
eulés contre lui et l'on rendait aussitôt le jugement. Mais le plus 
souvent il répliquait et réfutait les raisons de son adversaire. 
Alors s'engagenit parfois une-de ces vives et longues discussions 
contradictoires (dirationutio) dont le procès-verbal du débat qui 
eut 











à Moret, en 12530, entre l'évêque de Langres el le 
duc de Bourgogne, nous donne l'exemple le plus curieux. 

Cest après avoir entendu les raisons et les allégations des 
deux parties 6. exposées quelquefois sous une double forme, 





“Étrechi,en 1 198: e Priusquan 
ingrelirentur usa, Guilllmum file dare fecimus quod nibil in posterum 
clumarct, vel quererel in præpesitura Slrpinise supra quod adjndicrel ei curia 
notras 

4. Procès de Saint-Maur contre Nivard : enarravi (alle) 
sarde irjuris vire voce et aperte ration ; de l'abbaye de Nails contre Scbrand 
Chabot, en 1134: relemavit (Chabot), abs nepavite, le, 

Procès de Saint-Maur contre Niard, en 10/3 : rrelicit{Nivardus) reunque 
2e prochimausn, ele. 

P'Dades Giok, LA, p185 + Bphespui scrus a» Que domi 
dure quare.…, ete, Quero ut desruol.… .», el. Il éaumère sous cle forme 08 
diférent grich. Le due répond: «Et contra duxn. Réplique de l'évêque : Ad bec 

Suit un dialogue assez vif entre des deux paris. 





illtas sb a Ni= 


















partis objccuoner; de Saint-Den 
lriusque parts rationibusr; de Saint-Sulpice de Bourges contre Faucon de 
11408 evratlais in prasentia nostra niriusque para ralionibus et discussiem 
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en langue vulgaire et en latin 1), que la cour procél 
gement. 


au ju- 


Les arguments fournis des deux parts constituaient ce qu'on 
appelait la probatio. La preuve la plus usitée dans les actes judi- 
ciaires, surtout au xi'sièele, repose sur la production des lémoins 
(probatores , rivi testes ©). Le demandeur amène avec lui deux 
ou même trois (* de ses clients, qui jurent avec la main la vé- 
rité du fait allégué. L'importance attachée au serment est telle. 
à celle époque, que celle preuve, bien peu péremptoire à nos 
yeux, suffit souvent pour amener la conviction chez les juges et 
provoquer le désistement de l'accusé (, Quelquefois le défen- 
deur produit, de son côté, des témoins qui jurent aussi solen- 
nellement en sens contraire, et accusent les premiers de faux 
témoignage, ce qui oblige la cour, embarrassée, à ordonner le 
duel judiciaire (1. Dans le éas où l'une des deux parties demande 





chapitre de Nontermoyen eonire Ameil de Clarenton, en 1158 (Rayral, Hat. dus 
Berri, LA. pe 535 et 586 sque partis complets peroracioncn. 

1 Procis des chanoines de Compte centre Nivelon de Pierrefonde, # 105 
2107: eau À et tin diseracrunt eloquentia.n 

0 Prscès de Saint-Maur contre Nivard : eAbhas igitur manibus duorum elien— 
lun coram omnibus sneramente probavit quod tntor ville prrdicue in ea jure non 
debet caperenisi umum aven sextarium x de Saint-Germain-des-Prés contre Étienne 
de Math, 1154 (Arch. Nat, eartnl. de Saint-Germain-dus-Prés, LL. 102%, fl. 73): 
cad qued probandum duos lumines cxhibuit (Steplnas)r : Fable nie Les asscr- 
‘ions de la partie adverse: sper Landricum de Antonieco, umum de prabaloribus 
jus»; du chapitre de Monermoyen contre Ameil de Clarenton, 1158: rJudicavit 
noëtra euria si clerici laberent homines paralos prolare quod eceles 








pu sun vu 














nt-Germoin-er-Laye, 14 61 : seu vvis Les 
Gbusr. 

1 Procès de Hugue le Boutciller contre l'ablaye de Soint-Père de Chartres, 
1143 (Guérard, Cartul. de Sait-Pére de Chartres, LIL, p. 64%): set quoniain in 
re duoram sel rium festin atome verhm », 

83 Hbid. à equi propriæ manus juramento probaruats, 

«3 Procès de Montermoyen contre Ameil de Glarenion : rquarum probationes 
Amelins supersedi aceipere, rccognoseons jus scalesiæs. 

9 Procès de Saint-Gernain-des-Prés contre Étienne de Maihi, 11 54 : «Prcterca 
aadem die suprdictes Suplianus adduxerat duos bomines in medium per quorum 

prolere volehat, cle... Inpelhertus antem de Antonio, uni illoeum 


















ORGANISATION DE LA GOUR DU ROI. 9 


un répit pour se procurer les probateres dont elle veut utiliser 
le serment, les juges renvoient volontiers l'affaire à un autre 
jour‘, ct celui des adversaires qui reparaît sons témoins prêts 
et présents (paratos el præsentes) n'a généralement rien de mieux 
à faire que d’avouer son tort et d'abandonner ses prétentions. 


Cependant on ne tarda pas à reconnattre l'insuffisance et Le Le peu 


peu de solidité de la preuve par témoignage. À partir du com © tete 
mencement du xif siècle, la preuve par écrit prit, à la cour du “rer ie ciarim. 


roi, une importance toujours croissante. Les communautés ecclé- 
ques, sans ecsse en procès pour des terres ou des droits 
qu'on leur disputait, produisaient leurs «instruments» (instru 
menta proferchant(%), <'est-à-dire leurs litres de propriété ct les 
privilèges pontificaux et royaux®? qui leur avaient 616 conférés. 
On lisait ces documents tout haut devant la cour: d’où la 
nécessité pour les juges de compter parmi eux des hommes 
capables de discerner les titres authentiques des chartes falsi- 
fices où même auducieurement fabriquées, ce qui n'était pas rare 

à cette époque. 








hominum , Odoni maneupato centradicenstestimenium ipstus super he Falsum esse 





se probaturm publice asærait. EL sie, vai luli inter vos conmissis, ad duellum 
faciendum dis prafisa fait.» 
1 Proeta de Moniermoyen contre Anvil de Claronton + #Venit itaque dics inter 





ee canne ab ecrlal paralos@t-praenien polie os.s Cle charte 
d'Orléans de à 174 où il eut alipulé que s quelqu'um, au premier jour, n'a pas le 
garant désipné jar li. il ne doit pas pour cela perdre son proeès, mais pourra 
le produire a jour convenable, 
proiniernt instrumenta sua, Similiter sbbas columbensis, prior cliam Sancii Ger- 
mani eL menschi venerunt ad diem cum instruments sus.2 
1 Procès déjà cilé des chanoines de Compiègne contre Nirclon de Pierrefonds : 
tradi potetatis emnfirmaiva uivilegia protnlerant (rai) des 
 elandem ro 
ditato ecclesier prave plo ; du prieuré de Lomypont contre Simon de Montfort, 1 150= 
11802 rl éanuis néstuis-ÿ de Morigni contre Guillaume d'Étechi, 1168: 
<Prolulit (abs) privilegium au respomsionisespresaum estimonium; de Saint 
des-Préa contre Simon d'Ane, à 6 : ranteceworis nostr regis Robert 
am quoi in audiontis fecimus logis, le. 
Voir Ja mole précklente. 
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Dans lés procès où étaient impliquées des communautés bour- 
gcoïses, la preuve par écrit devenait aussi d'un usage fréquent. 
C'est ainsi que Louis VII, jugeant en 1151 les démtlés de 
son frère l'évêque de Beauvais , Henri, avec les bourgeois de la 
ville, fit donner publiquement lecture de la charte communale (. 
De même, en 4175. lorsque le village de Lagni-lo-Sce prétendit 
ne pas devoir le droit de gtte à Guillaume de Mello et aux autres 
possesseurs de la terre de Dammartin, les habitants Grent lire, 
devant le roi et ses barons, certain privilège de Pierre, comte 
de Dammartin, qui décida en leur faveur l'issue du procès (?. 


La probato terminée, on procédait à la délibération et au 
jugement proprement dit. Mais il arrivait assez souvent que les 
débats ct le jugement n'avaient pas lieu (ans la même séance : 
les juges renvoyaient le prononcé de l'arrêt à un autre jour. 
Une nouvelle assignation était nécessaire : alors celle des deux 
parties qui se sentait vaincue, prévoyant le sort qui l'attendait, 
profilait généralement de ce répit pour ne plus comparaître (, 
Si, au contraire, le jugement avait lieu immédiatement, le roi 
invitait les juges à délibérer (dabat judicium). On recucillait l'avis 
communt; le roi approuvait le sentence ainsi rendue, puis la 
pronongait en personne ou par un délégué. La partio perdante 











ideoque coran nobis et baromibus nosiris mei- 
um colis Petrin, el. 

© Procis de l'évêque de Langres contre le due de Bourgogne, 1193 : ris 
dictis, itum est ad judicium , sed judices do judicio alim diem quesiornt. EL nos 
præfiimus alium diem» de Montmartre contre Saiat-Germain-en-Laye, 1161 : 
ex inde res deducta est ad judiciumn et judici diceedi posita est lies». 

4 Procis de l'évèque de Langres contre le due de Bourgogne, de l'abbeye de 
Montmartre contre le prieuré de Sain-Germain-en-Laye, ele. 

4 Procès de Lagnile-Sre contre Guillaume de Mell : rnos autem euris noaræ 
judicium approbanles». 

Procès de Saint-Sulpice de Bourges contre Faucondu Marché : rde coniroversia 
ill definilivam dantes sententiam- du due de Bourgogne, 1153 : «His de eus, 
ivdicio eurie , adjuditavimus dluci querelas sus ;» de l'éque du Pui conire le 
ae, om 4272 (Balure, fl. d'Auvergne, L Il, p. 66) : « Ex mar 
us, définitive proferens sentent, ipsum condens- 
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quittait généralement la séance avant le prononcé de l'arrêt”. 
Celle qui avait gain de cause était investie surde-champ, en 


présence du roi et des juges, de la propriété ou du droit qui 
avait donné lieu au débat . 


Les procès se terminaient, en somme, de trois façons diffé- 
rentes: par une condamnation; par une composition, transaction 
où renonciation à l'amiable; et par le duel judiciaire. La plu- 
part des arrêts de condamnation (sententia F), censura K) que men- 
tionnent les textes de cette époque ont pour effet d'enlever (aju- 
dicare) à celui contre qui ils sont rendus des biens ou les pré- 
rogatives dont il était indûment détenteur. La sentence est dite 
généralement définitive (deffnitiva setentia) ; mais, dans certains 
cas, elle n'a, au moins pour la forme, qu'une valeur condition- 
nelle: le roi met provisoirement le plaignant en possession de 
l'objet du procès jusqu'à ce que la partie adverse ait prouvé son 
droit 5. Notons d'ailleurs que la propriété en litige est quel- 
quefois placéc sous séquestre (in manu regis tenetur où accipitur) 
par la puissance publique (, et que ce séquestre peut 50 pro- 
longer plusieurs années. 


contre Nirelon de Pierrefonds. 

ulpice de Bourges contre Faucon du Marché : cjulicum 

nosirorum commun assensu de censu ilo et de terre abbatem Senct Sulpici ordine 

judiiario investivimusn; procès de Saint-Sulpice de Bourges contre la sœur de 

Sarlon, vers 1140 : 
pi 

















sus in conspueta nostron, 
© Procès de Saint-Germain-des-Prés contre Garin d'Antoni, 10303 de Sair 
Sulpice de Bourges centre Faucon du Marché, 1140 ete. 

Procès de Garin d'Antoni: «lois convenlus censuramn; de Saint- Riquier 
contre Hucbert, 1035 (Hütor. de Fr., L. XI, p. 570): rcensara judicii nostri 
de Saint-Médard de Soissons contre Aubri de Choisi: reammuni cœnsurs olius con. 
venin. 

4 Procès des changines de Ghdlon-sur-Soône contre Joceran de Brancion, 

54. LV, pe 263). 
baye de Saiat-Riquier contre Hucbert, 1035: «Villa Noguenaria 
icunio lenui, solulam el quiclam.» Cf., en 
de Noyon, contre Gérard de Quersi (BH. 
Nat, Che et Dipl.s à LAIX, ol. 27) à eresque eo processit quod fritatem Gerardi 
in manu nosira accepimusn. 
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Si l'arrêt de condamnation est prononcé en matière crimi- 
nelle et comporte l’incarcération de l'accusé, la coutume féodale 
ne permet pas qu'il soit exécuté séance tenante, quelque incon- 
vénient qui puisse en résulter pour l'autorité chargte d'appliquer 
la sentence. Le condamné qui s'est rendu à l'assignation a le 
droit de se retirer chezlui, à moins que le forfait n'ait été commis 
dans la cour même, etil peut rester tout un jour dans sa maison 
sans être inquiété (. C'est l'observation de ce point de droit 
que Louis le Cros, se croyant près de mourir, en 1135, recom- 
mandait instamment à son successeur : MVeminem in sua curia 
capere, si non præsentiditer ibi delinquat(?. 





Mais au x et méme au xn siècle, les arrêts de condamnation 
s'étaient pas aussi fréquents qu'ils le deviendront par la suite, 
à raison de la difficulté que le roi trouvait à les faire exécuter. 
La cour employait d'ordinaire tous sos efforts à amener entre les 
deux parties un accord à l'amiable garanti par serment (pa, 
compositio, fus, concrdia), ou le désistement volontaire du dé- 
fendeur. Dans le cas de transaction, les parties formulaient elles- 
mêmes les termes de leur accord, et le roi terminait le procès 
d'après la définition des intéressés ®. Souvent aussi l'un des 
deux abandonnait ses prétentions (dimittebat calumprian ®) pour 


(2 Proeès de Bouchard de Montmorenci, en 1101 (Suger, Œtvr. empl., p. 14 
et 155): enon lents, neque enim Francorum mos est, sed recedens. CL a charte 
d'Orléms de 1147 (Bimbenet, Ezamen critique de la charte octroyée par Leu VII 
aux habitants d'Orléans, en 1137, dans les Mimoirse de la Société d'agriculiure, 
aceuces, belewleures et arts d'Orléans, & AVI, pe 73}. «Quicumque auten bujen 
sur per submonidonem nostrem ad curiam osram venerit, sive pro forefclo, 
sive pro quacumque causa eum submonuerimus, si placitum nostrum facere po 
vel non potuerit, mo eum non retinehimus, isi in præsenti forefscts inter- 
fherit, sed habeat Jiconciam rodoundi et par diem unam in domo sua mo 
randi, Deinceps aulem Lamn ipse sicut omnes éjus res ia nostra vélunlalé éruñt.n 

2 Suger, Œuer, comp, pe 143. 

Procès de l'abbaye de Fleuri contre Le vicomte da Gätinais, 11 13 (Mabillon de 
Be dipl p. 6h): rinter utrumque, ex ipsorum definilione, eum providentia diju- 
di 











15 Procès de l'abhaye de Saint-Jean-en-Vallée contre Pi 
{BiBL, Na, Ch et Dipl, L LV, Éd 148). 





mn, ils d'Auseau, 1133 
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échapper à une condamnation inévitable (IL mettait sam 
dans celle du plaignant et lui faisait droit (rectum ou rectitudinem 
faciebat®}), promettant solennellement de ne point recommencer 
et donnant à cet effet des garanties . Le roi lui-même et cer- 
taines personnes de la cour étaient souvent pris comme garants 
ou pleiges (obsides, responsores) de l'exécution des conventions. 








Le duel judiciaire, dernier reste de ces épreuves multiples 
par lesquelles es hommes de l'âge précédent demandaient si 
souvent au jugement de Dieu la solution de leurs démêlés, était 
encore très usité à la fin de la période dont nous nous occupons. 
Le roi et les prévôts royaux l'ordonnaient assez fréquemment 
pour terminer des contestations où les preuves manquaient et 


© Procès de Saint-Vincent de Senlis centre Pierre de Lannoi, 1113 + pre 
diclas consaeludines dereliquit». 

Procès de Saint-Maur contre le vicomte de Melun, 1138: rvicecomes crgo 
ontra verilatem re non valens.…… abbat rectum fret»; de Saint-Père de Chartres 
contre Évrard du Puit, 1141 (Guérard, Cartul. de Saint-Père, L. 11, pe 64k }: 
sin. raou ipsius (abbauis) rectituinem fecit. 

© Procés de Saint-Médard de Soissons contre Aubri de Goisi: Lagaller convietus 
injuriom. me, conventione, cemmunique prasentium adsti- 
polatione ut, sfamplius aliqoid horum feecrit et inle prodamationem abbatis ha- 
buerit, msi posloa infra quindecim dics quod commisit, emendare, et proclaiats 
restituere procuraverit, Sihanecti in caplionen se conferat, donce capitale Kjaliter 
red, et desem Hibras auri rein fsoo pro inata injuria ct temeritate, antequai 
discedal, perohat;» procis du vicomte de Melun : «Virecomes ergo, contra veri- 
tale ire non walens. … abat. rectamn fecit et pro lege ford unum pro- 
vinensem num jussu rt 6 red 
Tecballus situ deereverunt rar cL moment Injus roi in presente cart loco 
Sillé suspendi, nominaque annotari;» pricés de Guillaume d'Étreché, 1168 :  Ste- 
phanum 60 usque perdartum quod in audirnlia curiæ manifesta confesione reco- 
gnovit flso se ttulum harediluis introdusisse et quod pro Laliler mola quesione 
éclum in manu abatisfecit ot gogiavit.» 

 Procis de Saint-Méard de Soissons contre Aubri de Choisi: io ctiam cou 
ventienem manu sua tune in manu Balduini marchionis, nastré utoris (le comte 
de Flandre}, mit (Aubri), sèque juramenlo Érmaturum , quandueumque cum mo- 
nerm, spopendit: procès des chandines de Saint-Paul entre d'Adam, fils d'îve 
CTardif, Mon. hist, n° 410) : rex hoe paco nos et Glinm nustrum Ludovieum et 
ipsum abbotem (Sugeriam ) ohaides dedit;» de Saint-Denis cuntre Hugue Bal 
1323-1187: vues (le roi) et Nerele et Drco fus mjus inde uirisque responsores 
ct adjudicatores esislemus, ele. 
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dans lesquelles les deux parties se refusaient obstinément à com- 
poser. C'est de celle manière (lege duelli) que Louis le Gros et 
Thibaud IV, comte de Blois, voulaient, en 1111, mettre fin au 
débat qu'avait suscité la construction du château d'Allonnes. 
Le roi prit pour champion son sénéchal, Anseau de Garlande, 
et le comte André de Baudement. Mais le procès n’aboutit pas, 
les deux champions n'ayant pas trouvé de cour devant laquelle 
ils pussent combattre 1). On voit la justice royale permettre le 
duel, vers 1112, entre le chapitre de Notre-Dame de Paris et 
Guillaume Marmarel®; en 1149, entre Geoffroi de Donzi et un 
chevalier de Guillaume, comte de Nevers (), et la même année, 
entre l'abbaye de Longpont et Geolfroi Bone; en 1154, entre 
T'abbaye de Saint-Germain-des-Prés et Étienne de Mathi 5; en 
1464, entre l'évêque et la commune de Noyon. La fréquence 
des duels qui avaient lieu entre les bourgeois des villes derant 
la cour prévôtale apparaît par la réglementation même à laquelle 
la royauté assujettit cette antique coutume dans les chartes qu'elle 
octroya à Étampes, à Lorris et à Orléans. 





Néanmoins il est facile de constater, d'après les actes judi- 
ciaires des règnes de Louis VI et de Louis VII, que, sous l'in- 
fluence du progrès général des idées et des mœurs, la coutume 
du duel commence à perdre du terrain. Il se présente nombre 
de cas où, lors même que la cour a ordonné le combat, les 
efforts de certains hommes sages faisant partie du tribunal finissent 
par obtenir un arrangement et rendre ainsi le duel inutile. La 
royauté, d'autre part, prend des mesures pour que, dans les 


(Voir plus haut, page 279. 

% Guérard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, +. 1, p. 378. 

0 Histor. de Fr, L XV, p. 519. lettre de Guillaume de Nevers à Suger. 

0 Bibl, Nat, cartal. du prieuré de Lougpont, latin 9968, fol. 8, n° 37 

4 Bouillart, Hu. de Saint-Germain-des-Prés, pr. n° 63. 

9 Histo. de Fr.; ke XVI, p. 109. 

Le duel entre l'égise de Paris et Guillaume Marmarel, en 1113 (Guérard, 
2.1, p.878). fat prévenu par un accord que menagérent l'évêque de Paris et le sé 
chal Anseau de Garlande. C£ le procès de Geofrot Bonct, on 44 9 : rod modiantibus 

prudeutibus, ccchesia et Gaufridus, condiciune dela, ia pacem conronerunt. » 
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villes du domaine, ses fonctionnaires n'eigent le combat judi- 
ciaire qu'en certaines circonstances déterminées. À Orléans, par 
exemple, elle leur défend de faire battre deux hommes pour les 
contestations relatives à une dette de cinq sous{ et elle veut 
qu’à Étampes le duel n'ait lieu que lorsqu'il aura été formelle- 
ment décidé par un jugement de la cour saisie du procès 





Ainsi commence, dès le règne de Louis VIT, une réforme ju- 
diciaire que la monarchie mettra bien du temps à effectuer com- 
plètement, puisque des exemples de duels ordonnés par la cour 
du roi seront enregistrés par l'histoire jusqu'à la fin du xvr siècle. 
Mais c'était déjà quelque chose, au xn', de pouvoir limiter et 
régulariser une coutume aussi profondément enracinée dans les 
mœurs. L'importance croissante de la preuve par éerit et la pré- 
sence au sein de la cour royale de juges assez instruits pour savoir 
peser les Wmoïgnages et donner aux procds une solution éclairée 
et pacifique devaient contribuer, encore plus que l'adoucisse- 
ment des mœurs, à faire disparaltre toute trace de l'antique 
jugement de Dieu. À ce point de vue, comme à beaucoup 
d'autres, il était nécessaire d'exposer ce que les documents ont 
pu nous apprendre sur le développement des institutions judi- 
ciaires à l'époque des premiers Capétiens. On y voit comment, 
dès l'origine, la monarchic a pris possession de la justice, quel 
parti elle en a tiré pour étendre son influence, et ce qu'était 
déjà devenu sous sa main ce puissant instrument de domination 
et de conquête, au moment où Philippe-Auguste allait en faire 
un usage si favorable à la dynastie, si fatal aux intérêts féodaux. 


éans, 12 78 (Bec. due Ordonn., 4 XL, pe 200, art. 3). 
anpes, 1179 (bid., pe au3s art. 8). 
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